Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Iiiimiiii 

e00014321H 


-  K 


I  BIBLIOTHÈQUE 

I  DE    PHILOSOPHIE  CONTEMPORAINE 


LE 


SOCIALISME 


CONTEMPORAIN 


PAR 

EMILE  DE  LAVELEYE 


PARIS 

LIBRAIRIE   GERMER  BAILLIÈRE    ET    G" 

108,    BOCLKVADD    SAINT-GËIllIAIN,    108 

BRUXELLES,  LIBRAIRIK  C.  MLQUARDT 

1881 


-3 


LE 


SOCIALISME  CONTEMPORAIN 


BRX7XELL.es 


M.  WEISSENBRUCH,  IMP.  DU  ROI     Z^^^ 


4B,  RUE    DU    X>OXNÇON 


BIBLIOTHEQUE 

DE  PHILOSOPHIE  CONTEMPORAINE 


-•♦- 


LE 


SOCIALISME 


CONTEMPORAIN 


PAR 


Emile   DE    LAVELEYE 


PARIS 

LIBRAIRIE  GERMER  BAILLIÈRE  ET  C»« 

108.  BOULEVARD  SAINT-GERMAIN.  108 
Au  coin  de  la  rue  Hautefeuille     ^ 


1881 

TOUS  DROITS  RÉSKRTiS 


2d2 


^ha 


•      ^  • 


CHAPITRE  PREMIER. 

LE  SOCIALISME  CONTEMPORAIN  ET  LES  TENDANCES  NOUVELLES 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


-•oj^rv* 


L'économie  politique  que  j'appellerais  volontiers 
orthodoxe,  c  est-à-dire  la  science  telle  qu'elle  avait 
été  comprise  et  exposée  par  les  pères  de  la  science, 
Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  et  par  leurs  disciples,  sem- 
bledtêtre  définitivement  constituée.  Comme  TÉglisede 
Rome,  elle  avait  son  credo.  Certaines  vérités  parais- 
saient si  solidement  établies,  si  irréfragablement 
démontrées,  qu'on  les  acceptait  comme  des  dogmes. 
Ceux  qui  en  doutaient  étaient  des  hérétiques  dont 
l'ignorance  seule  expliquait  les  aberrations.  Certes, 
ces  vérités  économiques  n'avaient  pas  été  formulées 
sans  rencontrer  de  vives  oppositions.  Dès  le  principe 
et  jusqu'à  nos  jours,  elles  avaient  été  attaquées  par 
certains  écrivains  religieux,  qui  les  accusaient  de 
matérialisme  et  d'immoralité,  et  par  les  différentes 
sectes  socialistes,  qui  leur  reprochaient  de  sacrifier 
sans  pitié  les  droits  des  classes  déshéritées  aux  privi- 
lèges des  riches  ;  mais  les  économistes  avaient  eu  faci- 
lement raison  de  ces  deux  groupes  d'adversaires, 

qui,  n'obéissant  qu'aux   inspirations  du  sentiment, 
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n'avaient  guère  approfondi  les  questions  qu'ils  abor- 
daient. Aujourd'hui  les  dogmes  économiques  ren- 
contrent des  contradicteurs  autrement  redoutfibles.  En 
Allemagne,  ce  sont  les  professeurs  d'économie  poli- 
tique eux-mêmes,  que,  pour  ce  motif,  on  a  nommés  ' 
Katheder-Socialisten,  c'est-à-dire  les  «  socialistes  de 
la  chaire  ».  En  Angleterre,  ce  sont  les  économistes 
qui  ont  le  plus  étudié  l'histoire  et  le  droit  et  qui  con- 
naissent le  mieux  les  faits  constatés  par  l'observation 
et  par  la  statistique,  comme  MM.  Cliffe  Leslie  et 
Thornton  ;  en  Italie,  c'est  tout  un  groupe  d'écrivedns 
distingués,  Luzzatti,  Forti,  Lampertico,  Cusumano, 
A.  Morelli,  Cognetti  de  Martis,  qui  ont  exposé  leurs 
idées  dans  un  congrès  réuni  naguère  à  Milan,  et 
qui  ont  pour  organe  le  Giornale  degli  EconomisH. 
En  Danemark,  c'est  l'excellent  recueil  économique, 
le  Nationoekonomisk  Tidskrift,  publié  par  MM.  A.  Pe- 
tersen,  Frederiksen,  V.  Falbe,  Hansen  et  Wil.  Schar- 
ling.  On  ne  peut  donc  le  contester  :  il  s'agit,  cette 
fois,  dune  évolution  scientifique  très  sérieuse,  qui 
appelle  un  examen  attentif.  Nous  essaierons  d'abord 
d'exposer  l'origine  et  le  caractère  de  ces  tendances 
nouvelles  de  l'économie  politique;  nous  étudierons 
ensuite  les  écrits  de  quelques-uns  des  auteurs  qui 
représentent  le  mieux  les  différentes  nuances  de  ce 
mouvement,  ainsi  que  ceux  des  socialistes  qu'ils  se 
donnent  la  mission  de  combattre. 

L'économie  politique  nouvelle  comprend  autre- 
ment que  l'ancienne  le  fondement,  la  méthode,  la 
mission  et  les  conclusions  de  la  science.  Le  point  de 
départ  des  Kalheder-Socialisien  est  entièrement  diffé- 
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rent  de  celui  des  économistes  orthodoxes,  qu'ils  dési- 
gnent sous  le  nom  de  Manchesterthum  ou  secte  de 
Manchester,  parce  que  c'est,  en  effet,  Técole  des  libre 
échangistes  qui  a  exposé  avec  le  plus  de  logique  les 
dogmes  du  credo  ancien.  Voyons  comment  les  nou- 
veaux économistes  indiquent  eux-mêmes  les  points 
qui  les  sép6trent  de  la  doctrine  généralement  reçue  ^ 

Les  successeurs  d'Adam  Smith,  comme  RicarJo, 
Macculoch,  J.-B.  Say  et  toute  Fécole  dite  anglaise, 
suivaient  la  méthode  déductive.  On  partait  de  cer- 
taines vues  sur  Thomme  et  sur  la  nature,  et  on  en 
déduisait  les  conséquences.  Rossi  caractérise  nette- 
ment cette  méthode  quand  il  dit  :  «  L'économie  poli- 
tique enviseigée  dans  ce  qu'elle  a  de  général  est  plutôt 
une  science  de  raison  qu'une  science  d'observation  ^. 
Elle  a  pour  but  la  connaissance  réfléchie  des  rapports 
qui  découlent  de  la  nature  des  choses...  Elle  recherche 
des  lois  en  se  fondant  sur  les  faits  généraux  et  con- 
stans  de  la  nature  humaine.  » 

Dans  ce  système,  l'homme  est  considéré  comme  un 
être  poursuivant  partout  et  toujours  son  intérêt  privé. 
Mû  par  ce  mobile,  bon  en  lui-même,  puisqu'il  est  le 
principe  de  sa  conservalion,  il  recherche  ce  qui  lui  est 
utile,  et  nul  ne  peut  le  discerner  mieux  que  lui-même. 
Si  donc  il  est  libre  d'agir  comme  il  le  veui,  il  arrivera 

*  Nous  suivrons  piincipâlemcntici  :  Adolf  Held,  Ueber  den  gegenwdrtigm 
Princijnenstreit  in  der  Nationalœkonomie.  —  Guslav  Schônbc  {ij,  Die 
VolkswirihschafUlehre,  —  Guslav  Schmollcr,  Ueber  einige  Grnndfragen  des 
Rechu  und  der  Volkswirihschafl,  —  Conlzcn,  Die  Aufgabe  der  Volks- 
wirthsdMplehre,  —  Wagner,  Die  Sociale  Frage,  —  L.  Luzzalti,  Die  natio- 
ncUœkonomUchçn  Schulen  Italiens  und  ihre  CofUroversen. 

*  Cours  d^écofiomiâ politique,  deuxième  leçon,  année  4836. 
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à  se  procurer  tout  le  bonheur  auquel  il  lui  est  donné 
d'atteindre.  Jusqu'à  présent,  l'État  a  toujours  mis 
des  entraves  à  la  pleine  expansion  des  forces  écono- 
miques; mais  supprimez  ces  obstacles,  et,  tous  les 
hommes  se  portant  librement  à  la  poursuite  du  bien- 
être,  l'ordre  véritable  s'établira  dans  le  monde.  La 
concurrence  universelle  et  sans  restriction  fait  arriver 
chaque  individu  à  la  place  qui  lui  convient  le  mieux, 
et  lui  fait  obtenir  la  juste  rétribution  de  ses  travaux. 
Ainsi  que  le  dit  Montesquieu,  «  c'est  la  concurrence 
;qui  met  un  juste  prix  aux  marchandises  ».  Elle  est  le 
régulateur  infaillible  du  monde  industriel.  C'est  comme 
une  loi  providentielle  qui,  dans  les  rapports  si  com- 
pliqués des  hommes  réunis  en  société,  fait  régner 
Tordre  et  la  justice.  Que  TÉtat  s'abstienne  de  toute 
immixtion  dans  les  transactions  humaines,  qu'il  laisse 
libeité  entière  à  la  propriété,  au  capital,  au  travail, 
aux  échanges,  aux  vocations,  et  la  production  de  la 
richesse  sera  portée  au  comble,  et  ainsi  le  bien-être 
général  deviendra  aussi  grand  que  possible.  Le  législa- 
teur n'a  pas  à  s'occuper  de  la  distribution  de  la  richesse; 
elle  se  fera  conformément  aux  lois  naturelles  et  aux 
libres  conventions.  Un  mot  dit  au  siècle  dernier  par 
Gournay  résume  toute  la  doctrine  :  laissez  faire, 
laissez  passer. 

Avec  cette  théorie,  les  problèmes  se  rapportant  au 
gouvernement  des  sociétés  se  trouvaient  singulière- 
ment simplifiés.  L'homme  d'État  n'a  qu'à  se  croiser  les 
bras.  Le  monde  va  de  lui-même  à  sa  fin.  C'est  l'opti- 
misme de  Leibniz  et  de  Hegel  transporté  dans  la 
politique.  Appuyés  sur  cette  doctrine  philosophique, 
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les  éconoinistes  énoncent  certains  principes  généraux 
applicables  en  tout  temps  et  à  tous  les  peuples,  parce 
qu'ils  sont  d'une  vérité  absolue. 

L'économie  politique  était  essentiellement  cosmo- 
polite. Elle  ne  tenait  aucun  compte  de  la  division  des 
hommes  en  nations  séparées  et  des  intérêts  différents 
qui  en  pouvaient  résulter,  pas  plus  qu'elle  ne  se 
préoccupait  des  nécessités  ou  des  conditions  particu- 
lières résultant  de  l'histoire  des  différents.  États.  Elle 
ne  voyait  que  le  bien  de  l'humanité  considérée  comme 
une  seule  grande  famille,  ainsi  que  le  font  toute 
science  abstraite  et  toute  religion  universelle,  le 
christianisme  principalement. 

Après  avoir  ainsi  exposé  la  doctrine  ancienne,  les 
nouveaux  économistes  en  font  la  critique.  Ils  l'ac- 
cusent de  ne  voir  les  choses  que  d'un  seul  côté.  Sans 
doute,  disent-ils,  l'homme  poursuit  son  intérêt,  mais 
plus  d'un  mobile  agit  sur  son  âme  et  règle  ses  actions. 
A  côté  de  l'égoïsme,  il  y  a  le  sentiment  de  la  collecti- 
vité, le  gemeinsinn,  la  sociabilité,  qui  se  traduit  par 
la  formation  de  la  famille,,  de  la  commune,  de  l'État. 
L'homme  n'est  pas  semblable  à  l'animal,  qui  ne  con- 
naît que  la  satisfaction  de  ses  besoins;  il  est  un  être 
moral  qui  sait  obéir  au  devoir,  et  qui,  formé  par  la 
religion  ou  par  la  philosophie,  sacrifie  souvent  ses 
satisfactions,  son  bien-être  et  sa  vie  même  à  sa  patrie, 
à  l'humanité,  à  la  vérité,  à  Dieu.  C'est  donc  une 
erreur  de  baser  une  série  de  déductions  sur  cet  apho- 
risme, que  l'homme  n'agit  que  sous  l'empire  d'un 
seul  mobile,  l'intérêt  individuel.  «  Ces  faits  généraux 
et  constants  de  la  nature  humaine,  »  dont  Rossi  veut 
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puissants  et  pour  prot^er  les  bibles.  Après  avoir 
désarmé  le  pouvoir,  on  lui  confère  chaque  jour  des 
attributions  nouvelles.  N'est-ce  pas  la  preuve  que  la 
doctrine  économique  de  la  liberté  absolue  n'apporte 
pas  une  solution  complète? 

Les  nouveaux  économistes  ne  professent  point  pour 
l'État  cette  horreur  qui  faisait  dire  à  leurs  prédéces- 
seurs tantôt  que  l'État  était  un  chancre,  tantôt  que 
c'était  un  mal  nécessaire.  Pour  eux,  au  contraire, 
l'État,  représentant  l'unité  de  la  nation ,  est  l'oi^ane 
suprême  du  droit,  l'instrument  de  la  justice.  Émana- 
tion des  forces  vives  et  des  aspirations  intellectuelles 
d'un  pays,  il  est  chargé  d'en  favoriser  le  développe- 
ment dans  toutes  les  directions.  Comme  le  prouve 
l'histoire,  il  est  le  plus  puissant  agent  de  civilisation 
et  de  progrès.  La  liberté  de  l'individu  doit  être  res- 
pectée et  même  stimulée,  mais  il  faut  qu'elle  reste 
soumise  aux  règles  de  la  morale  et  de  l'équité,  et  ces 
règles,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  strictes  à 
mesure  que  les  idées  du  bien  et  du  juste  s'épurent, 
doivent  être  imposées  par  l'État. 

La  liberté  industrielle  est  chose  excellente.  Le  libre 
échange,  la  liberté  du  travail  et  des  contrats  ont 
énormément  contribué  à  accroître  la  production  de  la 
richesse.  II  faut  donc  abattre  toutes  les  entraves  à  la 
liberté,  s'il  en  existe  encore  ;  mais  c'est  à  l'État  qu'il 
appartient  d'intervenir  quand  les  manifestations  de 
l'intérêt  individuel  arrivent  à  être  en  contradiction 
avec  la  mission  humaine  et  civilisatrice  de  réconomie 
politique,  en  amenant  l'oppression  et  la  dégradation 
des  classes  inférieures.  Ainsi  donc,  l'État  a  une  double 
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mission  :  d  abord  maintenir  la  liberté  dans  les  limites 
tracées  par  le  droit  et  la  morale,  en  second  lieu 
accorder  son  concours  partout  où  le  but,  qui  est  le 
progrès  social,  peut  être  mieux  atteint  de  cette 
manière  que  par  les  efforts  individuels,  qu'il  s'agisse 
de  Tamélioration  des  ports,  des  voies  de  communica- 
tion, du  développement  de  l'instruction,  des  sciences, 
des  arts  ou  d'un  autre  objet  d'utilité  générale. 

L'intervention  de  l'État  ne  doit  pas  être  toujours 
repoussée,  comme  le  veulent  les  économistes  à  ou- 
trance, ni  toujours  admise,  comme  le  demandent  cer- 
tains socialistes;  chaque  cas  doit  être  examiné  à  part, 
en  tenant  compte  des  besoins  à  satisfaire  et  des 
ressources  de  l'initiative  privée.  Seulement  c'est  une 
erreur  de  croire  que  le  rôle  de  l'État  s'amoindrisse  à 
mesure  que  la  civilisation  progresse  :  il  est  aujour- 
d'hui d'une  autre  nature  que  sous  le  régime  patriarcal 
ou  despotique,  mais  il  s'étend  sans  cesse  dès  que 
s'ouvre  une  voie  nouvelle  à  l'activité  humaine  et  que 
s'épure  l'appréciation  de  ce  qui  est  licite  et  de  ce  qui 
ne  l'est  *pas.  Cette  opinion  a  été  exposée  également  en 
France  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Dupont- White 
dans  son  livre  V Individu  et  l'État. 

Les  Katheder-Socialisten  reprochent  aussi  aux  éco- 
nomistes orthodoxes  de  s'être  renfermés  trop  exclusi- 
vement dans  les  questions  qui  touchent  à  la  produc- 
tion de  la  richesse  et  d'avoir  négligé  celles  qui 
concernent  la  répartition  et  la  consommation.  Ils 
prétendent  qu'ils  ont  considéré  l'homme  comme  une 
force  productive  sans  se  préoccuper  assez  de  sa  des- 
tinée et  de  ses  obligations  comme  être  moral  et  intel- 
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ligent.  D'après  eux,  grâce  aux  merveilles  de  la  science 
appliquée  à  l'industrie,  celle-ci  fournirait  déjà  des 
produits  suffisants  si  tout  le  travail  était  utilement 
employé  et  si  tant  d'efforts  humains  n'étaient  pas 
gaspillés  pour  des  satisfactions  fausses  ou  même 
vicieuses  ;  le  grand  problème  de  notre  temps,  c'est  ce 
que  l'on  appelle  la  question  sociale,  c'est-à-dire  une 
question  de  répartition. 

Les  classes  laborieuses  veulent  améliorer  leur  sort 
et  obtenir  une  part  plus  grande  des  biens  créés  par  le 
concours  du  capital  et  du  travail.  Dans  quelles  limites 
et  à  quelles  conditions  cela  est-il  possible?  Voilà  ce 
qu'il  s'agit  de  savoir.  En  présence  des  maux  qui  trou- 
blent et  qui  menacent  le  corps  social,  trois  systèmes 
se  présentent  :  celui  qui  préconise  le  retour  au  passé 
et  le  rétablissement  de  l'ancien  régime  ;  —  le  socia- 
lisme, qui  vise  à  un  changement  radical  de  l'ordre 
social;  —  enfin,  l'économie  orthodoxe,  qui  croit  que 
tout  se  réglera  par  la  liberté  et  par  l'action  des  lois 
naturelles.  D'après  les  Katheder-Socialisten,  aucun  de 
ces  trois  systèmes  ne  résout  les  difficultés  qui  agitent 
l'époque  actuelle.  Le  retour  au  passé  est  impossible, 
une  modification  générale  et  brusque  de  la  société  ne 
l'est  pas  moins,  et  invoquer  la  liberté,  c'est,  en  ce 
point,  se  payer  de  mots,  car  il  s'agit  d'une  question  de 
droit,  de  code  civil  et  d'organisation  sociale.  La  répar- 
tition se  fait  non  pas  seulement  en  vertu  de  contrats 
qui  évidemment  doivent  être  libres,  mais  principale- 
ment en  vertu  des  lois  civiles  et  des  sentiments 
moraux,  dont  il  faut  apprécier  l'influence  et  juger 
l'équité. 
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On  a  eu  tort  d'aborder  les  problèmes  économiques 
isolément;  ils  se  rattachent  intimement  à  la  psycho- 
logie, à  la  religion,  à  la  morale,  au  droit,  aux 
mœurs,  à  l'histoire.  Il  faut  donc  tenir  compte  de  tous 
ces  éléments  et  ne  pas  se  contenter  de  la  formule  uni- 
forme et  superficielle  du  laissez-faire.  L'antagonisme 
des  classes,  qui  a  été  de  tout  temps  au  fond  des  révo- 
lutions politiques,  reparaît  aujourd'hui  avec  des  carac- 
tères plus  graves  que  jamais.  Il  semble  mettre  en 
péril  l'avenir  de  la  civilisation.  Il  ne  faut  pas  nier  le 
mal,  il  vaut  mieux  l'étudier  sous  toutes  ses  faces  et 
s'eflforcer  d'y  porter  remède  par  des  réformes  succes- 
sives et  rationnelles.  C'est  à  la  morale,  au  sentiment 
du  juste  et  à  la  charité  chrétienne  qu'il  faut  ici 
demander  des  inspirations. 

En  résumé,  tandis  que  les  anciens  économistes, 
partant  de  certains  principes  abstraits,  croyaient 
arriver  par  la  méthode  déductive  à  des  conclusions 
parfaitement  démontrées  et  partout  applicables,  les 
KathederSocialisten,  s'appuyant  sur  la  connaissance 
des  faits  passés  et  présents,  en  tirent,  par  la  méthode 
inductive  et  historique,  des  solutions  relatives  qui 
doivent  se  modifier  d'après  l'état  de  société  auquel  on 
veut  les  appliquer. 

Les  uns,  convaincus  que  l'ordre  naturel  qui  pré- 
side aux  phénomènes  physiques  doit  aussi  gouver- 
ner les  sociétés  humaines,  prétendent  que,  toutes 
les  entraves  artificielles  étant  supprimées,  du  libre 
essor  des  vocations  résultera  l'harmonie  des  inté- 
rêts, et  de  l'affranchissement  complet  des  individus 
l'organisation   sociale   la  meilleure    et  le  bien-être 
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le  plus  grand.  Les  seconds  pensent,  au  contraire, 
que,  sur  le  terrain  économique  comme  parmi  les 
animaux,  dans  la  lutte  pour  l'existence  et  dans  le 
conflit  des  égoïsmes,  le  plus  fort  écrase  ou  exploite  le 
plus  faible,  à  moins  que  l'État,  organe  de  la  justice, 
n'intervienne  pour  faire  attribuer  à  chacun  ce  qui  lui 
revient  légitimement.  Ils  ajoutent  que  l'État  doit  con- 
tribuer au  progrès  de  la  civilisation.  Enfin,  au  lieu 
de  professer,  avec  les  économistes  orthodoxes,  que 
la  liberté  illimitée  suffît  pour  mettre  un  terme  aux 
luttes  sociales,  ils  prétendent  qu'une  série  de  réformes 
et  d'améliorations,  inspirées  par  des  sentiments 
d'équité,  est  indispensable  si  l'on  veut  échapper  aux 
dissensions  civiles  et  au  despotisme  qu'elles  amènent 
à  leur  suite.  C'est  surtout  en  Allemagne  que  l'école 
nouvelle  s'est  développée.  La  raison  en  est  que  l'éco- 
nomie politique  y  a  été  rangée  parmi  les  sciences 
«  camérales  »,  c'est-à-dire  qui  ont  l'État  pour  objet. 
On  ne  l'a  donc  jamais  traitée  comme  une  branche 
isolée,  régie  par  des  lois  spéciales.  Même  les  disciples 
orthodoxes  de  l'école  anglaise,  comme  Rau,  n'ont 
jamais  méconnu  les  liens  étroits  qui  l'unissent  aux 
autres  sciences  sociales  et  notamment  à  la  politique, 
et  ils  ont  volontiers  invoqué  les  faits  et  l'histoire.  Dès 
que  les  idées  de  Smith  et  de  ses  disciples  ont  com- 
mencé à  se  répandre  en  Allemagne,  elles  y  ont  trouvé 
des  critiques,  tels  que  le  professeur  Lueder  et  le  comte 
de  Soden,  qui  considéraient  comme  important  non 
l'accroissement  seul  de  la  richesse,  mais  le  progrès 
général  de  la  civilisation.  Puis  sont  arrivés  List, 
Stein,   Roschcr,    Knies,  Hildebrand,   et  aujourd'hui 
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c'est  une  légion  :  Nasse,  SchmoUer,  Held,  Contzen, 
Schâffle,  Wagner,  Schônberg,  G.  Hirth,  V.  Bohmert, 
Brentano,  Cohn,  von  Scheel,  Samter. 

Essayons  de  démêler  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces 
vues  de  l'école  nouvelle.  Tout  d'abord,  il  est  certain 
qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  déterminer  nette- 
ment le  fondement,  le  caractère  et  les  limites  de 
l'économie  politique,  ni  ses  rapports  avec  les  autres 
sciences  du  même  ordre.  «  Dût-il  en  rougir  pour  la 
science,  dit  M.  Rossi,  l'économiste  doit  avouer  que  la 
première  des  questions  à  examiner  est  encore  celle- 
ci  :  Qu'est-ce  que  l'économie  politique,  quels  en  sont 
l'objet,  l'étendue,  les  limites?  »  Cette  observation  est 
très  fondée,  car,  même  dans  \q  Dictionnaire  d'économie 
politique,  l'écrivain  chargé  d'en  fixer  la  notion 
exacte,  M.  C.  Coquelin,  ne  parvient  pas  à  démêler  si 
elle  est  un  art  ou  upe  science.  Il  veut  en  faire  une 
science,  et  il  définit,  avec  Destutt  de  Tracy,  une 
science  «  l'ensemble  des  vérités  qui  résultent  de 
l'examen  d'un  sujet  quelconque  ».  Il  fait  siennes  ces 
paroles  de  Rossi  :  «  La  science  n'a  pas  de  but.  Dès 
qu'on  s'occupe  de  l'emploi  qu'on  peut  en  faire,  on 
tombe  dans  l'art.  La  science  en  toutes  choses  n'est 
que  la  possession  de  la  vérité,  »  et  M.  Coquelin 
ajoute  :  «  Observer  et  décrire  des  phénomènes  réels, 
voilà  la  science;  elle  ne  conseille,  ne  prescrit,  ne  di- 
rige point.  »  Pourtant,  après  avoir  accepté  cette  défi- 
nition, l'embarras  de  M.  Coquelin  est  grand,  et  il 
l'avoue.  Le  dictionnaire  même  où  il  écrit  contient 
une  quantité  d'articles,  et  des  plus  importants,  qui  ne 
se  contentent  pas  d'observer  et  de  décrire,  mais  qui,  au 
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contraire,  conseillent  et  prescrivent  ou  condamnent 
telle  institution,  telle  loi  et  en  réclament  la  suppres- 
sion. L'économie  politique  ne  serait  donc  qu'un  art  et 
point  une  science.  Il  admet  qu'elle  est,  à  la  fois,  l'un 
et  l'autre  ;  mais,  quand  il  veut  tracer  la  ligne  de  dé- 
marcation, il  arrive  à  ce  singulier  aveu  d'impuis- 
sance :  «  Essaierons-nous  d'opérer  dès  à  présent 
entre  la  science  et  l'art  une  séparation  plus  nette  en 
leur  imposant  des  noms  différents?  Non,  il  nous  a 
suffi  de  marquer  la  distinction;  le  temps  et  une 
meilleure  intelligence  du  sujet  feront  le  reste.  » 

Les  incertitudes,  les  obscurités  que  l'on  rencontre 
dans  la  plupart  des  auteurs  quand  il  s'agit  de  préciser 
l'objet  de  l'économie  politique  proviennent  de  ce  que 
Ion  a  voulu  en  faire  tantôt  une  science  d'observation 
comme  l'histoire  naturelle,  tantôt  une  science  exacte 
comme  les  mathématiques,  et  de  ce  que  l'on  a  pré- 
tendu y  trouver  des  lois  fixes,  immuables,  comme 
celles  qui  gouvernent  l'uniters  physique.  Tâchons 
d'éclaircir  ces  deux  points  :  comme  ils  sont  fonda- 
mentaux, le  véritable  caractère  de  l'économie  poli- 
tique ressortira  du  débat. 

On  distingue  généralement  trois  catégories  de 
sciences  :  les  sciences  exactes,  les  sciences  naturelles 
et  les  sciences  morales  et  politiques.  Les  sciences 
exactes  sont  ainsi  nommées  parce  que,  spéculant  sur 
des  données  abstraites  et  clairement  définies,  des  nom- 
bres, des  lignes,  des  points,  des  figures  géométriques, 
elles  arrivent,  en  raisonnant  juste,  à  des  conclusions 
parfaitement  rigoureuses  et  inattaquables  :  telles  sont 
Tarithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie.  Les  sciences 
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naturelles  observent  et  décrivent  les  phénomènes  du 
monde  physique  et  s'efforcent  de  découvrir  les  lois  qui 
les  gouvernent  :  telles  sont  l'astronomie,  la  physique, 
la  botanique,  la  physiologie.  Les  sciences  morales  et 
politiques  s'occupent  des  idées,  des  actes  de  l'homme 
et  des  créations  de  sa  volonté, —  les  institutions,  les 
lois,  le  culte  :  ce  sont  la  philosophie,  la  morale,  le 
droit,  la  politique.  Dans  quelle  catégorie  faut-il 
ranger  l'économie  politique? 

Quelques  écrivains,  entre  autres  M.  Du  Mesnil- 
Marigny  en  France,  M.  Walras  en  Suisse  et  M.  Je  vous 
en  Angleterre,  ont  essayé  de  résoudre  certains  pro- 
blèmes économiques  en  les  mettant  en  formules  algé- 
briques \  Je  ne  crois  peis  qu'ils  aient  ainsi  beaucoup 
éclairci  les  points  difficiles  auxquels  ils  ont  appliqué 
cette  méthode.  Les  phénomènes  écononliques  sont 
soumis  à  une  infinité  d'influences  diverses  et  va- 
riables qu'on  ne  peut  représenter  par  des  chiffres;  ils 
né  se  prêtent  donc  pas  aux  déductions  rigoureuses 
que  comportent  les  mathématiques.  Les  données  que 
l'on  considère  et  qui  sont  les  besoins  des  hommes,  la 
valeur  des  choses,  les  richesses,  n'ont  absolument 
rien  de  fixe,  et  les  variations  dépendent  de  l'opinion, 
de  la  mode,  de  la  coutume,  du  climat,  d'une  infi- 
nité de  circonstances  qu'il  est  impossible  de  faire 
entrer  dans  une  équation  algébrique.  L'économie  po^ 

^  M.  A.  Walras  a  publié  en  1831  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  nature  de  la 
richesse  et  de  Vorigine  de  la  valeur^  où  il  essaie  de  démontrer,  au  cha- 
pitre XYIII,  «  que  l^économie  politique  est  une  science  mathématique  » . 
Voyez  Stanley  Jevons,  Tlieoi-y  ofpolitical  economy,  1871.  —Walras,  Elé- 
ments d'économie  politique  pure,  1874.  —  Cournot  avait  publié  en  1830  ses 
Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la  tliéorie  des  richesses. 
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Utique  ne  peut  donc  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
sciences  exacte.  On  lui  en  a  fait  un  grief,  on  lui  a  refusé 
même  le  titre  de  science,  parce  qu  elle  ne  peut  arriver 
à  des  résultats  mathématiquement  rigoureux.  C'est  au 
contraire  en  cela  que  consistent,  à  un  certain  point  de 
vue,  sa  supériorité  et  sa  grandeur.  Elle  ne  peut  avoir 
la  prétention  d'arriver  à  des  solutions  d'une  rigueur 
absolue,  parce  qu'elle  spécule,  non  sur  des  éléments 
abstraits  et  parfaitement  définis,  mais  sur  les  besoins 
et  sur  les  actes  de  l'homme,  être  libre  et  moral, 
«  ondoyant  et  divers  » ,  obéissant  à  des  mobiles  qu'on 
ne  [leut  ni  déterminer  avec  précision,  ni  surtout 
mesurer  au  moven  des  nombres. 

La  plupart  des  économistes,  soit  par  la  définition 
qu'ils  donnent  de  lobjet  de  leurs  études,  soit  par 
l'idée  qu'ils  ont  de  leur  mission,  en  font  une  science 
d'observation  et  de  description,  «  une  branche  de 
l'histoire  naturelle  de  l'homme  »,  comme  le  dit  M.  Co- 
quelin.  Cet  écrivain  explique  ainsi  sa  pensée  de  façon 
à  la  rendre  très  claii^e  :  «  L'anatomie  étudie  l'homme 
dans  la  constitution  physique  de  son  être,  la  physio- 
logie, dans  le  jeu  de  ses  organes,  l'histoire  naturelle, 
telle  que  Tout  pratiquée  Bufibn  et  ses  successeurs, 
dans   ses   habitudes,   dans  ses  instincts,    dans  ses 
besoins  et  par  rapport  à  la  place  qu'il  occupe  dans 
l'échelle  des  êtres;  l'économie  politique,  elle,  Tétudie 
dans  la  combinaison  de  ses  travaux.  N'est-ce  pas  une 
partie  des  études  du  naturaliste,  et  Tune  des  plus  inté- 
ressantes d'observer  les  travaux  de  l'abeille  au  sein 
d'une  ruche,  d'en  étudier  l'ordre,  les  combinaisons 
et  la  marche?  Eh  bien!   l'économiste,  en   tant  qu'il 
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cultive  seulement  la  science,  fait  exactement  de  même 
par  rapport  à  cette  abeille  intelligente  qu'on  appelle 
l'homme  ;  il  observe  Tordre,  la  marche  et  la  combi- 
naison de  ces  travaux.  Les  deux  études  sont  absolu- 
ment  de  même  nature.  » 

M.  Coquelin  serait  même  disposé  à  remplacer  le 
titre  d'économie  politique  par  celui  de  physiologie 
sociale.  «  Le  mot  physiologie  serait  à  tous  égards  bien 
approprié  à  la  science  économique,  puisqu'elle  a  pour 
objet  d'expliquer  le  jeu  des  organes  naturels  de  l'in- 
dustrie. » 

A  ce  compte,  on  le  voit,  l'économie  n'est  pas  une 
science  morale.  Il  ne  s'agit  ni  d'un  bien  à  réaliser,  ni 
d'un  idéal  à  atteindre,  ni  de  devoirs  à  remplir  :  il 
suffît  de  voir  et  de  décrire  comment  l'animal  humain 
travaille  pour  arriver  à  la  satisfaction  de  ses  besoins. 
J.-B.  Say  était  dans  cet  ordre  d'idées  lorsqu'en  tète  de 
son  fameux  livre,  et  comme  titre  de  cet  ouvrage  si 
répandu,  il  donnait  la  définition  toujours  reproduite 
depuis  :  Traité  d'économie  politique  ou  simple  expo- 
sition  de  la  manière  dont  se  forment,  se  distribuent  et 
se  consomment  les  richesses.  Bastiat,  avec  cette  préci- 
sion de  langage,  cette  vivacité  et  cet  éclat  de  style  qui 
cachent  souvent  des  notions  assez  superficielles, 
a  beaucoup  insisté  pour  faire  de  l'économie  politique 
une  science  purement  descriptive.  «  L'économie  poli- 
tique, dit-il,  n'impose  rien,  elle  ne  conseille  même 
rien  ;  elle  décrit  comment  la  richesse  se  produit  et  se 
distribue,  de  même  que  la  physiologie  décrit  le  jeu 
de  nos  orgapes.  »  Bastiat  croyait  augmenter  l'auto- 
rité des  principes  économiques  en  leur  attribuant  le 
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caractère  «  objectif  »,  désintéressé,  impersonnel  des 
sciences  naturelles.  Il  oubliait  que  tous  ses  écrits  et  sa 
propagande  active  en  faveur  du  libre  échange  con- 
tredisaient sa  définition. 

Dans  un  livre  très  bien  fait,  mais  où  la  rigueur 
même  des  raisonnements  fait  mieux  apparaître  Ter- 
reur des  prémisses  quand  elles  sont  fausses,  Antoine- 
Elisée  Cherbuliez  exprime  l'idée  de  J:-B.  Say,  de 
Bastiat  et  de  Coquelin  avec  plus  de  netteté  encore. 
«  L'économie  politique,  dit-il,  n'est  pas  la  science  de 
la  vie  humaine  ou  de  la  vie  sociale,  ni  même  celle  du 
bien-être  matériel  des  hommes.  Elle  existerait  encore, 
et  elle  ne  changerait  ni  d'objet  ni  de  but,  si  les 
richesses,  au  lieu  de  contribuer  à  notre  bien-être,  n'y 
entraient  pour  rien  du  tout,  pourvu  qu'elles  conti- 
nuassent d'être  produites,  de  circuler  et  de  se  distri- 
buer ^  X)  L'auteur,  pour  donner  à  la  science  un  carac- 
tère absolu  qu'elle  ne  peut  avoir,  émet  line  hypo- 
thèse vraiment  contradictoire.  Il  oublie  qu'un  objet 
n'est  richesse  que  parce  qu'il  répond  à  un  de  nos 
besoins  et  qu'il  contribue  à  notre  bien-être.  Supposer 
des  richesses  qui  n'entrent  pour  rien  dans  notre  bien- 
être,  c'est  donc  admettre  qu'il  y  ait  des  richesses  qui 
ne  sont  pas  des  richesses. 

^  y  oyez  ChcrhnUe.z,  Précis  de  la  science  écoiiomigtie,  i.  V^,  M.  Cherbu- 
liez lenail  beaucoup  k  constituer  une  économie  politique  pure,  à  Tinslar  des 
mathématiques  pures.  «  La  science  économique,  dit-il,  a  pour  but  de  décou- 
vrir la  vérité,  non  de  produire  un  résultat  pratique,  d'éclairer  les  hommes, 
non  de  les  rendre  meilleurs  ou  plus  heureux,  et  les  vérités  qu'elle  découvre 
ne  peuvent  être  que  des  théories  ou  des  jugements  fondés  sur  ces  théories^ 
non  des  règles  impératives,  non  des  préceptes  de  conduite  individuelle  ou 
d'administration.  »  T.  !«',  p.  10,  même  ouvrage. 
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Les  économistes  qui  attribuent  à  Téconomie  poli- 
tique la  rigueur  des  sciences  exactes  ou  le  caractère 
objectif  des  sciences  naturelles  oublient  qu'elle  est  une 
science  morale.  Or,  les  sciences  morales  ne  se  bor- 
nent pas  à  décrire  ce  qui  est,  elles  disent  aussi  ce  qui 
doit  être.  Singulier  moraliste  que  celui  qui  se  con- 
tenterait d  analyser  les  passions  de  l'homme  et  qui 
négligerait  de  lui  parler  de  ses  devoirs  !  Le  but  de  la 
morale  est  précisément  de  déterminer  ce  que  nous 
devons  à  Dieu,  à  nos  semblables  et  à  nous-mêmes, 
quelles  sont  les  choses  que  nous  devons  faire  ou 
éviter  pour  arriver  au  degré  de  perfection  qu'il  nous 
est  donné  d'atteindre.  De  même  au  politique  il  ne 
suflBt  pas  d'énumérer  les  différentes  formes  de  gou- 
vernement qui  existent,  ni  même  de  tracer  une  con- 
stitution idéale  pour  des  hommes  parfaits;  il  faut  qu'il 
nous  apprenne  quelles  sont  les  institutions  qui  con- 
viennent à  tel  peuple  ou  a  telle  situation,  et  quelles 
sont  celles  qui  sont  le  plus  favorables  au  progrès  de 
l'espèce  humaine.  C'est  ainsi  qu'il  ne  mettra  pas  sur 
la  même  ligne  le  despotisme,  qui  étouffe  la  sponta- 
néité humaine,  et  la  liberté,  qui  développe  nos  plus 
nobles  qualités,  mais  il  devra  dire  aussi  à  quelles 
conditions  les  institutions  libres  peuvent  durer  et 
quelles  fautes  ou  quelles  faiblesses  rendent  un  gou- 
vernement despotique  inévitable. 

De  même  l'économiste  ne  peut  pas  se  contenter  de 
décrire  comment  la  richesse  se  produit  et  se  distribue. 
Ce  serait  déjà  une  longue  étude,  beaucoup  plus  diffi- 
cile que  ne  semblent  le  soupçonner  Say  et  ses  disciples. 
Il  ne  suffit  pas  d  étudier  ce  qui  se  passe  dans  un 
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seul  pays,  car  les  modes  de  production  et  de  distribu- 
tion varient  chez  les  différentes  nations;  mais  ce  n'est 
là  que  la  moindre  partie  de  la  tâche  du  véritable  éco- 
nomiste :  il  faut  qu'il  montre  aussi  comment  les 
hommes  doivent  s'organiser,  comment  ils  doivent 
produire  et  distribuer  la  richesse  pour  qu'ils  soient 
aussi  bien  pourvus  que  possible  des  choses  qui  con- 
stituent le  bien-être.  Et  ce  n'est  pas  là  tout  encore  ;  il 
faut  qu'il  cherche  les  moyens  pratiques  d'atteindre  le 
but  qu'il  indique.  Ainsi  il  trouve  dans  un  pays  des 
douanes*  intérieures  de  province  à  province  ou  des 
octrois  arrêtant  les  échanges  aux  portes  de  toutes  les 
villes;  se  bornera-t-il  à  constater  le  fait,  comme  le 
ferait  le  naturaliste  et  comme  le  veulent  Bastiat  et 
Cherbuliez?  Évidemment  non;  il  montrera  les  résul- 
tats funestes  de  ces  institutions,  il  en  conseillera  l'abo- 
lition, et  il  cherchera  comment  on  pourra  y  parvenir. 
Habite-t-il  un  pays  qui  croit  augmenter  sa  puissance 
et  sa  félicité  en  se  faisant  redouter  de  ses  voisins  par 
l'étendue  de  ses  armements,  il  n'hésitera  pas  à  démon- 
trer qu'un  peuple  n'a  aucun  intérêt  à  en  asservir  d'au- 
tres ni  même  à  les  affaiblir,  et  qu'une  nation  ne  peut 
vendre  avantageusement  ses  jjroduits  les  plus  coû- 
teux que  si  elle  a  des  voisins  riches  en  état  de  les 
payer.  Les  économistes  eux-mêmes,  M.  Bastiat  en 
tête,  oubliant  leurs  définitions,  n'ont-ils  pas  consacré 
toute  leur  énergie  à  conseiller  et  à  réclamer  l'aboli- 
tion des  tarifs  protecteurs?  Se  contentaient-ils  d'ob- 
server et  de  décrire  quand  ils  fondaient  leur  recueil 
le  Free  trade  et  qu'ils  couraient  de  meeting  en  meeting 
pour  entraîner  l'opinion? 
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Il  existe  entre  les  sciences  naturelles  et  Téco- 
nomie  politique  une  différence  fondamentale,  que  Ton 
n'a  pas  assez  mise  en  relief.  Les  premières  s'occupent 
des  phénomènes  de  la  nature,  forces  fatales  que  nous 
ne  pouvons  que  constater,  non  modifier.  Les  sciences 
morales  et,  par  conséquent,  l'économie  politique  s'oc- 
cupent de  faits  humains,  résultats  de  notre  libre 
arbitre,  que  nous  pouvons  changer  de  façon  à  les 
rendre  plus  conformes  à  ce  qu'exigent  la  justice,  le 
devoir  et  notre  bien-être.  Aussi  remarquez  comme 
les  naturalistes  et  les  économistes  agissent  différem- 
ment. Les  premiers  voient  les  tremblements  de  terre 
renverser  les  villes,  les  planètes  se  refroidir  et  perdre 
toute  trace  de  vie  animale  ou  végétale.  Ils  cherchent 
la  cause  de  ces  faits;  ils  n'ont  pas  la  prétention  de  les 
modifier.  Au  contraire,  quand  les  économistes  trou- 
vent des  lois,  des  règlemeuts  ou  des  habitudes  défa- 
vorables à  l'accroissement  du  bien-être,  ils  les  com- 
battent et  s'efforcent  de  les  faire  abolir. 

Comme  le  médecin,  qui,  après  avoir  constaté  la 
maladie,  en  indique  le  remède,  l'économiste  doit 
d'abord  se  rendre  compte  des  maux  dont  souffre  la 
société,  et  ensuite  indiquer  les  moyens  de  les  guérir. 
Roscher  a  dit  que  l'économie  politique  était  la  phy- 
siologie du  corps  social.  Elle  est  cela,  en  effet;  mais 
elle  est  plus  encore,  elle  en  est  la  thérapeutique. 

Ce  qui  a  entaché  d'erreurs  graves  et  surtout  singu- 
lièrement rétréci  les  études  économiques,  c'est  cette 
idée  fondamentale,  commune  à  Adam  Smith  et  à  la 
plupart  des  philosophes  de  son  temps,  que  les  faits 
sociaux  sont  réglés  par  des  lois  naturelles  qui,  sans 
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les  vices  des  institutions,  conduiraient  les  hommes  au 
bonheur.  Les  philosophes  du  xviii®  siècle  croyaient  à 
la  bonté  native  de  l'homme  et  à  un  ordre  naturel. 
C'était  le  dogme  fondamental  de  leur  philosophie  et 
de  leur  politique.  Comme  la  montré  sir  Henry  Maine, 
cette  théorie  venait  de  la  philosophie  grecque,  en  pas- 
sant par  les  juristes  romains  et  par  la  Renaissance. 
«  Tout  est  bien  sortant  des  mains  de  la  nature,  » 
répète  sans  cesse  Rousseau.  «  L'homme  est  naturelle- 
ment bon,  »  dit  Turgot.  C  est  sur  cette  idée  appliquée 
au  gouvernement  des  sociétés  que  Quesnay  et  son 
école  ont  fondé  leur  doctrine,  qu'ils  ont  très  juste- 
ment appelée  physiocratie  ou  «  le  règne  de  la  na- 
ture »,  c'est-à-dire  l'empire  rendu  aux  lois  naturelles 
par  Tabolition  de  tontes  les  lois  humaines  qui  en 
entravent  l'application.  Adam  Smith  emprunta  aux 
physiocrates  le  fond  des  idées  de  son  livre  fameux  de 
la  Richesse  des  natiom,  qu'il  aurait  même  dédié  à 
Quesnay  si  la  mort  du  docteur  ne  Ten  eût  empêché. 
Il  croit,  comme  les  physiocrates,  au  code  de  la  na- 
ture, (c  Supprimez  toutes  les  entraves,  dit-il,  et  un 
système  simple  de  liberté  naturelle  s'établit  de  lui- 
même.  »  M.  Cliffe  Leslie,  dans  sa  belle  étude  sur  l'éco- 
nomie politique  d'Adam  Smith,  a  parfaitemant  montré 
comment  tout,  au  xviii®  siècle,  venait  corroborer  ce 
système  de  liberté  illimitée  fondée  sur  l'idée  que  l'on 
se  faisait  de  la  bonté  de  l'homme  <?t  de  la  perfection 
de  la  nature. 

C'est  à  partir  de  la  Réforme  que  commence  ce  grand 
mouvement  des  esprits  qui  aspirent  à  la  liberté  reli- 
gieuse et  civile,  à  l'égalité  des  droits,  et  qui  s'insurgent 
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contre  la  tyrannie  des  prêtres  et  des  rois.  En  voyant 
les  gouvernements  et  les  mauvaises  lois  appauvrir  les 
peuples  par  des  impôts  iniques,  entraver  le  travail 
par  des  règlements  absurdes,  ruiner  Tagriculture 
par  des  charges  écrasantes,  ceux  qui  s'occupaient  des 
questions  sociiales  en  arrivèrent  nécessairement  à 
réclamer  l'abolition  de  toutes  ces  institutions  hu- 
maines pour  en  revenir  à  un  ordre  meilleur,  qu'on 
appela  le  droit  naturel,  la  liberté  naturelle,  le  code 
de  la  nature.  C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  que  les 
physiocrates  en  France  et  Smith  en  Angleterre  tracè- 
rent le  programme  des  réformes  économiques  et  que 
la  révolution  française  tenta  ses  réformes  politiques. 
Le  point  de  départ  de  cette  profonde  évolution  qui 
entraîna  un  moment  l'Europe  tout  entière,  peuples  et 
souverains,  depuis  Naples  jusqu'à  Saint-Pétersbourg, 
c'étcût  une  confiance  enthousiaste  dans  la  raison  et 
dans  les  bons  sentiments  de  l'homme  comme  dans 
Tordre  de  l'univers.  L'optimisme,  de  Leibnitz  des- 
cendu des  nuages  de  l'abstraction  philosophique 
s'appliquait  à  l 'organisation  des  sociétés.  Le  bon  sens 
de  Voltaire  lui  fit  apercevoir  l'erreur  du  système,  et 
il  écrivit  Candide  et  la  Destruction  de  Lisbonne. 
Rousseau,  dans  «ne  lettre  d'une  touchante  éloquence, 
défendit  l'optimisme,  qui  est  la  base  de  ses  idées, 
comme  de  celles  de  son  époque  et  de  la  révolution 
française. 

Chose  curieuse,  c'est  Fourier  qui  a  tiré  les  der- 
nières conséquences  de  l'optimisme  physiocratique 
des  économistes.  L'ég6ïsme  et  les  vices  des  hommes 
semblaient  donner  un  démenti  au  système  que  tout 
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est  bien  et  qu'avec  la  liberté  tout  s'arrange  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  On  avait  bien  dit 
que  les  vices  des  particuliers  contribuent  au  bien-être 
général.  Smith  avait  aussi  soutenu  que  les  hommes, 
en  ne  poursuivant  que  leur  intérêt,  faisaient  toujours 
la  chose  la  plus  utile  pour  la  nation  et  que  les  riches, 
par  exemple,  en  ne  recherchant  que  la  satisfaction 
de  leurs  fantaisies,  arrivaient  à  la  distribution  la  plus 
favorable  des  produits,  «  comme  s'ils  étaient  dirigés 
par  une  main  invisible  »  .'Néanmoins,  on  continuait  à 
dire  qu'il  fallait  combattre  l'égoïsme  et  réprimer  les 
vices.  C'était  reconaître  un  élément  perturbateur;  tout 
ne  s'arrangeait  donc  pas  pour  le  mieux  en  vertu  de 
la  liberté  absolue.  Fonrier,  avec  une  logique  que 
n'arrêtaient  ni  l'absurde  ni  l'immoral,  construisit 
comme  Platon  une  cité  idéale,  le  phalanstère,  où 
toutes  les  passions  étaient  utilisées  comme  forces  pro- 
ductives et  les  vices  transformés  en  éléments  d'ordre 
et  de  stabilité  et  où,  par  conséquent,  il  n'y  avait  plus 
rien  à  réprimer.  C  était  là  vraiment  la  liberté  natu- 
relle, le  règne  de  la  nature.  On  faisait  l'ordre  avec  le 
désordre,  comme  M.  Caussidière  en  1848.  Tontes  les 
passions  sont  bonnes,  car,  bien  dirigées,  elles  devien- 
nent  des  instruments  de  progrès;  contenues,  elles  ne 
sont  qu'une  cause  de  désordre  et  de  crimes.  Les 
enfants  se  plaisent  dans  la  saleté  :  on  les  emploierait  à 
enlever  les  immondices.  L'homme  aime  à  changer 
d'occupations  et  de  plaisirs  :  on  donnerait  beau  jeu  à 
la  c(  papillonne  »  en  permettant  aux  travailleurs  de 
passer  des  champs  à  l'atelier.  Les  jeimes  gens  cher- 
chent à  plaire  aux  jeunes  filles  :  des  nymphes  distri- 
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buées  dans  les  groupes  attireront  leurs  amants  au 
travail,  et  la  poursuite  de  la  volupté  deviendra  un  des 
ressorts  de  la  production.  La  gastrosophie  et  lamour 
sans  entraves  résoudra  la  question  de  la  population, 
car  par  l'infécondité  l'excès  des  naissances  se  trouvera 
limité.  Les  passions  sont  bonnes,  elles  viennent  de 
Dieu.  Sachez  les  organiser,  et  elles  apporteront  à  la 
société  l'abondance,  la  concorde  et  le  bonheur. 

Pierre  Leroux  a  parfaitement  montré  que  Fouricr 
avait  pùîsé  le  germe  de  son  système  dans  le  voyage  de 
Bougain ville,  offrant  au  xvin®  siècle,  dans  l'éden  de 
l'île  d'Otaïti,  le  tableau  du  bonheur  dont  jouit 
l'homme  de  la  nature  affranchi  des  lois  et  des  conven- 
tions humaines.  Diderot  se  fit  l'écho  de  Tenthousiasme 
que  provoqua  ce  piquant  croquis  des  mœurs  primi- 
tives. C'était  logique  :  si  tout  est  bien  dans  la  nature, 
c'est  l'homme  naturel  qui  doit  être  notre  modèle.  Le 
«  laissez-faire  »  absolu  nous  ramène  à  l'île   d'Otaïti. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  plupart  des  économistes  sont 
restés  soumis  aux  idées  de  l'optimisme  physiocratique 
qui  ont  présidé  à  la  naissance  de  leur  science  tant  en 
France  qu'en  Angleterre.  Ils  parlent  sans  cesse  de 
l'ordre  naturel  des  sociétés  et  des  lois  naturelles.  Ce 
sont  celles-ci  qu'ils  invoquent  et  qu'ils  veulent  voir 
régner  seules. 

Voici  ce  que  dit  M.  Coquelin  en  définissant  l'éco- 
nomie politique  dans  le  dictionnaire  officiel  de  la 
science  :  «  L'école  de  Quesnay,  dit-il,  en  proclamant 
ce  grand  principe  :  Laissez  faire,  laissez  passer, 
annonça  hautement,  dès  l'abord,  qu'elle  ne  venait  pas 
apporter  aux  peuples  une  recette  spéciale  propre  à 
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accroître  leur  fortune,  mais  l'explication  de  ce  méca- 
nisme imposant  que  l'industrie  humaine  ofifre  aux 
méditations  des  philosophes.  »  Ainsi  donc,  les  phéno- 
mènes économiques  sont  un  mécanisme  qui  fonclionne 
spontanément,  et  nous  ne  pouvons  que  méditer  sur 
la  beauté  de  ses  ressorts,  même  quand  ils  nous 
broyent  et  nous  écrasent. 

M.  Coquelin,  faisant  parler  les  physiocrates,  leur 
prête  ces  paroles  :  «  Vous  avez  cru  que  le  monde 
industriel  flottait  au  hasard  et  qu'il  lui  fallait  la  main 
d  un  ordonnateur  pour  le  régler  et  le  conduire.  En 
conséquence,  vous  vous  êtes  efforcés,  à  l'envi  les  uns 
des  autres,  de  lui  imposer  vos  combinaisons  artifi- 
cielles et  vos  systèmes  préconçus.  Détrompez-vous  : 
ce  monde  industriel  ne  marche  point  au  hasard.  Sous 
le  désordre  apparent  de  ses  allures  se  cache  un  ordre 
profond.  II  est  gouverné  par  des  lois  naturelles,  lois 
admirables,  à  quelques  égards  d'ailleurs  inflexibles, 
qu'il  faut  connaître  et  respecter.  Gardez-vous  de  trou- 
bler, par  vos  combinaisons  arbitraires,  ces  lois  natu- 
relles qui  sont  supérieures  à  l'homme.  Respectez  cet 
ordre  providentiel.  Laissez  passer  l'œuvre  de  Dieu.» 
Ainsi  donc,  l'ordre  actuel  de  nos  sociétés  est  le  résul- 
tat de  lois  nécessaires,  inflexibles,  providentielles, 
divines.  Singulière  illusion,  inconnpréhensible  aveu- 
glement. Les  lois  naturelles  sont  toujours  et  partout 
les  mêmes.  Mais  en  est-il  de  même  des  lois  hu- 
maines? Pouvons-nous  troubler,  arrêter  l'action  des 
lois  naturelles?  Évidemment  non.  Pouvons-nous 
troubler  l'action  des  lois  humaines?  Évidemment  oui, 
puisque  vous  croyez  devoir  en  prêcher  le  respect. 


•> 
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Ailleurs,  M.  Coquelin  revient  sur  la  même  idée  : 
«  La  science  économique  démontre,  dit-il,  que  la 
répartition  des  fruits,  telle  qu'elle  s'opère  en  vertu, 
des  lois  naturelles  de  l'industrie,  est  toujours,  quand 
aucun  système  artificiel  n'intervient  pour  troubler  le 
jeu  de  ces  lois  naturelles  ou  que  la  violence  n'en 
arrête  pas  l'effet,  la  plus  équitable  et  la  meilleure 
possible.  » 

«  Les  économistes  anciens,  dit  encore  notre  auteur, 
cherchaient  à  résoudre  ce  problème  :  Comment  faut- 
il  s'y  prendre  pour  enrichir  un  peuple?  Ils  avaient 
tort  de  chercher  des  combinaisons  artificielles.  La 
réponse  à  la  question  était  simplement  :  Laissez  faire  la 
nature.  »  C'est  donc  bien  la  physiocratie  qu'il  prêche. 

Pour  ne  point  multiplier  les  citations,  je  n'en  pren- 
drai plus  qu'une,  empruntée  à  l'un  des  plus  éminents 
et  des  moins  systématiques  des  économistes  contem- 
porains, M.  H.  Passy.  «  L'économie  politique,  dit-ii, 
est  la  science  des  lois  en  vertu  desquelles  la  richesse 
se  forme,  se  répartitet  se  consomme.  Or,  ces  lois,  nous 
n'avons  qu'à  les  constater  et  à  en  réclamer  lapplica- 
tion.  Le  but  à  atteindre  est  le  plus  grand  bien  de 
tous,  mais  les  économistes  les  plus  éclairés  ne  douteut 
pas  que  les  lois  naturelles  y  mènent  et  y  mènent 
seules,  et  qu'il  est  impossible  aux  hommes  de  substi- 
tuer leurs  propres  conceptions  à  celles  de  la  sagesse 
divine.  »  Voilà,  parfaitement  résumée,  la  pure  doctrine 
économique  en  ce  point.  Or,  il  sera  facile  de  montrer 
que  c'est  là  une  idée  vide  de  sens,  qui  ne  répond  à 
rien  de  réel,  et  qui  est  en  opposition  radicale  avec  le 
christianisme  et  avec  les  faits. 
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Je  cherche  dans  le  domaine  de  réconomie  politique 
ces  «  lois  naturelles  »  dont  on  parle  toujours,  et  je  ne' 
les  découvre  pas.  Je  comprends  qu'on  emploie  ces 
mots  quand  il  s'agit  des  phénomènes  de  l'univers 
physique,  qui,  en  effet,  d'après  Tinfiniment  peu  que 
nous  eu  savons,  paraissent  obéir  à  des  lois  immua- 
bles. J'admettrai  même  qu'on  invoque  des  lois  natu- 
relles pour  les  animaux,  qui  vivent  et  se  nourrissent 
de  la  même  façon,  mais  point  pour  l'homme,  cet  être 
perfectible  dont  les  mœurs,  les  coutumes,  les  institu- 
tions changent  sans  cesse. 

Les  lois  qui  règlent  la  production  et  surtout  la 
répartition  de  la  richesse  sont  très  différentes  dans  les 
différents  pays  et  dans  les  différents  temps  :  où  donc 
les  lois  naturelles  sont-elles  en  vigueur?  Est-ce, 
comme  le  croyaient  Rousseau,  Diderot,  Bougainville, 
dans  ces  îles  du  Pacifique  où  les  produits  spontanés 
du  sol  permettent  à  l'homme  de  vivre  sans  travail  au 
sein  de  l'innocente  communauté  des  biens  et  des 
femmes?  Est-ce  dans  l'antiquité,  où  l'esclavage  des 
travailleurs  procurait  à  une  admirable  élite  de  citoyens 
le  moyen  d'atteindre  l'idéal  de  la  véritable  aristo- 
cratie? Est-ce  au  moyen  âge,  sous  le  régime  de  la 
féodalité  et  des  corporations,  dans  cet  âge  d'or  où  la 
papauté  commandait  aux  peuples  et  aux  rois?  Est-ce 
.  en  Russie,  où  la  terre  appartient  au  tsar,  à  la  noblesse 
et  à  des  communes  qui  partagent  périodiquement  le 
territoire  collectif  entre  tous  les  habitants?  Est-ce  en 
Angleterre,  où,  grâce  au  droit  d'aînesse,  le  sol  est  le 
monopole  d'un  petit  nombre  de  familles,  ou  en 
France,  où  les  lois  de  la  révolution  répartissent  la 
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terre  entre  5  millions  de  propriétaires,  au  risque  de 
Témietter  en  parcelles? 

La  richesse  industrielle  était  produite  jadis  au  foyer 
domestique  par  l'artisan  aidé  de  quelques  compa- 
gnons; aujourd'hui,  elle  Test  dans  de  vastes  ateliers 
par  une  armée  d'ouvriers  attachés  aux  mouvements 
inexorables  de  la  machine  à  vapeur  :  lequel  de  ces 
deux  modes  de  production  est  conforme  à  Tordre 
naturel? 

Primitivement,  la  terre  était  partout  la  propriété 
indivise  de  la  tribu,  et  ce  régime  était  si  général 
qu'on  aurait  certainement  pu  y  voir  une  loi  natu- 
relle; aujourd'hui,  dans  les  pays  arrivés  à  la  période 
industrielle,  la  propriété  individuelle,  qui  jadis 
n'existait  que  pour  les  meubles,  s'applique  aussi  aux 
immeubles;  est-ce  là  une  violation  de  Tordre  provi- 
dentiel? Sous  l'empire  d'idées  nouvelles  de  justice  et 
de  certaines  nécessités  économiques,  toutes  les  insti- 
tutions sociales  se  sont  modifiées,  et  il  est  probable 
qu'elles  se  modifieront  encore.  Il  ne  doit  donc  pas 
être  interdit  de  chercher  à  les  améliorer,  si  on  les 
croit  imparfaites. 

«  Laissez  faire!  s'écrie  l'économiste,  la  liberté 
répond  à  tout.  »  Sans  doute,  mais  que  faut-il  faire? 
Les  lois  ne  se  font  pas  seules,  c'est  nous  qui  les 
votons;  or,  c'est  à  Téconomiste  à  me  faire  savoir 
quelles  sont  celles  qu'il  faut  adopter.  Il  dira  avec 
M.  Passy  :  «  Il  ne  faut  pas  que  les  hommes  substi- 
tuent leurs  propres  conceptions  à  celles  de  la  sagesse 
divine.  »  Mais  le  code  civil,  qui  règle  aujourd'hui  en 
France  la  répartition  des  richesses,  est-il  donc  une 
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émananatioD  de  la  sa;sesse  ilirioe?  N'est-il  pas 
plutôt  le  produit  des  e>nceptioD5  juridiques  des 
hommes  de  la  révolution  firançaise?  Quand,  comme 
3f.  Le  Plav,  on  veut  i établir  la  liberté  testamen- 
taire,  ou  qu'on  propose,  comme  dans  les  Chambres 
belges,  de  restrein<ire  les  degrés  de  suecessibilité  ab 
intentât^  est-ce  qu  on  viole  les  décrets  de  la  sagesse 
divine? 

Les  économistes  oublient  que  la  base  de  tout  régime 
économique  chez  les  peuples  civilisés,  ce  sont  des  lois 
faites  [>ar  les  législateurs,  que,  par  conséquent,  on 
[>^;ut  changer,  s'il  le  faut,  et  non  de  prétendues  lois 
naturelles  immuables  auxquelles  il  fout  se  soumettre 
aveuglément  et  toujours. 

ILs  s'imaginent  que  tout ,  dans  la  société  humaine,  se 
règle  par  le  libre  contrat.  Ils  ne  font  pas  attention  que 
les  contrats  se  concluent  sous  l'empire  des  institu- 
tions, des  lois  et  des  coutumes  qui  déterminent  les 
bases  de  la  propriété  et  de  l'hérédité. 

In  Hocietate  aut  vis,  aut  lex  tiget,  a  dit  Bacon;  si 
vous  ne  voulez  pas  du  règne  des  lois,  vous  tomberez 
sous  le  règne  de  la  force.  Parmi  les  hommes  à  Tétat 
de  nature,  tout  appartient  au  plus  fort.  Le  rôle  de 
rÉtat  est,  au  contraire,  de  faire  que  la  justice  préside 
au  partage  des  biens  et  que  chacun  jouisse  des  fruits 
de  son  travail.  Supprimez  toute  inter\'ention  de  l'État, 
appliquez  le  laissez-faire  absolu,  et  «  tout  est  en  proie  », 
comme  parle  Bossuet.  Le  mieux  armé  égorge  celui 
qui  est  moins  bien  préparé  pour  la  lutte;  il  se  nourrit 
de  la  chair  ou  des  produits  du  labeur  du  plus  faible. 
CV?st  là  précisément  ce  qui  arrive  parmi  les  animaux, 
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OÙ,  dans  cette  lutte  pour  Texistence  dont  parle  Dar- 
win, les  espèces  les  mieux  douées  remplacent  celles 
qui  le  sont  moins.  Les  économistes  positivistes  disent 
aussi,  conformément  à  l'idée  de  Darwin,  que  toute 
position  meilleure  est  la  conséquence  d'aptitudes  supé- 
rieures chez  celui  qui  Ta  conquise.  Tout  ce  qui  existe 
est  bien.  Tout  homme  a  partout  le  bien-être  auquel 
il  a  droit,  de  même  que  tout  pays  a  le  gouvernement 
qu'il  mérite.  Tant  pis  pour  les  faibles  et  les  simples, 
place  aux  forts  et  aux  habiles!  La  force  ne  prime  pas 
le  droit,  mais  la  force  est  le  droit.  Voilà  la  loi  natu- 
relle. 

Ceux  qui  invoquent  sans  cesse  les  lois  naturelles  et 
qui  repoussent  ce  qu'ils  appellent  les  organisations 
artificielles  oublient  que  le  régime  des  pays  civilisés 
•est  le  résultat  de  l'art  politique  et  économique,  et  que 
le  régime  naturel  est  celui  des  tribus  sauvages.  Là,  en 
eflFet,  règne  la  loi  de  Darwin  comme  parmi  les  espèces 
animales  :  point  de  règlements,  point  d'État,  nulle 
entrave,  liberté  complète  en  tout  et  pour  tous.  C'était 
bien  l'idéal  de  Rousseau,  fidèle  en  tout  à  l'idée  du 
code  de  la  nature.  La  civilisation  consiste,  au  contraire, 
dans  la  lutte  contre  la  nature.  A  mesure  que  l'agri- 
culture et  l'industrie  se  perfectionnent,  nous  em- 
ployons de  plus  en  plus  des  moyens  artificiels,  inven- 
tés par  la  science  pour  nous  procurer  de  quoi 
satisfaire  nos  besoins.  Grâce  à  l'art  de  guérir  et 
d'en  retenir  la  santé,  nous  combattons  les  maladies 
dont  la  nature  nous  afflige,  et  ainsi  nous  portons  la  vie 
moyenne  de  vingt  à  quarante  ans.  C'est  par  l'art  de 
gouverner  que  les  chefs  de  l'État  font  régner  l'ordre 
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et  permettent  aux  hommes  de  travailler  et  d'améliorer 
leur  sort,  au  lieu  de  guerroyer  sans  cesse  comme  les 
fauves,  afin  de  se  défendre  ou  de  se  venger.  C'est  à 
Tart  de  faire  de  bonnes  lois  que  Ton  doit  la  sécurité 
de  la  propriété  et  de  la  vie.  C'est  en  luttant  contre  nos 
passions  que  nous  parvenons  à  remplir  nos  devoirs. 
Tout  est  le  résultat  de  Tart,  parce  que  la  civilisation 
est  en  tout  l'opposé  de  l'état  de  nature.  Les  institu- 
tions civiles  et  politiques  sont  le  résultat  de  la  volonté 
des  législateurs  et  de  l'art  de  gouverner  les  hommes. 
Elles  sont  donc  «  artificielles  ».  Dans  ses  Eléments 
d'idéologie,  Destutt  de  Tracy  fait  de  l'économie  poli- 
tique un  chapitre  du  livre  «  de  la  Volonté  »  et  il  a 
raison. 

L'homme  de  la  nature  n'est  pas  cet  être  bon  et  rai- 
sonnable rêvé  par  les  philosophes,  c'est  un  animal 
égoïste,  cherchant  à  assouvir  ses  désirs,  sans  souci 
des  droits  d'autrui,  inconscient  du  mal,  égorgeant 
qui  lui  fait  obstacle,  et  ce  n'est  pas  trop  de  tous  les 
freins  de  la  morale,  de  la  religion  et  des  lois  pour  le 
plier  aux  exigences  de  l'ordre  social.  En  lui,  il  faut 
dompter  la  bote  sauvage,  sinon  il  met  la  civilisation 
en  péril.  C'était  donc  une  dangereuse  erreur  de 
croire  qu'il  suffisait  de  désarmer  l'État  et  d  affranchir 
les  hommes  de  toute  entrave  pour  que  l'ordre  s'éta- 
blît. 

En  économie  politique,  je  ne  découvre  qu'une  seule 
loi  naturelle  :  c'est  que  l'homme,  pour  vivre,  doit  se 
nourrir  et  que,  plus  il  produit  de  choses  utiles,  mieux 
il  sera  pourvu  à  ses  besoins.  Tout  le  reste  est  réglé 
par  les  mœurs,  par  les  coutumes,  par  les  lois,  qui  se 
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modifient  sans  cesse  et  qui,  à  mesure  que  la  justice 
et  la  morale  étendent  davantage  leur  empire,  s'éloi- 
gnent de  plus  en  plus  de  Tordre  naturel  où  régnent 
la  force  et  le  hasard. 

S'il  est  une  loi  naturelle  qui  paraisse  inéluctable, 
c'est  celle  qui  commande  à  tous  les  êtres  vivants  de 
se  procurer  de  quoi  subsister  par  leurs  propres  efforts; 
l'homme  pourtant  est  parvenu  à  s'affranchir  de  cette 
loi,  et,  grâce  à  l'esclavage  ou  au  servage,  on  a  vu  les 
plus  forts  vivre  oisifs  aux  dépens  des  plus  faibles. 

Sans  doute  tout  ce  qui  se  fait  arrive  en  raison  de 
certaines  nécessités  qu'on  peut,  à  la  rigueur,  appeler 
naturelles  ;  mais  c'est  la  1  utte  contre  ces  nécessités  qui 
amène  le  changement  et  le  perfectionnement  dans  les 
sociétés  humaines.  De  ce  que  des  institutions  ou  dos 
lois  existent,  on  ne  peut  donc  pas  conclure  qu'elles 
soient  nécessaires,  immuables,  seules  conformes  à 
l'ordre  naturel.  Sinon,  chaque  fois  que  nous  cherche- 
rions à  les  améliorer,  nous  violerions  l'ordre,  et  le 
progrès  ne  serait  qu'une  longue  insurrection  contre 
la  loi  naturelle. 

L'optimisme  physiocratiquequi  a  inspiré  réconomie 
politique  à  ses  débuts,  et  qui  se  mêle  encore  aujour- 
d'hui à  presque  toutes  ses  spéculations,  est  non  seu- 
lement démenti  par  les  faits,  il  est  en  opposition  avec 
le  principe  fondamental  du  christianisme.  Certaine 
école  a  reproché  à  l'économie  politique  d'être  une 
science  immorale  parce  qu'elle  poussait  l'homme  à 
ne  poursuivre  que  des  biens  matériels  et  à  ne  vivre 
que  par  les  sens.  Ce  reproche  n'est  pas  fondé.  Comme 

l'économie  politique  a  pour  objet  de  chercher  com- 
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ment  les  sociétés  doivent  s'organiser  pour  arriver  au 
bien-être  général,  elle  s'occupe,  en  effet,  des  biens 
matériels;  en  cela,  elle  ne  s'éloigne  que  de  Tascé- 
tisme,  non  tlu  christianisme,  qui  n'exige  nullement 
que  nous  nous  fiassions  de  tout.  Mais  l'idée  que 
l'ordre  s'établit  sftontanément  dans  laifiociété  comme 
dans  l'univers,  en  vertu  des  lois  naturelles,  est  tout 
roppc»sé  de  la  onception  chrétienne  du  monde  et  de 
l'humanité.  D'après  le  christianisme,  l'homme  est  si 
foncièrement  mauvais  qu'il  faut  l'intervention  directe 
de  Dieu  et  Tofiération  constante  de  sa  grâce  pour  le 
maintenir  dans  la  bonne  voie  et  pour  le  sauver;  le 
monde  lui-même  est  tellement  en  proie  au  mal  que 
les  chrétiens  ont  longtemps  attendu,  et  dans  certaines 
sectes  attendent  encore,  la  {«lingénésie,  «  de  nou- 
veaux eieux  et  une  nouvelle  terre  »,  conformément 
aux  espérances  messianiques.  Il  faut  donc  combattre 
le  mal  en  nous  par  le  sentiment  du  devoir,  et  hors  de 
nous  par  des  lois  où  se  traduit  le  sentiment  du  juste. 
Pour  croire  avec  les  économistes  orthodoxes  que  du 
laissez-faire  illimité  résulte  spontanément  l'ordre  le 
meilleur,  il  faut  supposer  l'homme  bon  ou  obéissant 
nécessairement  à  des  inspirations  qui  le  font  agir 
conformément  au  bien  général.  Celte  idée  est  non 
seulement  le  contre-pied  du  christianisme,  elle  est, 
en  outre,  démentie  par  les  faits.  Déchaînez  la  bête 
humaine,  et  vous  avez  la  guerre  de  tous  contre  tous, 
le  bellum  omnium  contra  omnes  de  Hobbes,  jadis 
dans  les  cavernes  préhistoriques,  théâtres  de  lanthro- 
pophagie,  plus  tard  dans  les  forêts  des  temps  barbares, 
aujourd'hui  dans  les  sphères  de  l'industrie.  Dans  la 
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nature  même  ne  règne  pas  un  ordre  de  justice  que 
nous  puissions  prendre  pour  modèle;  c'est  tout  au 
plus  si  Ton  y  rencontre  une  espèce  d'équilibre  brutal 
que  nous  appelons  ordre  naturel.  Sur  notre  globe 
comme  dans  l'histoire,  souvent  l'iniquité  triomphe  et 
le  juste  succombe.  Quand  un  oiseau  pêcheur,  à  force 
de  patience  et  d'adresse,  est  parvenu  à  saisir  une  proie 
qu'il  apporte  à  ses  petits  affamés,  et  qu'un  aigle,  bii- 
gand  des  airs,  s'élance  et  lui  ravit  le  fruit  de  ses 
efforts,  le  sentiment  d'équitt's  s'éveille  en  nous,  comme 
lorsqu'un  maître  oisif  force  son  esclave  à  le  nourrir 
des  produits  de  son  travail.  Si  Gain,  l'homme  de  la 
chasse  et  de  la  guerre,  tue  Abel,  le  pasteur  pacifique, 
nous  sommes  avec  la  victime  contre  l'assassin,  et 
aiusi,  sans  cosse,  nous  nous  révoltons  contre  les  faits 
qui  s'accomplissent  dan  s  la  nature  et  dans  la  société. 
Les  fatalistes  «  providentiels  »  qui  voient  dans 
tout  ce  qui  afrive  un  effet  de  la  volonté  divine  sont 
optimistes  à  la  façon  des  économistes  qui  croient  à 
l'empire  des  lois  naturelles.  Optimisme  physiocra- 
lique  aussi,  le  jugement  de  Dieu  et  les  ordalies  qu'on 
retrouve  chez  tons  les  peuples,  car  cette  coutume 
vient  de  l'idée  que  Dieu  fait  toujours  triompher  l'in- 
nocent. Job,  au  contraire,  proteste  contre  cette  immo- 
rale doctrine,  et  Israël  vaincu,  dispersé  parmi  les 
nations,  ne  désespère  pas  de  la  justice  et  attend  le 
jour  de  la  réparation.  Sans  doute,  les  faits  existants  et 
l'organisation  actuelle  sont  le  résultat  nécessaire  de 
certaines  causes,  mais  ces  causes  ne  sont  pas  des  lois 
naturelles,  ce  sont  des  faits  humains  :  les  idées,  les 
mœurs,  les  croyances  qu'on  peut  modifier,  et  en  les 
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modifiant  il  en  résultera  d'autres  lois  et  d'autres  cou- 
tumes. 

La  théorie  des  lois  naturelles  a  eu  encore  deux 
autres  conséquences  fâcheuses  :  elle  a  élo'gné  toute 
notion  d'un  idéal  à  poursuivre,  et  elle  a  singulière- 
ment rétréci  les  conclusions  de  l'économie  politique. 
Dans  les  écrits  des  économistes  orthodoxes,  on  ne 
parle  jamais  du  but  final  qu'il  faudrait  tâcher  d'at- 
teindre, ni  des  réformes  que  pourrait  commander  la 
justice.   La  répartition  s'opère-t-elle  de  la  façon  la 
plus  favorable  au  progrès  de  l'humanité  et  au  bon- 
heur de  tous?  La  consommation  est-elle  conforme 
aux  lois  morales?  Ne  serait  il  pas  désirable  qu'il  y 
eût  moins  de  gêne  chez  les  classes  inférieures,  moins 
de  luxe  chez  les  classes  supérieures?  N'avons-nous 
pas    des  devoirs    économiques   à  remplir?  Depuis 
l'époque  primitive,  l'organisation  sociale  s'est  pro- 
fondément modifiée  :  ne  changera-t-elle  pas  encore 
et  dans  quel  sens?  Voilà  autant  de  questions  que  l'éco- 
nomie politique  officielle  n'abordait  pas,  parce  que, 
disait-on,  elles  n'entraient  pas  dans  son  cadfe.  Nous 
avons  vu  que  Bastiat  et  Cherbuliez  en  ont  bien  indiqué 
la  raison.  La  science  rigoureuse  s'occupe,  disent-ils, 
non  pas  de  ce  qui  doit  être,  mais  seulement  de  ce  qni 
est;  elle  ne  peut  donc  ni  proposer  ni  poursuivre  un 
idéal.  Elle  décrit  simplement  comment  la  richesse  se 
produit,  se  répartit  et  se  consomme  ;  de  là  résulte  la 
pauvreté  de  ses  conclusions  pratiques.  En  eflTet,  s'il 
sufîît  de  proclamer  la  liberté  pour  que  tout  s'arrange 
au  mieux  et  que  l'harmonie  s'établisse,  son  pro- 
gramme est  bien  près  d'être  épuisé  dans  les  pays  qui. 


LE  SOaALISME  CONTEMPORAIN.  37 

comme  TAngleteire,  la  Néerlande  et  la  Suisse,  ont 
admis  le  libre  échange  et  la  libre  concurrence.  Sans 
doute,  elle  aura  rendu  nn  grand  service  en  provoquant 
la  suppression  des  entraves  qui  arrêtaient  l'expansion 
des  forces  productives  et  une  meilleure  distribution 
du  travail;  mais  aujourd'hui  spn  rôle  est  presque 
terminé.  Nous  arrivons  aux  dernières  pages  du  livre; 
bientôt  il  n'y  aura  plus  qu'à  le  fermer  et  à  le  déposer 
avec  reconnaissance  et  respect  sur  les  rayons  de  nos 
bibliothèques.  Je  crois  qu'en  ce  point  les  critiques  des 
Katheder-Socialisten  sont  fondées. 

En  prétendant  faire  de  l'économie  politique  une 
science  exacte,  rigoureuse,  on  a  souvent  trop  rétréci 
son  domaine  :  elle  ne  peut  s'isoler  de  la  politique,  de 
la    morale,    du    droit,    de   la    religion.    Puisqu'elle 

« 

recherche  comment  les  hommes  peuvent  le  mieux 
arriver  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  elle  doit 
nous  dire  quelles  sont  les  formes  de  gouvernement, 
de  propriété,  de  culte,  les  modes  de  répartition,  les 
idées  morales  et  religieuses  les  plus  favorables  à  la 
production  de  la  richesse.  Il  faut  qu'elle  nous  indique 
l'idéal  à  atteindre  et  les  moyens  d'y  arriver.  Obtenir 
la  liberté,  c'est  parfait;  encore  faut-il  savo'r  quel 
us€ige  il  convient  d'en  faire.  Dans  la  société  civilisée, 
non  moins  que  dans  la  forêt  primitive,  la  liberté,  si 
elle  n'est  pas  limitée  par  les  prescriptions  delà  morale 
et  du  droit,  aboutit  à  l'oppression  du  faible  et  à  la 
domination  du  plus  fort  ou  du  plus  habile.  C'est  la 
loi  de  nature  et  de  la  «  sélection  »,  diront  les  darwi- 
nistes.  —  Fort  bien;  mais,  si  elle  m'écrase  inexora- 
blement, souflFrez  au  moins  que  je  ne  la  bénisse  pas. 
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C  est  aussi  avec  raison,  je  crois,  qu'on  a  reproché 
à  Téconomie  politique  officielle  d'émettre  comme  des 
vérités  absolues  des  propositions  qui,  dans  la  réalité, 
sont  démenties  par  les  faits,  comme  si  en  mécanique 
on  formulait  les  lois  du  mouvement,  sans  tenir  compte 
des  résistances  et  des  frottements.  Ce  sont  ces  for- 
mules abstraites  et  générales  qui  ont  inspiré  aux 
hommes  d'État  pratiques  comme  M.  Thiers  une  grande 
méfiance  à  l'égard,  des  axiomes  économiques.  J'en 
citerai  quelques  exemples. 

Depuis  Ricardo,  c'est  un  dogme  de  la  science  que 
les  salaires  tendent  à  se  niveler  de  même  que  les  pro- 
fits, parce  que  la  libre  concurrence  amène  aussitôt 
une  offre  plus  grande  là  où  se  rencontre  une  rému- 
nération plus  élevée.  Or,  M.  Cliffe  Leslie  a  démontrJ 
par  des  chiffi^es  recueillis  en  Angleterre  et  sur  le  con- 
tinent que  cette  égalité  des  salaires  n'existe  pas,  et 
qu'au  contraire  la  différence,  dans  une  même  in- 
dustrie, d'une  localité  à  une  autre,  est  plus  grande 
aujourd'hui  qu'autrefois  ^ 

C'est  encore  un  axiome  économique  souvent  invo- 
qué dans  les  récents  débats  au  sujet  du  double  étalon 
que  l'abondance  de  l'argent  est  nuisible,  attendu  qu'on 
fait  les  affaires  aussi  bien  avec  une  petite  qu'avec  une 
grande  quantité  de  monnaie.  Et  cependant  les  cotes 
journalières  des  bourses  européennes  prouvent  que 


*  En  Belgique»,  on  peut  noter  des  faits  très  curieux.  Au  moment  oft 
jMcris  CCS  lignos,  près  d'Ypres,  je  paie,  pour  couper  les  foins,  1  fr.  50  c. 
aux  environs  de  Liège,  on  donne  4  francs.  Là  un  journalier  obtient  3  francs 
et  3  fr.  50  c,  en  Campine  seulement  1  fr.  50  c,  et  l'ouvrier  agricole  cam- 
pinois  fait  plus  de  besogne. 
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la  rareté  du  numéraire  produit  des  crises,  tandis  que 
l'abondance  amène  une  réduction  de  l'escompte,  et 
par  suite  l'essor  de  la  production  et  des  transactions. 
Le  libre  échange  prétend  que  la  balance  du  com- 
merce n'a  nulle  importance,  parce  que  les  produits 
s'échangent  contre  des  produits,  et  que  nous  n'avons 
qu'à  nous  féliciter  si  l'étranger  nous  fournit  les 
denrées  à  meilleur  marché  que  nos  nationaux.  Cela 
ne  serait  vrai  que  si  tous  les  peuples  n'en  faisaient 
qu'un  et  si  tous  les  hommes  étaient  propriétaires. 
Supposons  im  peuple  qui  soit  forcé  de  vendre  au 
dehors  ses  titres  de  rente  et  ses  actions  industrielles. 
Les  produits  s'échangent  contre  des  produits,  seule- 
ment c'est  l'étranger,  désormais  propriétaire  de  ces 
valeurs,  qui  jouit  du  revenu  que  les  autres  travaillent 
h  faire  naître.  Si  l'Angleterre  pouvait  livrer  à  la 
France  tous  les  produits  manufacturés  à  meilleur 
compte,  les  propriétaires  consommateurs  en  profite- 
raient :  mais  les  ouvriers  français,  privés  de  travail, 
disparaîtraient  ou  devraient  aller  exercer  leur  indus- 
trie en  Angleterre.  C'est  ainsi  qu'en  France,  après 
la  suppression  des  douanes  provinciales,  les  industries 
quittèrent  les  localités  les  moins  favorisées  pour  se 
fixer  là  où  elles  rencontraient  les  conditions  les  plus 
av€mtageuses.  Sans  doute,  au  point  de  vue  cosmopo- 
lite du  genre  humain  et  en  considérant  toutes  les 
nations  comme  n'en  formant  qu'une  seule,  il  importe 
peu  où  la  population  et  la  richesse  s'accumulent, 
pourvu  que  le  progrès  s'accomplisse  ;  mais  peut-on 
exiger  d'un  peuple  cet  oubli  complet  de  son  propre 
intérêt  et  de  son  avenir  particulier?  Et  d'ailleurs,  en 
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considérant  la  civilisation  dans  son  ensemble  plutôt 
que  la  richesse  seule,  n'est-il  pas  désirable  que  chaque 
nationalité  conserve  toute  son  indépendance  et  toute 
sa  force,  afin  que  chacune  apporte  sa  note  originale 
dans  le  concert  de  l'humanité'  ?  C'est  du  moins  à  ce 
point  de  vue  que  l'économie  politique  s'est  placée  en 
Allemagne,  surtout  depuis  List  ;  aussi  l'y  appelle-t-on 
assez  généralement  National-Okonomie. 

Je  pense  aussi  que  les  anciens  économistes  ont  trop 
voulu  réduire  le  rôle  de  l'État.  Quand  on  songe  à 
tout  le  mal  que  les  mauvais  gouvernements  ont  fait  au 
peuple,  en  France  surtout,  on  comprend  le  désir  de 
diminuer  leur  pouvoir  et  de  restreindre  leurs  attri^ 
butions  ;  mais  1  école  du  laissez- faire,  dans  ses  théo- 
ries du  moins,  a  dépassé  la  mesure,  et  les  pays  qui 
suivraient  absolument  ses  conseils  auraient  lieu  de 
s'en  repentir,  car  ils  seraient  dépassés  par  les  autres. 
L'Angleterre  s'en  est  aperçue,  et  ce  pays,  modèle  du 
self-government,  loin  de  persévérer  dans  la  voie 
recommandée  par  les  économistes,  attribue  chaque 
année  des  fonctions  nouvelles  à  l'État,  qui  déjà  main- 
tenant intervient  dans  les  contrats  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  avec  un  détail  et  des  prescriptions  qui 
seraient  difficilement  admis  ailleurs.  La  Prusse  tout 
entière,  son  territoire,  sa  force  militaire,  son  agricul- 
ture, son  industrie,  sa  religion,  son  instruction  à  tous 


*  Dans  un  écrit  publié  en  1857,  où  j'employais  déjà  ce  que  Ton  appelle  la 
métliode  nouvelle,  j'essayais  de  montrer  que  les  libres  échangistes  défcn- 
daient  une  cause  juste  avec  de  mauvais  ari^iments,  et  une  réforme  utile  par 
des  axiomes  boiteux.  Voyez  Éludes  historiques  et  critiques  sur  la  liberté 
du  œmmerce  inteiiiational. 
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les  degrés,  cette  source  principale  de  sa  puissance, 
tout  est  l'œuvre  de  l'État.  Qu'était  la  Prusse  autrefois  ? 
Les  sables  du  marquis  de  Brandebourg,  dont  se  mo- 
quaient Voltaire  et  Frédéric  II.  Qu'est-elle  aujour- 
d'hui? L'empire  d'Allemagne. 

Il  y  a  quelques  années,  un  président  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  en  arrivant  au  fauteuil,  imbu  des  pures 
doctrines  économiques,  annonça  que  «  désormais 
l'État,  ramené  à  son  véritable  rôle,  laisserait  tout  à 
rinitiative  individuelle  ».  Les  économistes  dapplau- 
dir.  Au  bout  de  peu  de  temps,  les  routes  étaient 
rompues,  les  ports  ensablés,  .la  sécurité  anéantie, 
l'instruction  aux  mains  des  moines,  c'est-à-dire 
réduite  à  rien.  C'était  le  retour  à  l'état  naturel  et  à 
la  forêt  primitive. 

En  Turquie,  TÉtat  ne  fait  rien,  les  caisses  étant 
vides.  Il  est  même  imprudent  d'aller  sur  les  lieux 
constater  les  bienfaits  du  système. 

Supposez  à  côté  Tun  de  l'autre  deux  pays  de  force 
et  de  ressources  égales  :  dans  l'un,  le  gouvernement 
s'abstient  soigneusement  de  toute  intervention,  et  par 
suite  les  besoins  individuels  consomment  tous  les 
produits  ;  dans  l'autre,  l'État  prélève,  sur  les  consom- 
mations souvent  futiles  ou  même  nuisibles  des  parti- 
culiers, de  quoi  entretenir  largement  tous  les  services 
d'intérêt  public  :  il  ouvre  des  routes  et  des  ports, 
construit  des  chemins  de  fer,  bâtit  partout  des  écoles, 
dote  largement  tous  les  établissements  scientifiques, 
encourage  les  savants,  comme  en  Allemagne,  suscite 
le  grand  art  comme  à  Athènes,  enfin,  par  l'enseigne- 
ment obligatoire  et  le  service  obligatoire,  s'empare 
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des  jeunes  générations  pour  leur  développer  les  forces 
du  corps  et  de  l'esprit.  Un  demi-siècle  écoulé,  lequel 
des  deux  peuples  sera  le  plus  civilisé,  le  plus  riche, 
le  plus  puissant? 

En  Belgique,  l'État,  en  construisant  les  chemins  de 
fer  dès  1833,  assurait  l'existence  économique  du  pays 
par  le  développement  de  l'industrie,  malgré  la  sépa- 
ration de  la  Hollande,  qui  lui  enlevait  son  principal 
débouché.  C'est  de  la  même  façon  qu'aujourd'hui 
l'Italie  cimente  l'unité  nationale  et  que  la  Russie  pré- 
pare sa  grandeur  future. 

L'État  a  donc  une  double  mission  à  remplir.  La 
première,  que  nul  ne  lui  conteste,  mais  dont  peu  de 
personnes  comprennent  toute  la  portée,  consiste  à 
faire  régner  dans  la  société  l'ordre  et  le  droit,  c'est-à- 
dire  à  édicter  des  lois  aussi  conformes  à  la  justice  dis- 
tributive  que  le  permet  l'avancement  de  la  culture 
sociale.  Le  seconde  consiste  à  faire,  au  moyen  des 
ressources  prélevées  proportionnellement  sur  chacun, 
tout  ce  qui  est  indispensable  au  progrès,  quand  l'ini- 
tiative privée  n'y  suflît  pas. 

Un  incontestable  mérite  des  nouveaux  économistes, 
c'est  d'aborder  l'étude  de  la  question  sociale  dans  un 
vrai  sentiment  de  charité  chrétienne,  mais,  en  même 
temps,  dans  un  esprit  rigoureusement  scientifique, 
s'appuyant  toujours  sur  les  faits  de  la  statistique  et  de 
l'histoire  et  se  préservant  ainsi  des  entraînements  de 
l'utopie.  Pbur  combattre  les  socialistes,  Bastiat  et  toute 
son  école  ont  soutenu  la  théorie  de  l'harmonie  natu- 
relle des  intérêts  et  se  sont  trouvés  ainsi  amenés  à  nier 
l'existence  même  du  problème.  C'est  une  dangereuse 
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erreur.  La  question  sociale,  il  est  vrai,  date  de  loin; 
elle  naît  dès  que,  la  propriété  foncière  cessant  d'être 
collective,  l'inégalité  des  conditions  s'établit.  C'est  elle 
qui  trouble  les  républiques  grecques  et  qui  les  préci- 
pite vers  leur  ruine;  c'est  elle  qui  agite  la  république 
romaine  malgré  le  palliatif  sans  cesse  et  vainement 
renouvelé  des  lois  agraires.  Elle  reparaît  dans  les 
communes  du  moyen  âge  aussitôt  que  l'industrie  s'y 
développe,  et  plus  tard,. quand  la  Réforme  apporte 
aux  hommes  l'affranchissement  religieux  et  quand  la 
révolution  française  proclame  la  doctrine  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité.  Mais  aujourd'hui  elle  présente  un 
caractère  de  gravité  et  de  généralité  qui  en  impose 
l'étude  aux  hommes  d'État,  aux  publicistcs  et  aux 
économistes  surtout,  car  il  s'agit  de  sauver  la  civilisa- 
tion, mise  en  péril  par  les  revendications  des  classes 
ouvrières. 

Parmi  les  causes  principales  des  grandes  évolutions 
de  l'histoire,  vous  trouvez  toujours  les  intérêts  écono- 
miques,—  vérité  que  Napoléon  opprimait  d'une  façon 
brutale  quand  il  disait  :  «  C'est  le  ventre  qui  fait  les 
révolutions.  »  Les  nouveaux  économistes  sont  amenés 
à  publier  un  nombre  considérable  d'études  spéciales 
sur  l'une  ou  l'autre  face  de  la  question  sociale,  et 
comme  ils  se  piquent  d'être  «  réalistes  »,  c'est-à-dire 
de  s'appuyer  sur  la  statistique,  ils  contribueront  cer- 
tainement à  faire  avancer  la  science. 

L'ensemble  de  la  doctrine  nouvelle  est  encore  assez 
vague  et  dans  ses  prémisses  et  dans  ses  conclusions,  et 
lorsqu'elle  essaie  d'établir  les  rapports  de  l'économie 
politique  avec  la  morale  pu  le  droit,  elle  est  moins 
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originale,  moins  neuve,  que  ne  le  prétendent  certains 
de  ses  adeptes  les  plus  enthousiastes.  Pour  ne  citer 
que  des  économistes  contemporains  qui  se  sont  occu- 
pés de  ce  sujet,  il  suffira  de  rappeler  les  livres  de 
MM.  Dameth,  Rondelet  et  Baudrillart,  et  l'ouvrage  si 
bien  fait  et  malheureusement  si  mal  traduit  en  fran- 
çais de|  M.  Marco  Miughetti.  Toutefois  des  écrivains 
comme  MM.  Cliffe  Leslie,  Luzzatti,  A.  Petersen,  Bren- 
tano,  Schmoller,  Held,Wagner,  Contzen,  Nasse  me  pa- 
raissent beaucoup  mieux  armés  que  Técole  de  Bastiat 
pour  combattre  le  socialisme  scientifique  actuel,  qui 
s'appuie  précisément  sur  les  formules  abstraites  et  les 
<c  lois  économiques  naturelles  »  pour  battre  en  brèche 
Tordre  social  et  pour  en  demander  la  reconstitution 
intégrale.  Déjà  Bastiat  avait  compromis  la  défense  en 
restant  trop  exclusivement  sur  le  terrain  de  la  théorie, 
car  il  avait  été  amené  à  contredire  les  faits  et  à  nier 
des  doctrines  admises  par  tous  les  économistes,  par 
exemple  la  théorie  classique  de  la  rente.  Les  écono- 
mistes «  réalistes  »,  au  contraire,  s'emparent  des  prin- 
cipes et  s'appuient  sur  les  faits  afin  de  poursuivre 
l'utopie  pas  à  pas,  distinguant  avec  soin  les  réformes 
possibles  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  les  droits  de 
l'humanité  des  exigences  de  la  convoitise  et  de  l'envie. 
C'est  la  mission  qui  s'impose  aujourd'hui  plus  que 
jamais  à  l'économie  politique,  en  présence  des  formes 
nouvelles  et  du  développement  rapide  qu'a  pris  ré- 
cemment le  socialisme,  surtout  en  Allemagne. 


CHAPITRE  II. 

LE  SOCIALISME  CONTEMPORAIN  EN  ALLEMAGNE. 
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LES  THÉORICIENS  :  RODBERTUS  —  MARLO  —  KARL  MARX. 

I 

Dans  un  discours  vigoureux,  mais  étrange,  M.  de 
Bismarck  disait  un  jour,  au  Parlement  de  l'empire, 
que  l'Allemagne  avait  deux  ennemis  h  combattre  : 
Tultramontanisme  et  le  socialisme,  ou,  comme  il  le 
dit  parfois  en  son  langage  familier,  Tlnternationale 
noire  et  Tlnternationale  rouge.  La  France  et  l'Allé- 
magne  présentent,  sous  ce  rapport,  un  contraste  très 
inattendu.  En  France,  où  le  socialisme  contemporain 
est  né  et  s'est  développé,  ses  sectes,  qui  avaient  fait 
tant  de  bruit  et  inspiré  tant  d'alarmes  en  1848,  ont 
presque  entièrement  disparu  de  la  scène  extérieure, 
et,  même  dans  les  élections  récentes  et  sous  une  forme 
de  gouvernement  qui  semblait  devoir  surexciter  leurs 
espérances,  elles  n'ont  point  déployé  leurs  drapeaux 
ni  constitué  de  partis  distincts.  En  Allemagne,  au  con- 
tmire,  où  l'on  peut  dire  que  naguère  encore  le  socia- 
lisme militant  n'existait  pas,  en  peu  d'années  il  s'est 
répandu  avec  une  rapidité  incroyable,  fondant  partout 
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des  centres  de  propagande,  publiant  de  nombreux 
journaux  populaires,  embrigadant  ses  adhérents  en 
des  sociétés  innombrables  qui  ont  leurs  statuts,  leurs 
asseinblées  régulières  et  leurs  meetings  publics,  con- 
quérant enfin  de»  haute  lutte  plusieurs  sièges  au  Par- 
lement de  Tempire  et  disposant  dans  beaucoup  de 
collèges  électoraux  d'un  appoint  que  les  autres  partis 
se  disputent.  Pour  arrêter  ces  progrès  inquiétants,  un 
nouvel  article  du  (.'ode  pénal  avait  été  présenté  au 
Reiclistag.  Il  semblait  emprunté  à  des  dispositions 
semblables  des  lois  françaises  et  portait  :  «  Celui  qui 
ex  cite  publiquement  les  différentes  classes  de  la  popu- 
lation les  unes  contre  les  autres  de  manière  à  troubler 
Tordre  public,  ou  qui  de  la  même  façon  attaque  l'in- 
stitution du  mariage,  de  la  famille  ou  de  la  propriété 
par  des  discours  ou  des  écrits  publics,  sera  puni  de  la 
peine  de  l'emprisonnement.  »  Malgré  Tintervention 
personnelle  de  M.  de  Bismarck  et  malgré  les  instances 
du  ministre  de  l'intérieur,  personne  ne  se  leva  pour 
voter  en  faveur  de  l'article  proposé.  La  sténographie 
note  même  que  ce  résultat  fit  rire  l'assemblée.  Depuis 
lors  les  deux  attentats  à  la  vie  de  l'empereur,  répétés 
coup  sur  coup  par  Hôdel  et  Nobiling,  ont  forcé  la  main 
au  parlement  impérial  et  une  loi  d'exception  d'une 
sévérité  draconienne  a  été  votée  contre  le  socialisme. 
Dans  le  cours  du  débat,  le  comte  Eulenbourg,  Ministre 
de  l'intérieur  et  délégué  de  la  Prusse  au  Conseil  fédé- 
ral afin  de  défendre  le  projet  de  loi,  a  exposé  d'une 
façon  très  claire  les  idées  actuelles  du  parti  socialiste 
en  Allemagne.  Comme  il  n'a  pas  été  contredit  par  les 
membres  de  la  diète  qui  représentent  cette  nuance,  on 
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peut  admettre  qu'il  n'a  rien  avancé  qui  ne  fût  de  tout 
point  exact. 

Avant  1875,  il  existait  en  Allemagne  deux  puis- 
santes associations  socialistes.  La  première  s  appelait 
«  l'Association  générale  des  ouvriers  allemands  [Allge- 
meine  deiitsche  Arheiterverein)  ».  Fondée  en  1863  par 
Lassalle,  elle  eut  plus  tard  pour  président  le  député 
Schweizer,  puis  le  député  Hasenclever.  Son  principal 
centre  d'action  était  l'Allemagne  du  Nord.  La  seconde 
était  «  l'Association  démocratique  des  ouvriers  [Démo- 
cratische  Arbeiterverein]  ;  »  elle  était  dirigée  par  deux 
autres  députés  bien  connus  du  Reiclistay,  MM.  Bebel 
et  Liebknecht.  Ses  adhérents  se  trouvaient  principale- 
ment en  Saxe  et  dans  l'Allemagne  du  Sud.  La  pre- 
mière tenait  compte  des  liens  de  la  nationalité  et  récla- 
mait l'intervention  de  l'Etat  pour  arriver  graduelle- 
ment à  une  transformation  de  la  société  ;  la  seconde 
au-  contraire,  n'attendait  le  triomphe  de  sa  cause  que 
d'un  mouvement  révolutionnaire. 

Ces  deux  associations  ont  longtemps  vécu  eh  hosti- 
lité déclarée,  moins  par  la  différence  du  but  qu'elles 
poursuivaient  que  par  suite  de  rivalités  personnelles. 
Cependant,  en  1877,  au  mois  de  mai,  dans  un  congrès 
tenu  à  Gotha,  elles  se  sont  fusionnées  sous  le  nom  de 
«  parti  socialiste  des  ouvriers  allemands  (Socialistische 
Arbeiterpartei  Deutschlands)  ».  Le  député  Hasenclever 
fut  nommé  président.  Mais  l'union  ne  dura  pas  long- 
temps ou  ne  fut  pas  entière,  car  dès  le  mois  d'août 
«  l'Association  générale  des  ouvriers  allemands  »  tint 
une  réunion  séparée  à  Hambourg. 

Le  congrès  de  Gotha  avait  adopté  un  programme 
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qui  résume  assez  nettement  les  aspirations  du  socia- 
lisme allemand.  En  voici  les  principaux  articles  : 

Le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute 
civilisation.  Comme  le  travail  général  productif  n'est 
rendu  possible  que  par  la  société,  le  produit  total  du 
travail  appartient  à  la  société,  c'est-à-dire  à  tous  ses 
membres,  au  même  droit,  et  à  chacun  suivant  ses 
besoins  raisonnables,  tous  étant  tenus  de  travailler. 

Dans  la  société  actuelle,  les  instruments  du  travail 
sont  le  monople  de  la  classe  capitaliste;  la  dépendance 
qui  en  résulte  pour  la  classe  ouvrière  est  la  source 
de  la  misère  et  de  la  servitude  sous  toutes  ses  formes. 

L'émancipation  du  travail  exige  que  les  instruments 
du  travail  deviennent  la  propriété  collective  de  la 
société  avec  réglementation  sociétaire  de  tous  les  tra- 
vaux, emploi  pour  l'utilité  commune  et  juste  répar- 
tition des  produits  du  travaiL 

L'émancipation  du  travail  doit  être  l'œuvre  de  la 
classe  ouvrière,  vis-à-vis  de  laquelle  les  autres  classes 
ne  sont  que  des  masses  réactionnaires. 

Partant  de  ces  principes,  le  parti  ouvrier  socialiste 
allemand  se  propose  pour  but  d'arriver  par  tous  les 
moyens  légaux  à  fonder  l'État  libre  et  la  société  socia- 
liste, à  anéantir  la  loi  d'airain  du  salaire  en  suppri- 
mant le  salariat,  à  mettre  fin  à  l'exploitation  sous 
toutes  ses  formes  et  à  abolir  toutes  les  inégalités 
politiques  et  sociales. 

Le  parti  socialiste  allemand  agit  d'abord  dans  le 
cadre  de  la  nationalité,  mais  il  reconnaît  le  caractère 
international  du  mouvement  ouvrier,  et  il  est  résolu 
à  remplir  tous  les  devoirs  que  cette  solidarité  impose 


"\ 
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aux  ouvriers  pour  réaliser  la  fraternité  de  tous  les 
hommes. 

Ce  programme  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
formulé  en  France,  en  4848,  sous  l'empire  des  idées 
de  M.  Louis  Blanc,  par  le  groupe  socialiste  qui  tenta 
d'appliquer  ces  idées  dans  les  ateliers  du  Luxem- 
boui^.  On  y  retrouve  même  la  fameuse  formule  à 
chacun  suivant  ses  besoins,  quoique  l'expérience  faite 
en  France  au  sein  des  associations  les  mieux  pré- 
parées pour  la  faire  réussir  ait  démontré,  à  toute  évi- 
dence, qu'elle  semait  la  méfiance  et  la  discorde  là  où 
l'on  voulait  établir  le  règne  de  l'harmonie  et  de  la 
fraternité. 

Je  ne  discuterai  pas  en  ce  moment  ce  programme, 
je  me  contente  d'exposer  les  faits.  Le  parti  socialiste 
allemand  ne  se  borne  pas  à  formuler  des  principes 
généraux.  Comme  il  a  pris  pied  sur  le  terrain  de  la 
politique  actuelle  et  qu'il  envoie  ses  représentants  au 
Parlement,  il  tient  à  faire  connaître  les  moyens  d'ar- 
river à  la  réalisation  des  réformes  qu'il  poursuit.  Voici 
ceux  qu'il  réclame  :  «  Le  parti  ouvrier  socialiste  d'Al- 
lemagne demande  pour  préparer  la  solution  de  la 
question  sociale  la  création  d'associations  socialistes 
de  production  avec  l'aide  de  l'État,  sous  le  contrôle 
démocratique  du  peuple  des  travailleurs.  Les  associa- 
tions de  production  pour  l'industrie  et  l'agriculture 
doivent  être  créées  sur  une  échelle  assez  vaste  pour 
que  l'organisation  socialiste  du  travail  général  puisse 
en  sortir.  Comme  base  de  l'État,  il  demande  le  droit 
de  suffrage  universel  et  direct  pour  4ous  les  citoyens 

âgés  de  vingt  ans  et  pour  toutes  les  élections  de  l'État 
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• 

et  de  la  commune;  la  législation  directe,  y  compris  la 
décision  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  le  service  militaire 
universel  et  les  milices  citoyennes  au  lieu  de  l'armée 
permanente;  abolition  de  toutes  les  lois  qui  restrei- 
gnent le  droit  d'association,  de  réunion,  la  libre  ex- 
pression de  l'opinion  et  la  libre  recherche  ;  la  justice 
gratuite  et  rendue  par  le  peuple  ;  l'instruction  obliga- 
toire, l'éducation  générale  par  l'État  et  la  même  poiir 
tous;  la  religion  déclarée  objet  d'intérêt  privé.  » 

Ce  programme  de  politique  pratique  n'a  rien  de 
très  subversif,  car  tout  ce  qu'il  réclame  se  trouve  pra- 
tiqué en  Allemagne  même  ou  dans  un  pays  voisin,  en 
Suisse,  sauf  les  secours  accordés  aux  sociétés  de  pro- 
duction, expérience  qui  a  été  faite  en  4848  en  France 
sans  aucun  succès.  Quant  au  but  final  «  l'organisation 
socialiste  du  travail  général  »,  ces  termes  sont  extrê- 
mement vagues.  Que  signifie  au  juste  ce  mot  «  socia- 
liste »  qui  revient  si  souvent,  et  quelle  est  cette  orga- 
nisation nouvelle  que  l'on  a  en  vue?  C'est  ce  que  nous 
essaierons  de  déterminer  en  examinant  les  écrits  dont 
ces  idées  sont  sorties.  Chose  remarquable,  comme  l'a 
constaté  le  député  Bamberger,  les  idées  socialistes 
n'ont  trouvé  nulle  part  plus  d'accueil  qu'en  Alle- 
magne. Cela  tient,  d'après  lui,  au  caractère  spécu- 
latif de  la  nation,  qui  se  laisse  séduire  aisément  par 
les  perspectives  idéales  de  l'utopie.  Non  seulement 
elles  entraînent  presque  tous  les  ouvriers,  mais  la 
bourgeoisie  elle-même  n'y  résiste  pas,  et  elle  est  dis- 
posée à  dire  :  Mais,  en  effet,  tout  ira  peut-être  mieux 
ainsi;  pourquoi  n'essaierait-on  pas?  Le  socialisme  a 
pénétré  dans  les  classes  supérieures,  il  siège  dans  les 
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académies,  il  s'est  glissé  dcuis  les  chaires  des  univer- 
sités, et  ce  sont  des  savants  qui  ont  donné  les  mots 
d'ordre  que  répètent  maintenant  les  associations  ou- 
vrières, ce  sont  eux  qui  ont  attaqué  le  «  mammo- 
nîsme  »  et  qui  ont  parlé  le  plus  haut  des  abus  du 
«  capitalisme  ».  Ailleurs  rien  de  pareil  ne  se  voit. 
Examinons  les  livres  qui  ont  préparé  cet  étrange  mou- 
vement. 

II 

Le  socialisme,  en  tant  que  parti  politique,  est  d'ori- 
gine très  récente  en  Allemagne.  Il  ne  date  guère  que 
de  1863,  époque  où  Lassalle  provoqua  et  organisa 
l'agitation  ouvrière.  Le  profond  mouvement  socialiste 
qui  remua  les  classes  ouvrières  en  France  pendant  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  et  sur- 
tout après  4848,  n'avait  trouvé  que  peu  d'échos  au 
delà  du  Rhin.  Les  pays  allemands,  sauf  Bade,  n'étaient 
pas  du  tout  préparés  à  le  comprendre.  Les  institutions 
de  l'ancien  régime  avaient  en  partie  disparu,  mais 
son  esprit  et  son  influence  y  dominaient  encore.  Les 
artisans  étaient  soutenus  et  contenus  par  les  corpora- 
tions de  métiers.  La  grande  industrie  débutait.  Les 
ouvriers  des  campagnes  étaient  aussi  soumis  aux  sei- 
gneurs que  les  serfs  leurs  prédécesseurs.  Le  prolé- 
taire moderne  était  presque  inconnu.  Les  classes  infé- 
rieures n'avaient  point  l'idée  qu'elles  pussent  un  jour 
acquérir  le  droit  de  sufirage  et  jouer  un  rôle  poli- 
tique. Ne  s'imaginant  pas  que  leur  sort  pût  être  diflié- 
rent  de  ce  qu'il  était,  elles  s'y  résignaient  comme  au 
moyen  âge. 
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L'ouvrier  français  était  rempli  des  souvenirs  de  la 
révolution  franç€dse.  Ses  pères  avaient  été  les  maîtres 
de  l'État;  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  à  son  tour?  Il 
était  le  peuple  souverain;  ce  souverain,  le  seul  vrai, 
devait-il  vivre  dans  la  misère?  L'ouvrier  allemand 
avait  la  vie  bien  plus  dure;  mais  n'était-ce  pas  là  son 
lot  nécessaire?  Il  ne  pouvait  se  souvenir  ni  de  l'éga- 
lité des  conditions  basée  sur  la  propriété  collective  de 
la  Germanie  primitive,  ni  du  soulèvement  des  paysans 
au  XVI*  siècle,  si  vite  noyé  dans  le  sang.  Il  se  ressen- 
tait encore  du  joug  de  plomb  qui  s'était  appesanti  sur 
l'Allemagne  à  la  suite  de  la  guerre  de  trente  ans  et 
naissait  à  peine  à  la  vie  moderne  :  nul  esprit  de 
révolte,  nulle  aspiration  vers  un  ordre  meilleur  ne 
l'agitait.  Ce  mot  de  Lassalle  était  vrai  :  tandis  que  l'ou- 
vrier anglais  et  l'ouvrier  français  ne  rêvaient  que  ré- 
formes, à  l'ouvrier  allemand  il  fallait  d'eibord  démontrer 
qu'il  était  malheureux.  Aussi  les  premiers  écrits  socia- 
listes qui  parurent  eurent-ils  peu  de  retentissement. 

C'est  de  France  que  vinrent  les  idées  de  réforme  et 
de  révolution  sociale.  Karl  Marx,  le  plus  instruit  des 
socialistes  allemands,  le  reconnaît  lui-même.  «L'éman- 
cipation de  l'Allemagne  sera  celle  de  l'humanité  tout 
entière,  écrivait -il  dans  une  revue  dont  quelques 
numéros  parurent  à  Paris  en  18  i4;  mais  quand  tout 
sera  prêt  en  Allemagne,  l'insurrection  n'éclatera  qu'au 
chant  de  réveil  du  coq  gaulois  ^  »  Le  premier  en  date 
est  le  tailleur  Weitling,  qui  s'était  pénétré  des  idées 

*  Vojrez  la  revue  Deutsch-Franzôsische  Jahrbûclur,  publiée  par  Arnold 
Ruge  et  Karl  Marx,  avec  le  concours  de  Hess,  Engels,  Herwegh  et  Bj  uno 
Bauer. 
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de  Fourrier  et  de  Gabet.  Il  travailla  pendant  plusieurs 
aimées  à  les  répandre  en  Suisse  et  dans  TAllemagne 
du  Sud.  En  4835,  il  publie  un  premier  écrit  intitulé  : 
L'Humanité,  ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  devrait  être  (Die 
Menschheit,  wie  sie  ist  und  sein  solle).  £n  1841,  il  fait 
paraître  à  Vevey  un  journal  allemand,  où  il  pousse 
les  ouvriers  à  établir  la  république  démocratique, 
Enfin,  dans  un  livre  publié  à  Zurich  (1842),  sous  le 
titre  de  :  Garanties  et  harmonies  de  liberté  [Garantieti 
und  Harmonien  der  Freiheit),  il  prêche  le  commu- 
nisme à  la  façon  de  Babœuf  et  de  Rousseau,  «  L'éga- 
lité absolue,  y  lit-on,  ne  peut  être  établie  que  par  la 
destruction  de  l'organisation  actuelle  de  l'État.  Elle 
n'admet  qu'une  administration  et  pas  de  gouverne- 
ment. Quand  on  établit  la  propriété,  on  put  Tadmettre; 
elle  n'enlevait  à  personne  le  droit  et  le  moyen  de 
devenir  propriétaire,  car  il  n'y  avait  pas  d'argent, 
mcds  des  terres  en  abondance.  Depuis  l'instant  où 
l'homme  libre  ne  put  plus  occuper  une  part  du  sol,  la 
propriété  a  cessé  d'être  un  droit.  Elle  est  devenue  une 
injustice  criante,  la  source  du  dénûment  et  de  la 
misère  des  masses.  Je  vous  le  dis,  ouvrez  vos  prisons 
et  dites  à  ceux  que  vous  y  avez  enfermés  :  Vous  ne 
saviez  pas  plus  que  nous  ce  que  c'est  que  la  propriété; 
réunissons  nos  efforts  pour  abattre  ces  murs,  ces  haies, 
ces  barrières,  afin  que  disparaisse  la  cause  de  notre 
inimitié  et  que  nous  puissions  vivre  en  frères.  »  C'est, 
au  fond,  le  discours  de  Rousseau  sur  l'origine  de  l'iné* 
galité. 

Les  écrits  de  Weitling  attirèrent  peu  l'attention.  Ils 
contribuèrent  peut-être  à  répandre  dans  le  midi  de 
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rÂllemagne  le  ferment  révolutionnaire  qui  éclata  dans 
rinsurrectîon  badoise  de  1848,  mais  il  ne  se  constitua 
point  alors  de  parti  social:ste  ^ 

Après  que  les  mouvements  r^îvolutionnaires  de  1848 
eurent  abouti  dans  toute  l'Europe  à  une  période  de 
réaction,  l'évolution  des  idées  socialistes,  complète- 
ment arrêtée  en  France,  au  moius  dans  les  publica- 
tions, commença  à  prendre  un  caractère  scientifique 
en  Allemagne.  Le  professeur  Winkelblech,  sous  le 
nom  de  Mario,  fit  paraître,  par  livraisons  détachées, 
un  ouvrage  important,  que  sa  mort  survenue  en  1859 
Tempêcha  de  compléter.  Cet  ouvrage  a  pour  titre  : 
Recherches  sur  r organisation  du  travail,  ou  Système 
d'économie  politique  universelle  [Untersuchungen  uber 
die  Organisation  der  Arbeit  oder  System  der  fVeltdko- 
nomie).  Dans  la  préface,  il  raconte  en  une  page  saisis- 
sante comment  il  est  arrivé  à  s'occuper  de  questions 
sociales. 

Il  visitait  le  nord  de  l'Europe  en  1843  pour  y  étu- 
dier les  progrès  de  l'industrie.  Au  moment  de  s'éloi- 
gner de  la  fabrique  de  Modum  en  Norvège,  il  s'arrête 
pour  contempler  une  dernière  fois  la  vallée  alpestre 
où  elle  s'élève.  Tandis  qu'il  regarde  le  ravissant 
pays6ige,  un  ouvrier  allemand  s'approche  de  lui  et  le 
prie  de  se  charger  d'un  message  pour  le  pays  natal. 

*  Parmi  les  écrits  socialistes  allemands  d'avant  4848  on  peut  citer  encore 
Destruction  et  Reconstiiiction,  ou  le  Présent  et  V Avenir  (Abbruch  und 
Neuhau  oder  Jetztzeit  und  Zukunfty  von  Michael,  Stuttgard  4846);  —  La 
Situation  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  (Die  Loge  der  arheiteiiden 
Classen  in  England,  von  Friedrich  Engels,  Leipzig  4845;.  —Ce  dernier 
ouvrage  contient  des  faits  inléressanls  empruntés  aux  enquêtes  anglaises. 
C'est,  en  partie,  la  source  des  idées  de  Karl  Marx. 
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La  conversation  s'engage.  L'ouvrier  raconte  son  his- 
toire et  fait  voir  combien  son  salaire  est  minime  et 
quelles  privations  il  doit  s'imposer  pour  en  vivre. 
Cela  fait  iiîfléchir  Mario.  D'où  vient,  se  demande-t-il, 
que  cette  charmante  vallée  qui  semble  uq  coin  du 
paradis  cache  tant  de  misère?  La  faute  en  est-elle  à 
l'homme  ou  à  la  nature  ?  «  Jusqu'à  présent  j'admirais 
la  puissance  des  machines  et  les  merveilles  de  l'in- 
dustrie sans  m'enquérir  du  sort  de  ceux  qu'elle 
emploie.  Je  calculais  la  quantité  des  produits,  je  ne 
cherchais  pas  à  savoir  combien  en  étaient  privés.  » 
En  ce  moment,  il  prend  la  résolution  d'approfondir  ce 
problème  qui  ne  lui  laisse  plus  de  repos. 

Il  étudie  d'abord  quelle  est  la  condition  des  diffé- 
rentes classes  dans  les  pays  civilisés,  et  partout  il  trouve 
la  misère,  la  gêne,  l'inquiétude,  la  souffrance  chez 
les  maîtres  non  moins  que  chez  les  ouvriers,  dans  les 
grandes  villes,  siège  de  l'opulence  et  du  luxe,  comme 
dans  la  chaumière  du  campagnard  ;  dans  les  plaines 
fertile»  de  la  Belgique  et  de  la  Lom  hardie  tout  autant 
que  dans  les  régions  élevées  de  la  Suède  ou  de  la 
Bohême.  Cherchant  ensuite  les  causes  de  cette  affli- 
geante situation,  il  croit  découvrir  qu'elle  gît  non  dans 
la  nature  et  dans  ses  lois  nécessaires,  mais  dans  les 
institutions  et  dans  les  lois  humaines.  Il  en  conclut 
que  le  seul  moyen  de  porter  remède  aux  maux  dont 
souffrent  les  sociétés  est  de  réformer  celles-ci  et  de 
les  améliorer.  Ses  recherches  l'avaient  convaincu  que 
les  perfectionnements  de  l'industrie,  quelque  grands 
qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  aboutir  à  rendre  l'aisance 
générale.   Les  progrès  ultérieurs  de  la  civilisation 
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dépendaient  donc  de  ceux  de  Téconomie  politique. 
Aussi  considérait-il  cette  science  comme  la  plus  impor- 
tante de  toutes  à  notre  époque.  Rien  n'est  plus  vrai, 
la  question  économique  est  au  fond  de  tous  nos  débats. 
Ce  sont  les  revendications  des  classes  inférieures  qui 
alarment  les  conservateurs  et  mettent  ainsi  la  liberté 
en  péril.  Platon  disait  que,  dans  chaque  cité,  il  y  avait 
deux  nations  ennemies  en  présence,  les  riches  et  les 
pauvres.  Dans  les  démocraties  modernes,  une  situation 
semblable  apparaît.  Les  révoltés  de  la  Commune  détes- 
taient bien  plus  «  les  Versaillais  »  que  les  Prussiens, 
et  les  socialistes  allemands  faisaient  des  vœux  pour  le 
triomphe  de  la  république  française  et  contre  leur  pays. 
D'où  vient  que,  dans  nos  sociétés  si  opulentes,  il  y 
ait  encore  tant  de  misères?  Comment  se  fait-il  que- 
l'Angleterre,  qui  tisse  assez  d'étoffes  pour  recouvrir 
le  pourtour  de  la  planète,  compte  tant  de  nécessiteux 
à  peine  vêtus?  La  science  dompte  toutes  les  résis- 
tances de  la  nature,  la  puissance  des  machines  est 
illimitée;  pourquoi  tant  de  familles  manquent-elles 
du  nécessaire?  Est-ce  parce  que  le  travail  ne  produit 
pas  assez  ou  parce  que  les  produits  sont  mal  distri- 
bués? Faut-il  en  chercher  la  cause  dans  les  vices  des 
individus  ou  dans  les  imperfections  de  l'ordre  social? 
C'est  à  élucider  ce  problème  que  Mario  a  consacré 
quinze  ans  de  sa  vie  et  les  trois  gros  volumes  de  son 
ouvrage  inachevé.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  com- 
plètement réussi,  mais  son  livre  contient  plusieurs 
vues  originales.  La  comparaison  qu'il  trace  entre  ce 
qu'il  appelle  le  principe  païen  et  le  principe  chrétien 
en  économie   politique  est  juste.  Le  principe  païen 
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sacrifie  les  masses  pour  assurer  les  plaisirs  et  Téclat 
d'une  aristocratie  peu  nombreuse  comme  dans  les 
cités  antiques.  Le  principe  chrétien  ne  connaît  que 
des  égaux  et  veut  que  chacun  prenne  part  aux  pro* 
duits  à  proportion  de  son  travail  utile.  L'exploitation 
païenne  du  travailleur  a  pris  différentes  formes; 
d'abord  l'esclavage,  puis  le  servage,  la  corvée,  les 
droits  du  seigneur,  aujourd'hui  encore  la  grève,  les 
privilèges,  la  spéculation  malhonnête  ou  parasite. 
Le  principe  chrétien,  au  contraire,  à  mesure  qu'il 
pénétrera  les  mœurs  et  les  lois,  fera  régner  l'équité  et 
relèvera  les  classes  déshéritées  que  sacrifiaient  l'an- 
cien régime  et  l'antiquité. 

La  théorie  de  la  propriété  de  Mario  est  remar- 
quable. D'après  lui,  ce  droit  doit  être  établi  de  façon 
à  assurer  l'exploitation  la  plus  fructueuse  des  forces 
naturelles  et  à  faire  jouir  des  fruits  du  travail  indi- 
viduel celui  qui  les  a  créés.  La  propriété  reposant  sur 
l'esclavage  sera  donc  mauvaise,  d'abord  parce  que, 
enlevant  au  travailleur  le  ressort  de  l'intérêt  per- 
sonnel, elle  ne  le  pousse  pas  à  tirer  de  la  nature  tout 
ce  qu'elle  peut  donner;  en  second  lieu,  parce  qu'elle 
n'ïtôsure  pas  à  l'esclave  la  jouissance  des  fruits  de 
son  labeur.  La  grande  propriété  féodale,  enchaînée 
dans  les  liens  des  majorats  et  des  substitutions,  peut 
être,  à  certains  égards,  favorable  au  progrès  de  l'agri- 
culture, comme  le  prétendent  les  Anglais;  mais  elle 
a  ce  défaut  considérable  d'exclure  la  plupart  des 
hommes  de  la  possession  du  sol,  et,  par  suite,  de  la 
jouissance  de  tout  ce  que  leur  travail  peut  produire. 
L'ancienne  propriété  germanique  collective,  qui  était 
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indivisible  et  inaliénêible,  avait  cet  avantage  qu  elle 
assurait  à  chacun  la  possession,  d  un  instrument  de 
travail  ;  mais  elle  était  peu  favorable  à  la  production 
parce  qu'elle  affaiblissait  le  ressort  de  l'intérêt  indi- 
viduel, et  elle  ne  peut  se  prêter  aux  situations  variées 
qui  naissent  de  lorganisation  actuelle  de  Tindustrie. 
La  propriété  «  sociétaire  »,  c'est-à-dire  telle  qu'elle 
s'est  constituée  dans  la  société  anonyme  moderne, 
voilà,  suivant  Mario,  le  type  qui  convient  le  mieux  à 
la  production  intensive.  Elle  joint  la  permanence 
dans  la  durée  et  la  puissance  des  moyens  de  produc- 
tion de  la  propriété  corporative  à  ceux  de  la  divisibi- 
lité, de  la  mobilité  et  de  l'individualité  de  la  propriété 
morcelée  et  privée.  De  là  provient  la  place  de  plus  en 
plus  grande  que  prennent  les  sociétés  commerciales 
et  industrielles  dans  le  monde  économique. 

Mario  fait  ressortir  avec  une  remarquable  force 
d'analyse  les  avantages  qu'offre  la  forme  socîéiaire, 
tant  pour  l'augmentation  de  la  productivité  du  travail 
que  pour  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs.  Seu- 
lement, il  n'a  pas  vu  tous  les  obstacles  qui,  dans  l'état 
actuel,  s'opposent  à  ce  qu'elle  devienne  aussi  générale 
qu'on  serait  tenté  de  l'espérfer,  si  on  ne  considérait  que 
les  beaux  côtés  que  l'auteur  met  si  bien  en  relief.  La 
solution  à  laquelle  il  aboutit  est,  au  fond,  empruntée 
à  Fourrier;  l'utopie  de  la  commune  phalanstérienne 
apparaît  de  temps  à  autre  comme  l'idéal.  Seulement 
il  connaît  bien  l'économie  politique,  et  dans  ses  déve- 
loppements, souvent  très  ingénieux,  il  n'en  mécon- 
naît presque  jamais  les  principes.  C'est  ainsi  qu'à  la 
différence  de  la  plupart  des  réformateurs,  il  montre 
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comme  Stuart  Mill  et  avec  la  même  insistance  que  la 
question  de  la  population  domine  toutes  les  autres. 
Il  dit  comme  Mill  ou  comme  M.  Garnier  :  accomplissez 
les  réformes  les  mieux  entendues,  ne  reculez  devant 
rien  pour  améliorer  la  condition  des  classes  infé- 
rieures, adoptez  les  meilleures  lois  que  Ton  puisse 
concevoir,  les  plus  favorables  à  l'accroissement  de  la 
richesse  et  à  son  équitable  répartition  ;  vous  n'aurez 
rien  fait  si  la  population  augmente  plus  rapidement 
que  la  production  des  subsistances.  L'industrie  a  beau 
multiplier  les  objets  fabriquas;  ce  n'est  là  que  l'acces- 
soire. La  chose  essentielle  est  dé  savoir  si  chaque 
année  l'agriculture  obtient  du  sol  assez  de  denrées 
alimentaires  pour  que  chacun  puisse  avoir  au  moins 
de  quoi  vivre. 

Mario  a  complètement  raison  sur  ce  point;  mais  il 
compte  trop  sur  les  règlements  préventifs  qui  —  l'ex- 
périence l'a  démontré  —  favorisent  le  désordre  des 
mœurs  sans  arrêter  l'accroissement  du  nombre  des  ha- 
bitants. Le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but  est  de  faire 
que  l'instruction  et  la  propriété  deviennent  l'apanage 
de  tous.  L'homme  qui  jouit  de  quelques  lumières  et  de 
quelque  aisance  devient  prévoyant.  Il  ne  voudra  pas, 
par  un  mariage  prématuré,  se  vouer  lui  et  les  siens  à 
la  misère.  C'est  en  France  que  la  population  s'accroît 
le  plus  lentement,  si  lentement  que  certains  s'en 
effraient.  En  France  aussi  la  propriété  est  répartie 
entre  un  nombre  si  considérable  de  personnes,  que 
ceux  qui  n'en  possèdent  pas  forment  la  minorité.  Les 
familles  aisées  et  éclairées  ont  si  peu  d'enfants  qu'elles 
tendent  à  s'éteindre.  Au  contraire,   les   prolétaires 
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plongés  dans  la  misère  et  l'ignorance  pu^llulent.  Plus 
un  homme  vit  et  jouit  par  l'esprit,  moins  la  vie  ani- 
male est  puissante.  La  plupart  des  grands  hommes 
n'ont  pas  laissé  de  postérité.  Le  progrès  des  lumières 
et  du  bien-être  est  ainsi  le  meilleur  antidote  contre 
un  trop  grcmd  accroissement  de  la  population  et,  par 
une  sorte  d'harmonie  sociale,  l'avancement  de  la  civi- 
lisation fait  disparaître  le  principal  danger  qui  la 
menace  dans  l'avenir. 

m 

Les  socialistes  allemands  qui  ont  un  nom  n'ont  pas 
dressé  le  plan  d'une  société  nouvelle.  Ils  ne  nous  pré- 
sentent pas  comme  Morus,  Babœuf,  Fourrier  ou  Cabet, 
un  idéal,  une  utopie,  une  cité  parfaite  qui  serait  le 
paradis  sur  la  terre.  Ils  connaissent  à  fond  l'économie 
politique  et  les  faits  constatés  par  la  statistique.  Ils 
ont  étudié  l'histoire,  le  droit,  les  langues  anciennes, 
les  littératures  étrangères;  ils  appartiennent  à  la 
classe  aisée.  Ce  sont  des  savants  de  profession.  Ils  ne 
se  laissent  pas  prendre  aux  chimères  des  autres  ni  à 
celles  que  pourraient  enfanter  leur  propre  imagina- 
tion. Ils  se  contentent  de  faire  la  critique  des  ouvrages 
classiques  des  économistes  et  de  mettre  en  relief  les 
maux  de  l'état  social  actuel.  Leurs  écrits  ont  ainsi  le 
même  caractère  que  ceux  de.Proudhon,  mais  moins 
bien  écrits,  moins  brillants,  ils  ont  plus  de  suite  et 
plus  de  solidité.  Pour  démêler  leurs  erreurs,  il  faut 
une  attention  soutenue  et  une  connaissance  appro- 
fondie des  principes  économiques. 

Après   Mario    vient   un    écrivain   peu   connu,   à 
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Tét ranger,  et  très  rarement  cité,  mais  dont  les  rares 
et  courts  écrits  contiennent,  comme  le  fait  très 
justement  remarquer  M.  Rudolf  Meyer  ^  toutes  les 
idées  que  Marx  et  Lassalle  ont  développées  depuis 
avec  tant  de  retentissement.  Cet  écrivain,  c'est  Rod- 
bertus-Jagetzow,  ministre  de  Tagriculture  en  Prusse 
en  4848,  qui  s'est,  immédiatement  après  cette  époque, 
retiré  dans  ses  terres,  où  il  s'est  occupé  d'agronomie 
et  d'études  historiques  et  économiques.  Il  n'a  point 
publié  de  grand  ouvrage  de  doctrines,  mais  seule- 
ment des  articles  dans  les  Revues  et  les  journaux.  Son 
système  se  trouve  exposé  dans  des  lettres  adressées  à 
son  ami  von  Kirchmann,  qui  viennent  d'être  réim- 
primées récemment  (1875)  sous  le  tilre  de  :  Éclaircis- 
sements concernant  la  question  sociale  (zur  Beleuch- 
tung  der  socialen  Frage).  Le  fameux  agitateur  Lassalle 
est  resté  en  correspondance  régulière  avec  Rodbcrtus 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  et  Marx  lui  a  emprunté  le 
fond  de  ses  théories.  Le  petit  volume  de  cet  écrivain, 
trop  peu  connu,  est  certainement  l'une  des  œuvres 
les  plus  originales  que  l'Allemagne  ait  produites  en 
fait ,  d'économie  politique,  quoique  la  base  de  ses 
déductions  soit,  à  mon  avis,  complètement  erronée. 
Rodbertus  n'est  p6is,  à  vrai  dire,  un  socialiste,  mais, 
comme  Ricardo,  il  a  préparé  l'arsenal  scientifique  où 
le  socicdisme  est  venu  prendre  ses  armes.  Nous  ne 
pouvons  donner  ici  une  analyse  complète  des  idées  de 
Rodbertus,  nous  en  indiquerons  seulement  les  points, 
principaux. 

*  Voyez  le  curieux  livre  de  M.  Rudolf  ^eyer  :  Le  combat  pour  Vétnan- 
cipalUm  du  quatrième  état  {Die  Emancipationskampf  des  vierten  Stafides). 
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Ainsi  qu'il  le  dit  très  bien  lui-même,  son  sys- 
tème n'est  que  l'application  rigoureuse  de  ce  principe 
établi  par  Smith,  et  plus  rigoureusement  encore 
démontré  par  Ricardo,  que  toutes  les  richesses  ne 
doivent  être  considérées  économiquement  que  comme 
des  produits  du  travail  et  ne  coûtant  que  du  travaiL 
La  misère  et  les  crises  commerciales,  ces  deux  grands 
obstacles  au  progrès  régulier  du  bien-être  et  de  la 
civilisation,  n'ont,  d'après  lui,  qu'une  seule  cause,  qui 
est  celle-ci  :  tant  que  l'échange  et  le  partage  des  pro- 
duits restent  soumis  aux  lois  résultant  de  l'histoire  et 
non  à  celles  de  la  raison,  le  salaire  des  classes  laho- 
rieuses  devient  une  part  relative  moindre  du  produit 
national, à  mesure  que  la  productivité  du  travail  social 
augmente.  Rodbertus  arrive  à  cette  conclusion  par 
l'étude  des  influences  économiques  qui  règlent  le 
taux  des  salaires  et  de  la  rente. 

L'ouvrier,  dit-il,  apporte  sur  le  marché  une  mar- 
chandise qui  n'est  pas  de  garde,  les  heures  de  travail 
dont  il  dispose.  Il  n'a  ni  la  terre,  ni  le  capital  pour 
employer  ses  bras  ;  il  doit  donc  les  mettre  au  service 
de  ceux  qui  peuvent  les  employer.  Qu'en  donneront 
ceux-ci  ?  Poussés  par  la  concurrence  à  produire  au 
meilleur  marché  possible,  ils  ne  donneront  rien  au 
delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire.  Or,  ce  qui  est 
strictement  nécessaire,  c'est  ce  qu'il  faut  pour  per- 
mettre au  travailleur  de  subsister  et  de  se  perpétuer. 
C'est  là  le  salaire  nécessaire  dont  parle  Ricardo,  le 
niveau  régulateur  vers  lequel,  en  réalité,  gravite  le 
salaire  dans  ses  oscillations  amenées  par  l'ofire  et  la 
demande.  Supposons  maintenant  que  le  travail  de- 
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vienne  plus  productif.  L'ouvrier  un  jour  produira 
plus  d'objets.  Il  s'ensuivra  que  chacun  de  ces  objets 
aura  coûté  moins  de  travail  et  se  vendra  meilleur 
marché.  L'ouvrier,  qui  vit  de  la  consommation  de  ces 
objets,  pourra  ainsi  s'entretenir  à  moindres  frais  et, 
par  conséquent,  se  contenter  d'un  moindre  salaire.. 
Rodbertus  s'efforce  de  rendre  ceci  plus  clair  par  un 
exemple.  Un  propriétaire  obtient  d'une  terre,  en  em- 
ployant un  ouvrier,  60  hectolitres  de  blé.  Il  en  donne 
à  l'ouvrier  30,  représentant  le  salaire  nécessaire,  il 
peut  en  conserver  30  pour  lui.  Si,  au  moyen  de  meil- 
leures machines,  il  récolte  90  hectolitres,  il  en  aura 
pour  sa  part  60,  et  ainsi  le  salaire  qui  formait  d'abord 
la  moitié  du  produit  total  n'en  sera  plus  qi.e  le  tiers, 
quand  le  travail  sera  devenu  plus  productif.  Et,  en 
effet,  depuis  l'invention  de  la  vapeur,  la  masse  des 
produits  créés  dans  les  sociétés  civilisées  a  triplé, 
quintuplé  peut-être,  et  le  salaire  n'a  pas  augmenté  en 
proportion.  Cette  remarque  de  Rodbertus  est  juste; 
mais  ce  qu'il  critique  ne  peut  être  autrement  sous 
l'empire  des  conditions  actuelles.  —  Si  le  produit  a 
tant  augmenté,  c'est  parce  que  l'on  met  en  œuvre 
aujourd'hui  deux  ou  trois  fois  plus  de  capital  qu'au 
siècle  dernier.  Ce  capital  doit  être  rémunéré,  et  ainsi 
il  prélève  le  surplus  de  la  production  dont  il  est  la 
source.  Quand  on  faisait  moudre  le  grain  au  moyen  de 
moulins  à  bras,  presque  tout  le  produit  se  distribuait 
en  salaires.  Si,  en  établisant  un  moulin  à  vapeur, 
il  ne  faut  plus  que  le  tiers  des  ouvriers  employés 
auparavant,  leur  rémunération  n'absorbera  plus  que 
le  tiers  du  produit,  et  les  deux  autres  tiers  iront  au 
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capital.  Les  ouvriers  que  la  machine  aura  rendus  dis- 
ponibles trouveront  à  s'employer  ailleurs,  et  comme 
consommateurs  ils  profiteront  en  partie  de  la  baisse 
du  prix  des  produits  qui  résultera  de  l'emploi  des 
engins  mécaniques.  Il  est  incontestable  que  le  tra- 
vailleur est  aujourd'hui  mieux  nourri,  mieux  logé  et 
mieux  vêtu  qu'autrefois.  S'il  est  donc  vrai  que  la  tota- 
lité des  salaires  forme  une  part  moindre  du  produit 
social,  parce  que  le  capital  fixe,  source  de  cet  accrois- 
sement de  production,  prélève  une  part  croissante, 
d'autre  part  le  sort  du  salarié  s'est  amélioré  parce 
que  la  concurrence  fait  profiter  tous  les  consomma- 
teurs des  progrès  de  la  fabrication  en  ramenant  le 
prix  de  vente  des  objets  au  niveau  des  firads  de  pro- 
duction. 

Rodbertus  fait  une  critique  très  spécieuse  de  la 
théorie  de  Ricardo  d'après  laquelle  la  rente  naît  de 
la  nécessité  de  mettre  en  culture  des  terres  de  plus  en 
plus  rebelles.  D'après  lui,  la  rente  naît  tout  simple- 
ment de  l'accroissement  de  la  productivité  du  travail, 
et  il  y  aurait  rente  quand  même  toutes  les  terres 
seraient  également  fertiles.  Si  un  homme,  en  culti- 
vant le  sol,  en  tire  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  sub- 
sister, ce  surplus,  il  peut  l'abandonner  à  un  autre,  et 
il  devra  le  donner  à  celui  qui  est  propriétaire  de  la 
terre,  si  lui-même  ne  l'est  pas.  Le  propriétaire  de- 
mandera le  plus  qu'il  pourra;  ce  que  le  locataire 
pourra  lui  payer  dépendra  de  la  quantité  des  produits 
obtenus,  du  prix  de  ces  produits  et  des  frais  néces- 
saires pour  les  obtenir.  La  rente  augmentera  donc  si 
à  l'hectare  on  obtient  plus  de  denrées,  si  ces  denrées 
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se  vendent  plus  cher  ou  si  on  les  produit  plus  écono- 
miquement. Il  résulte  encore  une  fois  de  ceci  que  plus 
le  travail  agricole  devient  productif,  plus  la  part  du 
propriétaire  augmente,  et  celle  du  cultivateur,  restant 
la  même,  deviendra  une  part  moindre  du  produit  total. 

Ces  déductions  renferment  une  part  de  vérité.  En 
effet,  pour  qu'il  y  ait  rente,  il  suffit  que  la  terre  soit 
l'objet  d'un  monopole  et  qu'elle  produise  plus  qu'il  ne 
faut  pour  suffire  à  l'entretien  de  qui  la  fait  valoir. 
Mais  Rodbertus  n'a  pas  fait  attention  que,  si  le  travail 
agricole,  rendu  plus  productif,  livre  au  marché  plus  de 
denrées,  le  prix  de  ces  denrées  baissera;  les  consom-  • 
mateurs  en  profiteront  et  la  rente  ne  s'élèvera  pas. 
Mill  croyait  même  qu'en  ce  cas  elle  diminuerait. 
Ricardo  a  eu  parfaitement  raison  de  soutenir  que  la 
cause  de  l'augmentation  de  la  rente  est  laccroissement 
de  la  population,  qui,  réclamant  plus  de  denrées 
alimentaires,  en  fait  monter  le  prix.  D'autre  part, 
quand  la  terre  ne  manque  pas,  comme  cela  a  lieu  dans 
les  pays  neufs,  le  fermage  est  presque  nul,  quoique 
le  travail  soit  très  productif.  La  raison  en  est  évi- 
dente :  le  cultivateur  ne  consentira  pas  à  payer  cher 
pour  obtenir  la  jouissance  d'un  domaine  qu'il  peut  se 
procurer  ailleurs  presque  sans  frais.  Ce  qui  reste  vrai 
dans  ce  que  dit  Rodbertus,  c'est  que  toute  invention, 
tout  procédé  qui  diminue  les  frais  de  production 
permet  une  hausse  de  la  rente.  C'est  là  un  point  très 
important,  qui  n'a  pas  été  bien  aperçu  et  qui  a 
échappé  même  à  Ricardo  et  à  Mill. 

L'erreur  capitale  de  Rodbertus,  que  les  autres 
socialistes  allemands  lui  ont  empruntée,  c'est  qu'il 
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fait  du  travail  la  source  unique  de  la  valeur.  Il  en 
conclut  que  tous  les  produits  devraient  s'échanger 
sur  le  pied  de  ce  que  chacun  d'eux  a  exigé  de  main 
d'œuvre,  et,  sur  cette  base,  il  esquisse  le  projet  d'une 
institution  de  crédit  qui  rappelle  beaucoup  la  banque 
d'échange  de  Proudhon.  L'ouvrier  livre  au  dock 
central  un  produit;  ce  produit  est  estimé  d'après 
le  nombre  d'heures  de  travail  normalement  et  en 
moyenne  nécessaire  pour  le  créer.  C'est  là  son  prix 
naturel.  Il  reçoit  en  paiement  un  assignat  représen- 
t€mt  ces  heures  de  travail,  et  avec  cet  assignat  il  peut 
prendre  dans  le  magasin  social  tout  aulre^^^bjet  dont 
le  prix  est  fixé  de  la  même  façon.  C'est,  on  le  voit,  la 
mise  en  œuvre  de  l'idée  de  Smith,  prétendant  que 
c'est  le  travail,  non  le  numéraire,  qui  est  la  meilleure 
commune  mesure  des  vfideurs.  Dans  la  multitude 
d'échanges  qui  s'opèrent,  on  troquerait  toujours 
heures  de  travail  contre  heures  de  travail,  ou,  comme 
le  voulait  Bastiat,  services  contre  services.  Le  bien- 
être  de  chacun  serait  proportionné  à  la  part  qu'il  a 
prise  dans  la  production  nationale,  sans  réduction  et 
sans  prélèvement  au  profit  de  personne.  La  puissance 
d'acheter  serait  en  raison  du  produit  créé,  ce  qui 
revient  à  dire  que  le  producteur  pourrait  alors 
racheter  son  produit.  Nous  allons  retrouver  les  mêmes 
idées  dans  Karl  Marx.  Pour  éviter  les  répétitions, 
nous  ne  les  discuterons  qu'après  avoir  vu  sous  quelle 
forme  nouvelle  cet  écrivain  les  expose. 
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IV 


Karl  Marx  est,  sans  contredit,  Técrivain  socialiste  le 
plus  influent  de  rAUemagne,  et  son  œuvre  principale, 
Das  Kapital,  est  considérée,  même  par  ses  adversaires, 
comme  un  livre  original  et  remarquable.  Ce  n'est 
certes  pas  à  cet  ouvrage  que  Marx  doit  son  influence, 
car  il  n  est  pas  fait  pour  être  lu  par  le  peuple.  Il  est 
aussi  abstrait  qu'un  traité  de  mathématiques,  et  il  est 
d'une  lecture  bien  plus  fatigante.  C'est  un  vrai  casse-tête, 
parce  qu'il  se  sert  de  termes  pris  dans  un  sens  particu- 
lier, et  qu'il  construit,  de  déduction  en  déduction,  tout 
un  système,  sur  des  définitions  et  sur  des  hypothèses.  Il 
faut  une  tension  constante  de  l'esprit  pour  suivre  des 
raisonnements  où  les  mots  sont  toujours  détournés  de 
leur  signification  habituelle. 

Comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  M.  Cliffe  Leslie, 
le  livre  Das  Kapital  est  un  exemple  frappant  de  l'abus 
de  la  méthode  déductive,  trop  souvent  employée  par 
beaucoup  d'économistes.  Il  part  de  certains  axiomes 
et  de  certaines  formules  qu'il  considère  comme  rigou- 
reusement vrais.  Il  en  déduit  les  conséqueuces  qu'elles 
lui  semblent  renfermer,  et  ainsi  il  arrive  à  des  conclu- 
sions qu'il  donne  comme  aussi  irréfutables  que  celles 
des  sciences  exactes.  Rien  n'est  plus  trompeur  que 
cette  méthode,  qui  a  séduit  de  bons  esprits.  Dans  les 
sciences  morales  et  politiques,  les  termes  n'arrivent 
jamais  à  rendre  avec  précision  les  nuances  infinies  de 
la  réalité;  les  mathématiques  seules  le  peuvent,  parce 
qu'elles  ne  spéculent  que  sur  des  données  abstraites  et 
rigoureusement  déterminées. 
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En  économie  politique  comme  en  morale  et  en  poli- 
tique, les  définitions  servent  à  donner  une  idée  des 
choses  dont  on  parle;  elles  ne  peuvent  les  décrire  assez 
exactement  pour  qu'on  en  tire  des  conséquences  qui 
s'imposent.  Ainsi  que  Ta  dit  très  justement  M.  H.  Passy, 
trop  brèves  elles  sont  fausses  parce  qu'elles  ne  tiennent 
pas  compte  des  exceptions;  trop  longues  elles  em- 
brouillent et  ne  servent  à  rien.  Le  mieux  est  de 
prendre  les  mots  dans  le  sens  habituel,  de  se  servir  de 
termes  concrets  que  tout  le  monde  comprend  et 
d'éviter  autant  que  possible  les  expressions  abstraites 
et  générales  qui  donnent  lieu  à  de  fréquentes  méprises 
et  à  d'inutiles  discussions.  Ainsi  chaque  jout  les  dé- 
bats recommencent  pour  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
pai*  capital  et  rente.  Ne  pourrait-on  dire  tout  simple- 
mont  :  les  vivres,  les  machines,  les  outils  et  le  numé- 
raire ou  le  revenu  et  le  produit  des  terres?  Ce  serait 
un  peu  plus  long,  mais  bien  plus  clair.  Bossuet  et 
Pascal  n'employaieut  pas  ces  mots  vagues  et  abstraits; 
ils  disaient  tout  pourtant  d'une  façon  toujours  forte  et 
intelligible.  11  suffirait  de  se  servir  de  la  langue  du 
xvii*  siècle  pour  mettre  fin  à  la  plupart  des  malen- 
tendus et  des  discussions  oiseuses  qui  encombrent 
l'économie  politique  et  pour  rendre  impossibles  des 
livres  comme  Dos  Kapital. 

Ce  qui  a  fait  de  Karl  Marx  l'un  des  chefs  du  socia- 
lisme européen,  c'est  qu'il  est  le  fondateur  et  l'organisa- 
teur de  V Internationale.  Il  n'a  rien,  ni  dans  ses  écrits, 
ni  dans  sa  carrière,  de  l'cigitateur  révolutionnaire. 
Ses  livres  ont  la  prétention  d'être  absolument  scienti- 

|ues,  et  sa  vie,  après  quelques  incidents  orageux,  a 
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été  celle  d'un  énidit,  poursuivant  ses  études  favorites, 
au  sein  d'une  modeste  et  paisible  retraite. 

Marx  est  né  à  Trêves,  le  2  mai  1818;  son  père, 
Israélite  baptisé,  était  conseiller  des  mines.  Karl  fit  à 
Bonn  des  études  de  droit  brillantes  et,  revenu  à 
Trêves,  épousa  en  1843  Jenni  von  Westphalen,  sœur 
du  Westphalen  qui  fit  partie  du  ministère  Mantenffel 
et  qui  vient  de  mourir  récemment.  Il  renonça  aux 
places  avantageuses  que  lui  offrait  le  service  de  TÉfat 
pour  s'adonner  entièrement  à  l'étude  de  l'économie 
politique  et  surtout  de  la  question  sociale.  Poursuivi 
par  le  gouvernement  prussien  pour  ses  opinions 
extrêmes  et  réfugié  à  Paris,  il  y  publia  avec  Arnold 
Ruge  les  Deutsch-Franzôsische  Jahrbucher,  et  avec 
Henri  Heine  le  journal  Vorwârts  (en  avant).  Expulsé 
de  France  en  1844,  puis  de  Bruxelles  en  1848,  il 
rentra  en  Allemagne  et  profita  de  la  liberté  que  la 
révolution  de  mars  y  avait  conquise  pour  faire  pa- 
raître, avec  son  ami  M.  Wolff,  un  journal  où  il  mal- 
menait rudement  «  la  bourgeoisie  ».  Poursuivi  de 
nouveau,  il  se. réfugia  à  Londres,  où  il  vit  depuis  lors, 
parieigeant  son  temps  entre  ses  études  économiques  et 
la  direction  occulte  de  V Internationale. 

Déjà  en  1847,  dans  un  manifeste  rédigé  avec  son 
ami  Fr.  Engels,  au  nom  des  communistes  allemands 
de  Londres,  il  avait  formulé  les  deux  principes  (jui 
guident  encore  aujourd'hui  le  socialisme  allemand  et 
européen;  il  y  soutient  d'abord  que  l'intérêt  des  ou- 
vriers dans  leur  lutte  contre  les  capitalistes,  étant 
partout  le  même,  s'élève  au-dessus  des  distinctions  de 
nationalité,  et,   en  second  lieu,   que  les  travailleurs 
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doivent  conquérir  les  droits  politiques  pour  briser  le 
joug  des  capitalistes.  Nous  ne  suivrons  pas  Marx  dans 
sa  carrière  active  :  ce  serait  faire  l'histoire  de  V Interna- 
tionale, que  nous  aborderons  plus  loin .  Ce  sont  ses 
idées  seulement  que  nous  voulons  faire  connfidtre.  Ses 
écrits  sont  peu  nombreux.  En  1847,  il  fit  paraître  une 
critique  très  piquante  et  très  juste  souvent  des  Contra- 
dictiom  économiques  de  Proudhon,  sous  ce  titre  : 
Misère  de  la  Philosophie,  Réponse  à  la  Philosophie 
de  la  Misère,  par  M.  Proudhon.  Marx  n'aime  pas 
Proudhon,  quoiqu'il  s'en  rapproche  en  bien  des  points. 
En  1859,  il  publia  Une  critique  de  l'Economie  poli- 
tique qui  est  reproduite  en  grande  partie  dans  son 
grand  ouvrage  Das  Kapital,  paru  en  1867  ^ 

Tout  le  système  de  Marx  et  les  830  pages  de  petit 
texto  que  contient  son  volume  ont  pour  but  de  dé- 
montrer que  le  capital  est  nécessairement  le  résultat 
do  la  spoliation.  La  conclusion  est,  au  fond,  la  même 
que  colle  résunuV  dans  le  fameux  aphorisme  de 
Brissot  et  de  Proudhon  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol.  » 
Cependant,  quoi  qu'il  ait,  de  temps  à  autre,  des  mots 
amers  à  l'adresse  dos  fabricants  et  des  financiers,  Marx 
n'en  veut  pas  aux  individus  :  ce  qu'il  attaque,  c'est  le 
système.  Comme  il  lo  dit  dans  sa  préface,  «  il  ne  s'agit 
des  personnes  qu'autant  qu  elles  sont  la  personnifica- 
tion de  catégories  économiques;  mon  point  de  vue, 
d'après  lequel  le  développement  de  la  formation  éco- 
nomique de  la  société  est  assimilable  à  la  marche  de  la 

•  La  deuxième  édition  est  de  4873.  La  Iraduclion  fcançaise  de  M.  J.  Roy 
est  de  1875.  Elle  a  paru  par  livraisons  et  a  éié  revue  el  complélée  par  fau- 
teur. L'ouvrage  a  été  traduit  en  russe. 
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nature  et  à  son  histoire,  peut,  moins  que  tout  autre, 
rendre  l'individu  responsable  de  rapports  dont  il  reste 
socialement  la  créature,  quoi  qu'il  puisse  faire  pour 
s'en  éloigner  ».  On  le  voit,  Marx  se  fait  ici  l'organe 
de  ces  doctrines  matérialistes,  si  répandues  aujourd'hui, 
qui  suppriment  la  liberté  et  la  responsabilité  des  indi- 
vidus et  des  sociétés .  Tous  les  événements,  tous  les 
actes  individuels,  ne  sont  que  le  «  processus  »  de 
forces  fatales.  L'influence  que  l'écrivain  peut  espérer 
exercer  est,  dès  lors,  très  modeste,  car  «  lors  même 
qu'une  société  est  arrivée  à  découvrir  la  voie  de  la  loi 
naturelle  qui  préside  à  son  mouvement,  elle  ne  peut  ni 
dépasser  d'un  saut,  ni  abolir  par  décrets  les  phases  de 
son  développement  naturel,  mais  elle  peut  abréger  la 
période  de  gestation  et  adoucir  les  maux  de  leur 
enfantement  » .  Quoiqu'il  y  ait  bien  des  réserves  à  faire 
au  sujet  de  ce  fatalisme,  qui  n'est  même  pas  logique 
jusqu'au  ^bout,  il  donne  cependant  un  avertissement 
très  sensé  à  ces  utopistes  révolutionnaires  et  enthou- 
siastes qui,  comme  ceux  du  xviii^  siècle,  s'imaginent 
qu'il  suffirait  de  quelques  lois  pour  supprimer  tous  les 
maux  dont  souffre  la  société  et  d'mi  bon  décret  pour 
faire  régner  l'âge  d'or  sur  la  terre. 

Nous  exposerons  d'abord  les  idées  développées  dans 
ce  livre  étrange,  Das  Kapital,  sans  les  discuter  en 
détail.  C'est  seulement  quand  on  aura  saisi  la  théorie 
dans  son  ensemble  qu'on  pourra  comprendre  les 
sophismes  sur  lesquels  elle  repose.  Marx  fonde  son 
système  sur  des  principes  formulés  par  les  économistes 
de  la  plus  grande  autorité,  Adam  Smith,  Ricardo,  de 
Tracy,  Bastiat  et  la  légion  de  leurs  adhérents.  Comme 
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on  le  sait,  par  réaction  contre  les  physiocrates,  qui 
font  dériver  toute  richesse  de  la  nature,  Smith  prétend 
que  la  source  unique  de  la  valeur  est  le  travail.  Il  veut 
même  faire  du  travail  la  commune  mesure  des  va- 
leurs. «  Le  seul  travail,  dit-il,  est  la  mesure  réelle  à 
l'aide  de  laquelle  la  valeur  de  toutes  les  marchandises 
peut  toujours  s'estimer  et  se  comparer.  Des  quantités 
de  travail  doivent  nécessairement,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux,  être  d'une  valeur  égale  pour 
celui  qui  travaille.  »  C'est  exactement  l'idée  de  Bastiat 
quand  il  affirme  que  dans  la  société  on  échange  ton»- 
jours  service  contre  service.  Presque  tous  les  écono- 
mistes et  M.  Thiers,  qui  se  fait  en  ce  point  l'organe  de 
l'opinion  aujourd'hui  généralement  reçue,  soutiennent 
que  l'origine  légitime  de  la  propriété  est  le  travail .  Si 
l'on  admet  ces  prémisses,  Marx  prouvera,  avec  une  lo- 
gique irréfutable,  que  le  capital  est  le  produit  de  la  spo- 
liation. En  effet,  si  toute  valeur  vient  uniquement  du 
travail,  la  richesse  produite  doit  appartenir  entière- 
ment aux  travailleurs,  et  si  le  travail  est  la  seule  source 
légitime  de  la  propriété,  les  ouvriers  doivent  être  seuls 
propriétaires.  Marx  expose  ce  raisonnement  d'une 
façon  scientifique  très  spécieuse,  quoique,  d'après  moi, 
£ibsolument  fausse.  Comme  Proudhon,  il  échafaude  ses 
déductions  sur  une  définition  de  la  valeur.  Suivons 
l'enchaînement  de  ses  syllogismes  où  l'on  reconnaît 
un  disciple  d'Hegel.  On  peut  bien  faire  quelque  effort 
pour  les  comprendre  quand  on  songe  que  ces  abstrac- 
tions à  l'allure  mathématique,  traduites  en  langage 
vulgaire  dans  les  petits  journaux  socialistes,  sont  de- 
venues le  catéchisme  des  ouvriers  en  Allemagne. 
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La  richesse  des  sociétés  dans  lesquelles  règne  le 
mode  de  production  capitaliste  apparaît  comme  une 
immense  accumulation  de  marchandises.  La  marchan- 
dise, c'est-à-dire  le  produit  destiné  à  l'échange,  est  la 
forme  élémentaire  de  la  richesse  dans  les  sociétés  mo- 
dernes. Tout  objet  qui  a  une  utilité  quelconque  possède 
deux  sortes  de  valeur.  Il  a  de  la  valeur  en  tant  que,  par 
âes  propriétés,  il  répond  à  un  besoin  de  Thomme.  C'est 
la  vcdeur  d'usage,  qui  aboutit  à  la  consommation  des 
objets.  Tl  a  encore  de  la  valeur  en  tant  qu'il  permet  à 
son  possesseur  de  se  procurer,  en  le  livrant,  un  autre 
objet  qu'il  désire.  C'est  la  valeur  d'échange.  Ces  deux 
valeurs  sont  loin  de  toujours  correspondre.  La  valeur 
en  usage  dépend  uniquement  de  l'intensité  du  besoin. 
Un  pain  qui  peut  me  nourrir  un  jour  conserve  sa 
valeur  comme  objet  de  consommation,  mais  comme 
objet  d'échange  il  vaudra  plus  ou  moins  d'après  l'abon- 
dance du  blé  récolté  et  le  prix  du  grain.  Des  lunettes 
qui  vont  à  ma  vue  auront  pour  moi  une  grande 
valeur,  tandis  qu'à  l'échange  elles  n'en  auront  peut-être 
aucune,  parce  qu'elles  ne  conviendront  pas  à  d'autres 
yeux  que  les  miens. 

Si  l'on  considère  la  valeur  d'usage,  tous  les  objets 
diffèrent  les  uns  des  autres  en  raison  de  leurs  carac- 
tères et  des  besoins  auxquels  on  les  destine.  Si  l'on 
considère  la  valeur  d'échange,  tous  les  objets  ont  en 
commun  cette  propriété  de  pouvoir  être  troqués  les 
uns  contre  les  autres  ou  pour  une  certaine  somme 
d'argent.  Sous  le  rapport  de  l'usage,  il  est  difficile 
d'établir  un  rapport  entre  un  mouton,  qu'on  mange, 
et   un   cheval,   qu'on   monte  ;   sous  le   rapport  de 
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rechange,  on  peut  dire  qu'un  cheval  vaut  vingt  mou- 
tons, si  pour  un  cheval  on  obtient  800  francs  et  pour 
un  mouton  40  francs. 

Dans  les  sociétés  primitives,  comme  dans  l'Inde, 
suivant  sir  Henry  Maine,  ou  au  moyen  âge,  c'est  la 
valeur  en  usage  que  Ton  considère  principalement; 
parce  que,  chaque  groupe  de  familles  produisante  peu 
près  tout  ce  qu'il  consomme,  il  y  a  très  peu  de  ventes 
et  d'achats.  Voyez  une  villa  de  Charlemagne  ou  une 
communauté  de  village  en  Russie  et  en  Serbie  :  les 
hommes  récoltent  les  denrées  alimentaires  et  les  ma- 
tières textiles,  fabriquent  les  outils,  les  instruments 
aratoires  et  les  meubles,  tandis  que  les  femmes  pré- 
parent les  aliments  et  les  vêtements,  filent  la  laine,  le 
chanvre,  le  lin,  et  font  même  les  chaussures.  Il  ne  se 
fait  presque  pas  d'échanges.  Dans  les  sociétés  où  règne 
la  division  du  travail  et  des  métiers,  c'est  la  valeur 
en  échange  qui  est  la  chose  principale,  parce  que,  per- 
sonne ne  produisant  ce  qu'il  consomme,  chacun  doit 
vendre  pour  acheter.  Tout  produit  devient  marchan- 
dise, et  le  point  important  est  alors  de  savoir  ce  qui 
fait  la  valeur  de  ces  objets  destinés  à  l'échange.  A  cette 
question,  Marx  n'hésite  pas  à  répondre,  avec  Smith  et 
Ricardo  :  c'est  uniquement  le  travail  ^ 

Comme  valeur,  dit  Marx ,  les  marchandises  des- 
tinées à  l'échange  ne  sont  autre  chose  que  du  travail 

*  Pour  l'analyse  des  idées  de  Karl  Marx,  on  peut  consulter  Heinrich  von 
Sybcl,  Die  Lehren  des  heutigen  Socialismus;  —  Eugen  Jâger,  Der  modênie 
Socialismus ;  —  Scliâffle,  Der  Socialismus  und  der  Kapitalismus  ;  — 
Rud.  Meycr,  Der  Emandpationskampf  des  vierten  S  landes,  ei  en  français 
l'élude  brève,  mais  très  substantielle,  de  M.  Maurice  Blok,  le^  Théoriciens  du 
socialisme  en  Allemagne. 
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cristallisé.  L'unité  de  mesure  du  travail,  c'est  la  journée 
moyeime  de  travail  ordinaire,  qui  varie  dans  les  dif- 
férents pays  et  aux  différentes  époques,  mais  qu'on  peut 
considérer  comme  une  quantité  fixe  dans  ime  société 
déterminée.  Le  travail  plus  compliqué  ou  qui  exige 
des  facultés  plus  relevées  doit  être  considéré  comme  du 
travail  simple  élevé  à  une  plus  haute  puissance.  Un 
objet  utile  n'a  donc  de  la  valeur  que  parce  qu'il  repré- 
sente du  travail.  Les  choses  les  plus  nécessaires  à  l'exis- 
tence, l'air  et  l'eau,  n'ont,  en  général,  aucune  valeur 
parce  qu'on  les  obtient  sans  travail. 

Maintenant  comment  mesurer  la  quantité  de  valeurs 
que  représente  un  objet?  Par  la  quantité  de  «  substance 
créatrice  de  valeur  »,  c'est-à-dire  de  travail  qu'il  con- 
tient. La  quantité  de  travail  est  mesurée  elle-même  par 
sa  durée,  par  heure  et  jour.  Ici  Marx  introduit  une 
rectification  dans  la  théorie  de  Smith  et  de  Ricardo  en 
prévenant  une  objection.  On  pourrait  dire,  en  effet,  si 
c'est  la  durée  du  travail  qui  crée  la  valeur  des  produits  : 
un  habit  fait  par  un  tailleur  qui  y  aurait  mis  deux  fois 
plus  de  temps  qu'il  ne  faudrait  aurait  donc  double 
valeur.  Non,  répond  Marx,  ce  qui  sert  à  mesurer  la 
valeur  des  choses,  c'est  le  temps  de  travail  nécessaire 
en  moyenne  et  exécuté  avec  le  degré  moyen  d'habileté 
et  d'intensité,  et  dans  les  conditions  normales  de  l'in- 
dustrie à  un  moment  donné.  Si,  avec  la  machine  à 
coudre,  on  peut  faire  une  chemise  en  un  jour,  ce  sera 
un  jour  qui  sera  la  mesure  de  la  valeur  d'une  chemise, 
et  non  les  deux  ou  trois  jours  qu'il  fallait  auparavant. 
Même  ainsi  rectifiée,  la  théorie  qui  fait  du  travail  la 
source  de  la  valeur  est  une  erreur  complète,  comme  je 
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le  monlrerai  bientôt.  On  peut  affirmer  que,  comme 
toutes  les  abstractions,  ces  moyennes  manquent  de 
rigueur  scientifique.  En  réalité,  chaque  genre  de  tra- 
vail a  sa  valeur  propre,  son  caractère  particulier. 
Une  journée  [de  travail  d'un  maçon  vaut-elle  exacte- 
ment aul6uit  que  celle  d'un  menuisier,  d  un  peintre, 
d'un  ciseleur,  d'un  plombier  ou  d'un  simple  manœu- 
vre? Évidemment  non.  Et  comment  les  comparer,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  le  salaire  que  chacun  de  ces 
ouvriers  reçoit?  Alors  il  faut  admettre  que  tout  salaire 
est  exactement  proportionnel  à  la  valeur  du  travail 
effectué.  Or,  c'est  précisément  ce  que  Marx  conteste. 

De  ce  qui  précède,  notre  auteur  conclut  que  le  travail 
a  beau  devenir  plus  productif  et  créer  plus  d'utilités,  il 
ne  produit  pas  plus  de  valeurs.  En  effet,  si  le  travail 
mesuré  par  sa  durée  est  l'unique  source  de  la  valeur, 
les  objets  fabriqués  en  plus  grande  quantité  dans  un 
même  laps  de  temps,  tous  réunis,  ne  représenteront 
pas  plus  de  valeur,  parce  que  chaque  objet  en  parti- 
culier vaudra  moins.  Par  l'enchaînement  rigoureuse- 
ment logique  de  ces  abstractions,  on  arrive  ainsi  à  ce 
singulier  résultat,  que  toutes  les  inventions  de  la 
science,  tous  les  perfectionnements  de  l'industrie  pro- 
duisent plus  d'utilités,  sans  augmenter  la  somme  des 
valeurs.  Bastiat  avait  émis  une  idée  semblable. 

Voyons  maintenant  comment  naît  le  capital.  Sui- 
vant Marx,  ce  n'est  pas  par  l'épargne  et  par  le  renonce- 
ment, comme  le  prétend  c  l'économie  politique  vul- 
gaire ».  Ce  n'est  pas  non  plus  par  l'échange,  comme  se 
l'imaginent  les  badauds,  en  voyant  des  négociants  faire 
rapidement  fortune.  En  effet,  normalement  l'échange 
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se  fait  sur  le  pied  de  l'égalité,  valeurs  contre  valeurs, 
et  si,  par  ruse  ou  par  habileté,  Paul  vend  à  Pierre  pour 
50  francs  une  marchandise  qui  n'en  vaut  que  40,  Paul 
gagne,  il  est  vrai,  10  francs;  mais  comme  Pierre  les 
perd,  la  société  ne  se  trouve  pas  enrichie,  aucune 
valeur  nouvelle  n'est  créée,  aucun  capital  nouveau 
formé.  Cette  opinion,  développée  avec  une  grande  pré- 
cision par  J.-B.  Say,  est  celle  de  la  plupart  des  écono- 
mistes. Je  pense  néanmoins  qu'elle  n'est  pas  fondée. 
Condillac  a  raison  quand  il  prétend  que,  dans  tout 
échange,  les  deux  parties  gagnent,  parce  que  chacune 
d'elles  obtient  l'objet  qui  lui  convient  le  mieux  ^  Une 
dame,  dit-il,  avait  vendu  quelques  arpents  de  terre 
pour  s'acheter  un  cachemire,  et  elle  s'étonnait  d'avoir 
obtenu  un  si  magnifique  châle  en  échange  d'im  si  vilain 
lopin  de  pré.  Chacun  avait  ce  qu'il  désirait  et  se  trou- 
vait ainsi  plus  satisfait.  Marx  et  J.-B.  Say  ne  voient 
que  la  valeur  en  usage,  qui  peut-être  n'augmente  pas 
dans  l'échange,  quoique  ordinairement  l'objet,  en  se 
rapprochant  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  acquière  déjà 
plus  de  valeur;  mais,  ce  qu'il  faut  surtout  considérer 
d'après  moi,  c'est  la  valeur  d'usage,  l'utilité,  parce 
qu'en  définitive  tout  revient  à  cela.  La  consommation 
est  le  but  final  de  la  production  et  de  la  circulation 
des  richesses.  L'échange  fait  arriver  chaque  chose  là 
où  elle  répond  aux  besoins  les  plus  intenses  :  the 
right  ware  in  the  right  place,  et  ainsi  il  crée  des  uti- 
lités qui  sont  les  véritables  valeurs. 

^  Voyez  Le  Commerce  et  te  gouvernement,  par  CondiUac,  édition  Guillau- 
min,  p.  267.  Il  y  a  dans  ce  petit  écrit,  comme  dans  la  plupart  de  ceux 
du  XVIII*  siècle,  beaucoup  de  remarques  justes,  exprimées  avec  infiniment 
de  clarté  et  d'esprit. 
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Mais  revenons  au  système  de  Marx.  Voici  comment, 
d'après  lui,  naît  le  capital.  Celui  qui  est  destiné  à 
devenir  capitaliste  se  présente  sur  le  marché  des  mar- 
chandises muni  d'argent.  Il  achète  d'abord  des  ma- 
chines, des  outils,  des  matières  premières,  puis,  pour 
les  mettre  en  œuvre,  la  force  de  travail  de  l'ouvrier, 
YArbeitskraft,  l'unique  source  de  toute  valeur.  11  met 
l'ouvrier  à  la  besogne,  lui  fait  transformer,  au  moyen 
des  outils  et  des  machines,  les  matières  premières  en 
produits  fabriqués,  qu'il  vend  plus  cher  qu'elles  ne  lui 
ont  coûté  à  fabriquer.  Il  obtient  ainsi  une  valeur  plus 
grande, une  plus-value  (JI/eArtcerfA).  L'argent,  momen- 
tanément transformé  en  salaires  et  en  marchandises, 
reparaît  sous  sa  forme  primitive,  mais  plus  ou  moins 
accru;  il  a  fait  des  petits  :  le  capital  est  né. 

Cela  semble  contraire  au  principe  posé  plus  haut, 
que  l'échange  ne  crée  pas  de  valeur  nouvelle.  Le  fabri- 
cant n'a  fait  que  des  échanges,  et  pourtant  il  se  trouve 
avoir  acquis  une  valeur  plus  grande.  Voici  l'explica- 
tion du  mystère .  L'homme  à  l'argent  paie  au  travail 
sa  valeur  d'échange  et  obtient  ainsi  sa  valeur  d'usage. 
La  force  du  travail  a  ce  caractère  unique  de  produ  re 
plus  que'lle  ne  coûte  à  être  produite.  Celui  qui  l'achète 
et  qui  la  met  en  œuvre  à  son  profit  jouit  donc  delà  source 
de  toutes  richesses.  Le  capitaliste  paie  le  travail  à  sa 
valeur.  Quelle  est  la  valeur  du  travail?  Il  vaut,  comme 
toute  autre  marchandise,  ce  qu'il  a  coûté  de  temps  et 
d'efforts  pour  être  produit,  c'est-à-dire  ses  frais  de  pro- 
duction. Les  frais  de  production  du  travail  sont  ce 
qu'il  faut  de  vivres  et  de  denrées  diverses  pour  entre- 
tenir l'ouvrier  et  ses  enfants  appelés  à  lui  succéder. 
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La  valeur  de  toutes  ces  denrées  se  mesure,  à  son  tour, 
par  le  temps  qu'il  faut  pour  les  produire.  Donc,  en 
résumé,  d'après  Marx,  la  valeur  du  travail  est  égale  à 
la  somme  d'heures  nécessaires  pour  créer  ce  qu'exige 
Tentretien  du  travailleur.  C'est  là  ce  que  le  capitaliste 
doit  payer  d'après  les  principes  de  l'échange. 

Au  fond,  Marx  ne  fait  qu'exposer  ici  en  d'autres 
termes  la  loi  de  Ricardo  concernant  les  salaires. 
D'après  l'économiste  anglais,  les  salaires  tendent  tou- 
jours à  se  rapprocher,  en  moyenne,  de  ce  qui  est 
indispensable  aux  travailleurs  pour  vivre  et  maintenir 
leur  nombre.  Si  les  salaires  tombent  au-dessous  de  ce 
niveau,  les  ouvriers  les  moins  favorisés  meurent  de 
privations,  et  alors  la  demande  des  bras  fait  remonter 
les  salaires  au  taux  normal.  S'ils  le  dépassent,  le 
nombre  des  ouvriers  augmente,  et  l'offre  plus  grande 
des  bras  le  fait  baisser.  Le  coût  moyen  de  l'entretien 
de  l'ouvrier  varie  d'aprèç  les  pays  et  le  degré  de  civi- 
lisation, mais  tel  qu'il  est,  il  constitue  le  prix  naturel 
du  travail,  son  coût  de  production. 

Voici  maintenant  le  mystère  d'iniquité  d'où,  d'après 
le  socialiste  allemand,  dérive  le  contraste  de  la  misère 
et  de  l'opulence,  le  paupérisme  gagnant  du  terrain  à 
mesure  que  le  capital  s'accumule.  Pour  produire  les 
denrées  nécessaires  à  l'existence  de  l'ouvrier  et  de  sa 
famille  pendant  une  journée,  il  ne  faut  pas  tout  un 
jour  de  travail.  Marx  suppose  que  cinq  à  six  heures 
suffisent.  Si  donc  l'ouvrier  travaillait  pour  lui-même, 
il  se  procurerait  tout  ce  qu'il  lui  faut  en  un  demi-jour, 
et  le  reste  du  temps  il  se  donnerait  du  loisir  ou  du 
surplus;  mais  l'esclave  antique,  le  serf  du  moyen  âge 
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en  conquérant  la  liberté  dans  la  société  actuelle  n  a 
pas  acquis  du  même  coup  la  propriété.  Il  est  dcme  forcé 
de  se  mettre  au  service  de  ceux  qui  possèdent  la  terre 
et  les  instruments  de  production. Ceux-ci  exigent  natu- 
rellement qu'il  travaille  pour  eux  la  journée  pleine  de 
douze  heures  ou  plus.  En  six  heures  il  produit  Téqui- 
valent  de  sa  subsistance;  c'est  ce  que  Marx  nomme 
«  le  travail  nécessaire  »;  pendant  les  six  autres  heures 
il  produit  de  la  plus-value,  du  Mehrwerthy  au  profit  de 
ceux  qui  l'emploient.  Le  capitaliste  lui  paie  la  puis- 
sance de  travail  à  sa  valeur,  c'est-à-dire  en  donnant 
la  quantité  d'or  qui,  représentant  six  heures  de  tra- 
vail, permet  à  l'ouvrier  d'acheter  de  quoi  vivre.  Mais 
comme  il  obtient  ainsi  la  libre  disposition  de  cette 
force  de  production  qu'il  a  payée,  il  acquiert  tout  ce 
qu'elle  fait  naître  pendant  la  jouiiiée  pleine.  11 
échange  ainsi  le  produit  de  six  heures  contre  le  tra- 
vail de  douze  heures.  Il  met  donc  dans  sa  poche, 
comme  profit  net,  le  produit  des  six  heures  au  delà 
du  travail  nécessaire.  De  ce  surplus  empoché  par  le 
maître  naît  le  capital. 

Le  capitaliste  a  différents  moyens  d'augmenter  son 
bénéfice.  Le  premier  consiste  à  multiplier  le  nombre 
de  ses  ouvriers.  En  effet,  autant  il  a  d'ou>Tiers,  autant 
de  fois  il  encaisse  le  produit  des  six  heures  de  travail 
siipplémentaires.  S'il  n'avait  qu'un  ouvrier,  en  pré- 
levant pour  lui  le  produit  de  la  moitié  de  la  journée, 
il  obtiendrait  seulement  de  quoi  vivre  comme  l'ou- 
vrier lui-même.  S'il  en  a  deux,  il  aura  de  quoi  con- 
sommer l'équivalent  de  ce  que  consomment  deux 
ouvriers,  et  ainsi  de  suite.  Le  second  moyen  est  de 
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prolonger  la  journée.  Plus  longtemps  l'ouvrier  tra- 
vaille au  delà  du  temps  nécessaire  qui  représente  son 
salaire,  plus  grand  est  le  bénéfice  qu'il  rapporte  à  son 
maître.  Marx  montre  ici  par  des  exemples  très  dé- 
taillés empruntés  à  l'histoire  de  l'industrie  et  de  la 
législation  industrielle  en  Angleterre,  que  le  capital 
et  la  machine  tendent  nécessairement  à  prolonger  la 
durée  de  la  journée,  et  que,  pour  les  arrêter  dems  cette 
voie,  il  a  fallu  l'intervention  de  l'État  et  des  bills  suc- 
cessifs limitant  les  heures  de  travail.  Le  troisième 
moyen  consiste  à  diminuer  la  durée  du  «  travail 
nécessaire  ».  Si  l'ouvrier  pouvait  produire  en  trois 
heures  ce  qu'il  lui  faut  pour  subsister,  le  coût  de  sa 
puissance  de  travail  diminuerait  de  moitié.  Le  capita- 
liste obtiendrait  donc  la  pleine  valeur  do  la  journée 
de  douze  heures,  en  donnant  la  quantité  d'argent 
représentée  par  trois  heures  de  travail,  c'est-à-dire  un 
salaire  moitié  moindre.  Ceci  paraît  encore  conforme 
à  la  loi  de  Ricardo  :  si  le  coût  de  l'entretien  de  l'ou- 
vrier diminue,  le  salaire  baissera  en  proportion.  Mais 
comment  arriver  à  cette  réduction  des  frais  d'entre- 
tien ?  En  rendant  plus  productif  le  travail  qui  crée  les 
objets  de  consommation  du  travailleur.  Comme  les 
heures  de  travail  se  paient  le  même  prix  n'importe 
ce  qu'elles  produisent,  si  en  une  heure  on  fait  deux 
fois  plus  d'objets,  chaque  objet  coûtera  moitié  moins 
et  l'ouvrier  aura  moitié  moins  à  dépenser  pour  vivre; 
donc  il  pourra  vendre  sa  force  de  travail  pour  une 
rémunération  réduite  de  moitié. 

Toutes  ces  déductions  paraissent  irréfutables   et 
Ton   arrive  ainsi   à  cette  singulière  conclusion,  que 
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plus  remploi  des  machines  et  des  méthodes  perfec- 
tionnées augmente  la  productivité  du  travail,  plus  le 
salaire  diminue,  et  plus  le  bénéfice  du  capitaliste  aug- 
mente. 

Le  capital  par  lui-même  ne  crée  pas  de  valeur,  dit 
Marx.  L'œuvre  de  la  fabrication  ne  fait  que  repro- 
duire la  valeur  consommée.  Si,  pour  faire  100  kilo- 
grammes de  coton  filé,  il  faut  115  kilogrammes,  parce 
que  15  kilogrammes  se  perdent  en  déchets,  dans  le 
prix  de  revient  les  100  kilogrammes  seront  portés  au 
même  prix  que  les  115  kilogrammes.  S'il  y  a  pour 
5  francs  d'usure  des  machines  et  10  francs  de  com- 
bustible, ces  sommes  seront  encore  ajoutées,  et  le  prix 
de  vente  devra  être  tel  qu'il  les  couvre  complètement. 
«  La  machine  ne  produit  pas  de  valeur  ;  elle  transmet 
seulement  la  sienne  aux  objets  qu'elle  sert  à  fabri- 
quer. »  Le  bénéfice  viendra  donc  uniquement  du  tra- 
vail, seule  source  de  toute  valeur. 

Si,  après  une  mauvaise  récolte,  le  prix  du  coton  ou 
du  blé  augmente,  quoique  le  travail  employé  à  la  cul- 
ture soit  resté  le  même,  c'est  parce  que  les  frais  de  ce 
même  travail,  divisés  par  un  moindre  nombre  de 
kilogrammes,  donnent  pour  chaque  kilogramme  une 
dépense  de  travail  plus  considérable.  Si,  moyennant 
10  millions  de  journées  de  travail,  j'obtiens  1  million 
d'hectolitres  de  blé,  chaque  hectolitre  vaudra  l'équi- 
valent de  10  journées  de  travail;  si  je  ne  récolte  que 
la  moitié,  chaque  hectolitre  vaudra  le  double  ou 
l'équivalent  de  deux  journées . 

En  résumé,  «  toute  plus-value  »  (Mehrwerth),  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  cristallise,  intérêt,  rente, 
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profit,  n'est  que  la  «  matérialisation  »  d'une  certaine 
durée  de  travail  non  payé.  «  Le  mystère  du  travail  pro- 
ductif se  résout  en  ce  fait,  qu'il  dispose  d'une  certaine 
quantité  de  travail  qu'il  ne  paie  pas,  »  —  «  Par  lui- 
même  le  capital  est  inerte  :  c'est  du  travail  mort  qui 
ne  peut  se  revivifier  qu'en  suçant,  comme  le  vam- 
pire, du  travail  vivant,  et  qui  vit  et  s'engraisse 
d'autant  plus  vigoureusement  .qu'il  en  absorbe  da- 
vantage. » 

D'après  Marx,  le  régime  capitaliste  est  d'origine 
récente.  Il  commence  au  xvi®  siècle,  quand  les  grands 
propriétaires,  envahissant  peu  à  peu  les  domaines  des 
petits  cultivateurs,  envoient  dans  les  villes  une  popu- 
lation surabondante,  libre,  mais  privée  des  moyens 
de  travail  et  forcée,  par  conséquent,  de  se  mettre  au 
service  de  ceux  qui  en  disposent.  La  suppression  des 
métiers  et  l'invention  des  machines  ont  favorisé  le 
développement  de  la  grande  industrie,  où  quelques 
capitalistes  de  plus  en  plus  puissants  emploient  un 
nombre  sans  cesse  croissant  de  prolétaires.  Chaque 
augmentation  du  capital  appelle  un  accroissement 
proportionnel  du  nombre  des  travailleurs.  «  L'accu- 
mulation de  la  richesse  à  l'un  des  pôles  de  la  société 
marche  du  même  pas  que  l'accumulation  à  l'autre 
pôle,  de  la  misère,  de  l'asservissement  et  de  la  dégra- 
dation morale  de  la  classe  qui  de  son  produit  fait 
naître  le  capital.  » 

Quand  on  lit  le  livre  de  Marx  et  qu'on  se  sent 
enserré  dans  les  engrenages  de  sa  logique  d'acier, 
on  est  comme  en  proie  au  cauchemar,  parce  qu'étant 
admises  les   prémisses    qui   sont  empruntées    aux 
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autorités  les  moins  contestées,  on  ne  sait  comment 
échapper  aux  conséquences,  et  parce  qu'en  même 
temps  son  érudition,  aussi  vaste  que  sûre,  lui  permet 
de  citer  à  l'appui  de  ses  thèses  des  extraits  très  frap- 
pants d'une  foule  d'auteurs  et  des  faits  aussi  nombreux 
que  poignants,  tirés  des  enquêtes  parlementaires  et  de 
l'histoire  industrielle  et  agricole  de  l'Angleterre.  Et 
cependant,  quand  on  va  au  fond  des  choses  et  qu'on 
regarde  autour  de  soi,  on  s'aperçoit  qu'on  a  été  enve- 
loppé d'un  habile  tissu  d'erreurs  et  de  subtilités  entre- 
mêlées de  quelques  vérités.  Toutefois,  il  n'est  pas 
facile  de  s'en  dégager  :  si  l'on  admet  la  théorie  de  la 
valeur  si  répandue  de  Smith,  de  Ricardo,  de  Bastiat  et 
de  Carey,  on  est  perdu. 

M.  Maurice  Block  a  essayé  de  réfuter  la  base  prin- 
cipale du  système  de  Marx,  qui  prétend  que  l'ouvrier, 
on  travaillant  seulement  une  partie  de  la  journée, 
produit  sa  subsistance,  tandis  que  l'autre  partie  est 
accaparée  par  le  patron,  lequel  s'en  réserve  les  fruits 
sans  compensation.  Le  fait  invoqué  par  Marx  est  ce- 
pendant incontestable.  Il  est  parfaitement  exact  que  le 
maître  ne  donne  pas  et  ne  peut  pas  donner  à  celui  qu'il 
emploie  la  pleine  valeur  du  produit,  car  où  prendrait- 
il,  s'il  le  faisait,  de  quoi  payer  l'intérêt  du  capital,  la 
rente  du  fonds  et  le  profit  ou  la  rémunération  de  ses 
risques  et  de  son  activité?  Proudhon  soutenait  comme 
Marx,  et  bien  avant  lui,  que  le  dénûment  des  classes 
inférieures  provient  de  ce  que  l'ouvrier  avec  son 
salaire  ne  peut  racheter  son  produit.  La  remarque  est 
juste,  mais  il  n'en  peut  être  autrement,  à  moins  que  le 
travailleur  ne  soit,  comme  le  petit  cultivateur,  exploi- 
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tant  son  propre  bien,  en  même  temps  propriéfaire  de 
la  terre,  des  machines,  des  subsistances  et  des  ma- 
tières nécessaires  à  la  production.  S'il  doit  emprunter 
ces  difiTérents  agents,  il  faut  qu'il  prélève  sur  son 
produit  de  quoi  les  payer,  car  on  ne  les  lui  prêtera 
pas  gratuitement.  Si  c'est  le  fabricant  qui  en  fait 
l'avance,  il  faut  qu'il  prélève  sur  le  produit  total  du 
travail  de  l'ouvrier  de  quoi  payer  l'intérêt  de  ces 
avances.  Qui  donc  accumulerait  du  capital  et  qui  em- 
ploierait un  seul  ouvrier  s'il  n'en  tirait  un  ceiiain 
profit? 

Comme  Proudhon,  Marx  arrive  donc,  mais  sans  le 
dire,  à  la  chimère  tant  de  fois  réfutée  du  crédit  gra- 
tuit. 

L'histoire  des  organisations  sociales  des  différentes 
époques  prouve  que  le  prélèvement  d'une  partie  du 
temps  du  travail  par  celui  qui  dispose  des  choses 
indispensables  pour  produire,  a  toujours  eu  lieu,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre.  Avec  le  régime  de  l'es- 
clavage, le  maître  recueille  tout  le  produit  du  travail. 
Il  donne  à  l'esclave  ce  qu'il  faut  pour  l'entretenir  et 
lui  permettre  de  se  perpétuer,  et  garde  le  reste  pour 
lui.  C'est  donc  comme  si  l'esclave  travaillait  une  partie 
de  son  temps  pour  lui  et  ensuite  pour  son  meiîlre.  Sous 
le  régime  de  la  corvée,  le  paysan  travaille  deux  ou 
trois  jours  sur  la  terre  du  seigneur  et  le  reste  du  temps 
sur  la  sienne.  Il  est  à  moitié  affranchi,  mais  une  partie 
de  ce  qu'il  produit  est  prélevée  par  le  domaine  sei- 
gneurial. Avec  le  métayage,  ce  n'est  plus  le  temps  du 
travail  qui  se  partage  entre  le  maître  et  le  travailleur; 
ce  sont  les  produits  du  travail,  ce  qui,  au  fond,  revient 
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au  même.  Le  fermage,  à  son  tour,  n'est  que  la  trans- 
formation  du  métayage,  avec  cette  difiTérence  que  le 
fermier  paie  la  part  du  propriétaire  en  argent.  Mais 
toujours  il  travaille  une  partie  du  temps  pour  sa  sub- 
sistance, et  le  reste  pour  celle  du  maître  qui  lui  a  livré 
le  sol  .Dans  le  salariat,  le  même  fait  se  reproduit.  Une 
partie  de  la  journée,  louvrier  travaille  pour  obtenir 
l'équivalent  de  sa  subsistance,  c'est-à-dire  son  salaire,  le 
reste  du  temps  pour  le  capitaliste.  Le  fait  constaté  par 
Marx  est  donc  bien  réel;  mais  ce  n'est  point  par  des 
subtilités  économiques  sur  la  plus-value  qu'on  peut 
attaquer  un  partage  du  produit  qui  résulte  des  lois 
civiles  et  de  l'organisation  sociale  tout  entière.  Vous 
pourrez  dépouiller  un  homme  de  son  bien,  mais  vous 
ne  ferez  jamais  qu'il  en  cède  la  jouissance  sans  rece- 
voir en  échange  des  services,  des  produits  ou  de  l'ar- 
gent. Voulez-vous,  comme  le  désirait  Proudhon,  que 
le  producteur  puisse  racheter  son  produit  ou  qu'il  le 
conserve  en  entier,  faites-en  un  capitaliste.  En  France 
déjà  et  plus  encore  ea  Suisse,  à  Tinverse  de  l'Angle- 
terre, un  grand  nombre  d'hommes,  possédant  la  terre 
et  les  outils,  peuvent  ainsi  s'asseoir  sous  leur  vigne  et 
garder  pour  eux-mêmes  tous  les  fruits  de  leur  travail 
appliqué  à  un  sol  qui  ne  doit  rien  à  personne.  Favo- 
risez ce  mouvement  en  répandant  Tinstruction  et  l'ha- 
bitude de  Tépargne,  et  le  moment  viendra  où  tous 
auront  une  part  de  la  propriété  soit  foncière,  soit  in- 
dustrielle, et  tous  seront  ainsi  affranchis  de  la  dîme 
payée  au  capital,  parce  que  celui-ci  leur  appartien- 
dra. 
La  rente  est  un  fait  naturel  et  l'intérêt  un  fait  néces- 
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saire.  Vous  ne  pouvez  donc  leis  supprimer,  mais  le 
travailleur  peut  se  les  voir  attribuer  en  conquérant  la 
propriété. 

L'erreur  fondamentale  de  Marx  réside  dans  Tidée 
qu'il  se  fait  de  la  valeur  qui  est  toujours,  d'après  lui, 
en  raison  du  travail.  Il  a  sans  doute  rendu  la  théorie 
de  Smith  et  de  Ricardo  beaucoup  plus  plausible  en 
disant  :  La  valeur  d'un  objet  dépend  de  la  quantité  de 
travail  «  socialement  nécessaire  »  pour  le  produire. 
Ainsi,  une  chaise  vous  a  coûté  trois  jours  de  travail; 
mais,  en  moyenne,  on  peut  la  faire  en  deuxjours.  Elle 
ne  vaudra  que  l'équivalent  du  salaire  de  deux  jours. 
Même  ainsi  amendée,  la  notion  est  fausse.  Qu'on  nous 
permette  d'insister  sur  ce  point,  il  est  essentiel.  On 
voudra  bien  s'armer  d'un  peu  de  patience  pour  suivre 
ces  discussions  parfois  assez  arides,  quand  on  songera 
qu'il  s'agit  des  bases  mêmes  de  l'ordre  social  et  de 
questions  ardemment  débattues  dans  tous  les  rangs 
du  peuple  et  dans  les  ateliers  des  deux  mondes. 

Voici  des  faits  qui  prouvent  que  la  valeur  n'est  pas 
en  proportion  du  travail.  En  un  jour  de  chasse,  j'abats 
un  chevreuil  et  vous  un  lièvre.  Ils  sont  le  produit  des 
mêmes  efforts  pendant  le  même  temps;  auront-ils 
même  valeur?  Non;  le  chevreuil  me  nourrit  pen- 
dant cinq  jours,  le  lièvre  pendant  un.  La  valeur  de 
l'un  sera  cinq  fois  plus  grande  que  celle  de  l'autre.  Le 
vin  du  Château-Laffite  vaut  13  francs  la  bouteille,  et 
celui  du  coteau  voisin  1  franc.  Et  cependant,  le  pre- 
mier n'a  pas  exigé  deux  fois  plus  de  travail  que  l'autre. 
Le  blé  récolté  sur  une  terre  fertile  a  plus  de  valeur 
que  celui  qui  vient  d'une  terre  ingrate,  et,  cependant. 
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il  a  coûté  «  socialement  »,  c'est-à-dire  régulièrement 
et  toujours,  moins  de  travail.  Le  beurre  se  vend 
4  firancs  le  kilogramme,  et  pourtant'  il  est  le  produit 
presque  spontané  des  herbages  où  la  vache  se  nourrit. 
Ainsi  on  obtient  tantôt  pour  une  même  somme  d'ef- 
forts des  valeurs  très  inégales,  et  tantôt  des  valeurs 
égales  pour  des  quantités  de  travail  inégales.  La 
valeur  n  est  donc  pas  en  proportion  du  travail. 

Sans  doute^  le  travail  est  un  élément  essentiel  de  la 
valeur,  mais  partout  où  la  rareté,  c'est-à-dire  le  mono- 
pole naturel  ou  social  intervient,  —  et  où  n'agit-il 
pas?  —  il  n'en  est  pas  le  seul. 

Eli  réalité,  la  valeur  vient  de  L'utilité.  Nous  esti- 
mons les  choses  d'après  les  avantages  qu'elles  nous 
procurent.  Un  individu  bon  à  rien  est  un  vaurien. 
Valeur  est  synonyme  de  courage,  parce  qu'il  fut  un 
temps  où  les  honunes  valaient  en  raison  de  leur  bra- 
voun\  A  Tutilité  il  faut  ajouter,  comme  condition  de 
valeur,  la  nuvté.  Le  blé  est  tivs  utile,  mais  il  n'a  pas 
grande  valeur,  paive  qu'il  est  très  abondant.  Toutefois, 
si  Ton  y  n^giunle  de  près,  on  voit  que  la  rareté  n'est 
qu'une  forme  de  Tutilité.  Plus  un  objet  est  rare,  s'il 
m  est  nécessaire,  plus  sî\  jvossession  me  sera  utile.  Si, 
au  contraire,  je  le  remplace  sans  peine  parce  qu'il  se 
trouve  piirtout,  l'utilité  de  le  posséder  sera  minime; 
elle  sera  égale  à  la  peine  ijue  j'aurais  dû  prendre  poiu* 
m'en  proeuivr  un  p^ireil. 

L'eau,  dit-on,  est  de  la  plus  grande  utilité,  et  cepen- 
dant elle  n  a  piis  de  valeur.  Donc  ce  n'est  pas  l'utilité 
qui  fait  la  valeur.  Cette  objection,  toujours  répétée, 
repose  sur  une  amphibologie  qu'on  n  a  jamais  réfutée 
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parce  qu'elle  est  très  spécieuse.  Voici  où  est  la  mé- 
prise :  par  eau,  dans  le  premier  sens,  on  entend 
l'eau  en  général,  l'élément,  et  dans  ce  sens  elle  est  de 
la  plus  grande  utilité,  mais  elle  est  aussi  de  la  plus 
grande  valeur,  car  un  individu  perdu  dans  le  désert, 
une  ville  assiégée,  un  pays  ruiné  par  la  sécheresse 
donneraient  tout  pour  se  procurer  de  Teau.  Quand  on 
dit  que  leau  n'a  pas  de  valeur,  on  entend  une  cer- 
taine quantité  d'eau,  et  dans  ce  sens  elle  a  aussi  très 
peu  d'utilité.  Que  vaut  un  seau  d'eau  au  bord  de  la 
rivière?  rien,  la  peine  de  le  prendre;  à  un  quatrième 
étage,  il  vaudra  quelques  centimes  représentant  le 
salaire  du  porteur  qui  l'aura  monté;  au  milieu  du 
Sahara,  pour  le  voyageur  qui  ne  peut  à  aucun  prix  en 
obtenir  d'autre,  il  vaudra  tous  les  millions  de  la  terre; 
la  valeur  croîtra  ainsi  dans  la  mesure  de  la  rareté  ou  à 
proportion  de  la  diflBculté  de  remplacer.  On  peut  donc 
dire,  en  conservant  aux  mots  leur  sens  habituel,  qu'un 
objet  a  d'autant  plus  de  valeur  qu'il  est  plus  utile,  soit 
parce  qu'il  répond  au  besoin  existant,  soit  parce  qu'il 
dispense  du  sacrifice  d'argent  ou  d'eflforts  qu'il  fau- 
drait s'imposer  pour  s'en  procurer  un  pareil. 

Dans  toute  valeur,  il  y  a  du  travail,  parce  que 
l'homme  doit  au  moins  cueillir  le  fruit  que  la  nature 
lui  oflfre,  mais  la  valeur  n'est  pas  en  proportion  du 
travail,  parce  que,  s'il  cueille  une  noisette,  il  aura  une 
valeur  bien  moindre  que  s'il  détache  un  régime  de 
bananes. 

Marx  prétend  que  la  valeur  de  la  force  de  travail 
du  salarié  est  égale  à  ses  frais  de  production,  c'est-à- 
dire  à  l'entretien  de  l'ouvrier,  et,  par  conséquent,  aux 
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heures  de  travail  «  socialement  »  nécessaire  pour 
reproduire  cet  entretien.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  Marx  fait  le  procès  au  capital,  qui  paie  le 
travail  à  sa  juste  valeur  en  lui  donnant  le  «  salaire 
nécessaire  »  de  Ricardo.  La  vérité  est  que  la  valeur 
du  travail  est  comme  celle  de  toutes  choses,  en  pro- 
portion de  son  utilité.  Dans  une  verrerie,  le  chauf- 
feur recevra  4  francs  par  jour,  le  souffleur  de  verre 
6,  8,  10  francs,  le  graveur  habile  13  et  14  francs;  les 
tailleurs  de  diamant  à  Amsterdam  en  touchent  30  à 
40.  Les  frais  d'entretien  de  ces  diverses  catégories 
d'ouvriers  sont  à  peu  près  les  mêmes;  mais  la  valeur 
de  leur  travail  et,  par  conséquent,  de  leur  produit 
diffère  beaucoup,  et  elle  est  d'autant  plus  grande  que 
leurs  aptitudes  sont  plus  rares  et  plus  recherchées.  Je 
veux  retirer  du  fond  de  l'eau  un  coffre  renfermant 
1,000  kilogrammes  d  argent.  Seul,  je  ne  le  puis.  Quel- 
qu'un se  présente,  mais  il  ne  veut  m'aider  à  le  faire 
qu'à  condition  de  partager  le  contenu  du  coffre.  Si  je 
ne  puis  trouver  aide  ailleurs,  j'y  consentirai,  car  j'y 
trouve  encore  un  grand  avantage.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
duit d'un  jour  de  travail  aura  été  pour  chacun  des 
deux  associés  de  300  kilogrammes  d'argent.  La  valeur 
du  travail  pour  le  maître  est  donc  égale  au  profit 
qu'il  en  tire,  et  s'il  y  est  contraint  par  la  rareté  des 
bras,  c'est  cela  même  qu'il  peut  donner  comme  sa- 
laire; mais,  d'autre  part,  si  l'ouvrier  est  poussé  par 
la  concurrence  de  ses  semblables  à  céder  son  travail  à 
tout  prix,  il  pourra  se  contenter  de  ce  qui  suffît  pour 
l'entretenir.  La  rémunération  du  travail  flottera  donc 
entre  un  maximum  qui  sera  égal  à  la  valeur  de  ce 
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qu'il  crée,  intérêt  et  rente  déduits,  et  un  minimum 
correspondant  aux  frais  d'entretien  nécessaires.  C'est 
la  loi  de  Tofifre  et  de  la  demande  qui  déterminera  les 
oscillations  entre  les  deux  extrêmes.  De  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que,  plus  le  travail  devient  productif, 
plus  sa  rémunération  pourra  être  élevée  si  l'offre  des 
bras  ne  réduit  pas  le  salaire.  Quand  cette  plus-value 
résultant  d'un  accroissement  de  la  production  ne  reste 
p€is  aux  mains  du.  salarié,  ce  n'est  pas,  comme  le  dit 
Marx,  le  capitaliste  qui  «  l'empoche  ».  La  concur- 
rence réduit  bientôt  ses  profits  en  amenant  la  baisse 
des  prix  à  son  extrême  limite,  et,  en  dernière  analyse, 
ce  sont  les  consommateurs  qui  recueillent  les  avan- 
tages des  améliorations  industrielles. 

Une  des  bizarreries  du  livre  Das  Kapital,  c'est 
qu'il  n'y  est  jamais  question  de  l'influence  exercée 
par  la  concurrence,  cet  agent  toujours  actif  de  nivelle- 
ment pour  les  profits,  les  salaires,  la  rente  et  l'intérêt. 
Cela  est  réservé,  paraît-il,  pour  le  tome,  second,  non 
encore  publié;  mais  ce  procédé  d'analyses  succes- 
sives, admissible  en  mathématiques,  où  l'on  spécule 
sur  des  données  abstraites,  donne  les  résultats  les 
plus  faux  quand  on  l'applique  à  l'économie  politique, 
qui  s'occupe  de  la  réalité.  Prétendre  donner  une  idée 
juste  des  phénomènes  économiques  sans  parler  de  la 
concurrence,  qui  en  est  généralement  le  ressort,  c'est 
vouloir  exposer  le  système  du  monde  en  faisant  abs- 
traction de  la  gravitation,  qui  en  est  le  moteur. 

Une  autre  erreur  de  Marx  consiste  à  prétendre  que 
le  capital  est  du  travail  mort  qui  ne  se  vivifie  et  ne 
s'engraisse  qu'aux  dépens  du   capital   vivant.  Sans 
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doute,  les  produits  d'un  travail  antérieur  affectés  à 
une  production  nouvelle,  les  machines,  par  exemple, 
ne  sont  pas  doués  de  vie.  En  eux-mêmes,  ils  sont 
inertes;  mais  si,  grâce  à  eux,  les  mêmes  efforts  mus- 
culaires de  rhomme  livrent  plus  de  choses  utiles,  ne 
peut-on  pas  dire  qu'ils  sont  productifs?  Un  homme 
muni  d'une  hache  d'acier  fera  dix  fois  plus  de  besogne 
qu'un  sauvage  avec  sa  hache  de  silex.  Les  deux  outils 
sont  inertes,  c'est  trop  évident;  mais  si  avec  l'un  on 
obtient  beaucoup  plus  de  produits  qu'avec  l'autre, 
n'est-ce  pas  à  la  supériorité  du  premier  qu'il  faut 
l'attribuer? 

Pour  prouver  que  le  capital  ne  produit  pas  de 
valeur,  Marx  montre  que  si,  au  moyen  d'une  machine 
nouvelle,  on  fabrique  deux  fois  plus  d'objets,  chacun 
de  ces  objets  ne  valant  plus  que  la  moitié,  la  valeur 
reste  la  même.  C'est  spécieux,  mais  c'est  faux,  parce 
que  le  point  à  atteindre,  c'est  de  multiplier  les  objets 
utiles  sans  considérer  leur  estimation  en  numéraire. 
Voilà  la  véritable  production.  Comme  l'a  très  bien  dit 
Bastiat,  chaque  fois  qu'on  transforme  des  valeurs 
onéreuses  en  valeurs  gratuites,  l'humanité  s'enrichit. 
Si  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'existence  étaient 
aussi  abondantes  que  l'air  et  l'eau,  leur  valeur  in- 
trinsèque, c'est-à-dire  leur  qualité  de  satisfaire  nos 
besoins,  ne  serait  pas  diminuée;  seulement,  elles 
s  échangeraient  contre  beaucoup  moins  d'argent,  et 
leur  valeur  en  numéraire  aurait  presque  totalement 
disparu.  Le  capital,  les  machines,  agissent  en  ce  sens. 
Celles-ci  multiplient  les  objets  utiles  et  en  diminuent 
les  frais  de  production.  Elles  contribuent  ainsi  prodi- 
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gieiisement  à  augmenter  le  bien-être;  elles  sont  donc 
essentiellement  productives  de  richesses,  car,  comme 
le  dit  très  bien  Voltaire,  «  la  richesse  consiste  dans 
l'abondance  des  choses  utiles  ou  eigréables  ». 

Ce  qui  a  affranchi  l'homme  du  besoin  et  l'a  rendu  le 
maître  du  globe,  ce  n'est  pas  la  force  musculaire,  car 
le  sauveigequi  croupit  dans  le  dénûment  le  plus  dégra- 
dant en  déploie  autant  que  l'homme  civilisé.  Non,  c'est 
la  force  intellectuelle  qui,  s'incarnant  dans  les  ma- 
chines, dans  tous  les  procédés  scientifiques,  crée  vingt 
fois  plus  d'utilités  pour  la  même  somme  d'effort. 
Mêirx,  mesurant  toutes  les  valeurs  d'après  le  travail 
moyen,  ordinaire,  qu'elles  ont  coûté,  semble  vouloir 
réserver  pour  l'ouvrier  tout  le  produit,  et  celui  qui  a 
apporté  à  l'œuvre  commune  le  capital  et  Tintelli- 
gence,  c'est-à-dire  le  principal  producteur,  n'aurait 
droit  à  rien.  Voilà  comment  une  analyse  imparfaite 
conduit  à  la  plus  criante  iniquité  et  à  une  impossibi- 
lité démontrée.  Si  vous  ne  rétribuez  pas  exceptionnel- 
lement le  chef  d'industrie,  vous  en  aurez  un  qui  sera 
malhonnête  ou  incapable,  et  vous  perdrez  vo!re  avoir. 
Quand  les  sociétés  coopératives  ont  échoué,  c'a  tou- 
jours été  par  la  faute  des  gérants . 

En  résumé,  on  peut  dire  que  la  puissante  et  spé- 
cieuse tentative  de  Marx,  de  renverser  les  bases  de 
la  société  actuelle  en  s'appuyant  sur  les  principes 
mêmes  de  l'économie,  a  échoué,  parce  qu'il  n'a  entassé 
que  des  formules  abstraites  sans  aller  jamais  au  fond 
des  choses.  Toutefois,  tous  ceux,  et  ils  sont  encore 
nombreux,  qui  admettent  les  théories  de  Ricardo  et 
de  Bastiat  sur  le  travail,  n'échapperont  aux  conclu- 
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siens  du  socialiste  allemand  que  par  des  inconsé- 
quences. Ses  déductions  sont  d'une  logique  irrépro- 
chable; ce  qui  est  faux,  ce  sont  les  points  de  départ 
de  ses  raisonnements,  qu'il  a  empruntés  aux  écono- 
mistes les  plus  orthodoxes. 

Si  maintenant  on  compare  les  théoriciens  du  socia- 
lisme en  Allemagne  à  ceux  de  la  France,  on  trouve 
un  grand  contraste.  Les  premiers  sont  incomparable- 
ment plus  instruits.  Comme  le  disait  Lassalle  en  par- 
lant de  lui  même,  ils  sont  armés  de  toute  la  science 
de  notre  époque,  mais  ils  l'emploient  pour  démontrer 
sèchement  des  sophismes.  Il  leur  manque  le  grand 
souffle  spiritualiste  du  xvii®  et  du  xviii®  siècle.  Jamais 
ils  n'invoquent,  comme  les  héros  de  la  Réforme  ou  de 
la  Révolution  française,  ces  grands  principes  de  vérité, 
de  droit,  de  justice  qui  vont  au  cœur  des  hommes.  Ce 
n'est  pas  en  fendant  des  cheveux  au  moyen  de  la  dia- 
lectique, fût-elle  acérée  comme  un  rasoir,  que  Ton 
prépare  une  transformation  sociale. 

Attachés  à  la  terre  par  leurs  doctrines  matéria- 
listes, ils  ne  nous  présentent  point  un  idéal  à  réa- 
liser; car,  pour  eux,  tout  ce  qui  existe  est  le  résultat 
de  lois  nécessaires  qui  gouvernent  les  sociétés  hu- 
maines comme  les  corps  célestes.  Les  socialistes 
français  sont  très  souvent  ignorants,  naïfs  et  dupes 
de  leurs  propres  chimères.  Proudhon  lui-même, 
malgré  la  vigueur  de  son  esprit,  n'avait  qu'une  in- 
struction incomplète  et  mal  assimilée.  Mais  tous  sont 
humains;  ils  rêvent  à  leur  façon  le  bonheur  uni- 
versel.  Ce  sont,  au  fond,  des  philanthropes  égarés. 
Malgré  leurs  erreurs  ou  même  leurs  insanités,  ils  ont 
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lin  noble  but  :  faire  régner  la  fraternité  parmi  les 
hommes.  Ce  sont  des  rêveurs  et  des  utopistes  qui  ont 
toujours  condamné  les  violences  des  jacobins,  tandis 
que  les  socialistes  allemands  sont  secs  et  durs  comme 
un  syllogisme. 

Combien  le  christianisme,  considéré  seulement  au 
point  de  vue  d'une  réforme  sociale,  est  supérieur  à 
tous  ces  systèmes,  où  manque  tantôt  lappréciation 
juste  de  la  réalité,  tantôt  la  véritable  charité  !  Dans 
l'Évangile  règne  partout  une  tendresse  iiiGnie  pour 
les  déshérités,  en  même  temps  qii  un  sentiment  su- 
blime de  justice  sociale.  La  vérité  essentielle  qui  res- 
sort de  tous  les  enseignements  du  Christ,  c'est  que 
nulle  amélioration  n'est  possible  si  vous  n'avez  d'abord 
rendu  l'homme  lui-même  meilleur.  La  rénovation 
morale,  voilà  la  source  de  tout  progrès  véritable.  Ce 
n'est  ni  par  la  critique  des  doctrines  économiques, 
quelque  subtile  qu'elle  soit,  ni  par  une  forme  nou- 
velle d'association,  fût-ce  le  phalanstère  ou  la  société 
coopérative,  que  Ion  guérira  les  maux  de  la  société 
actuelle. 

C'est  en  répandant  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  plus  de  lumières  et  plus  de  moralité  que  le 
christianisme  a  brisé  les  chaînes  de  l'esclavage.  C'est 
par  les  mêmes  influences  morales  que  pourra  cesser  la 
misère.  «  Il  y  aura  sans  doute  toujours  des  pauvres 
parmi  nous,  »  parce  qu'il  y  aura  toujours  des  pares- 
seux incorrigibles  et  que,  comme  le  dit  saint  Paul, 
«  celui  qui  ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger  »  ; 
mais  que  les  classes  supérieures  apprennent  à  mieux 
connaître  et  à  mieux  remplir  leurs  obligations,  que 
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les  ouvriers,  plus  instruits,  plus  moraux,  moins 
esclaves  des  sens,  arrivent^  à  la  propriété  par  le  tra- 
vail et  l'épargne,  que  la  science  continue  à  accroître 
la  productivité  de  Tagricultiire  et  de  l'industrie,  et  le 
paupérisme,  l'extrême  dénûment  disparaîtront  en 
tant  qu'ils  atteignent  toute  une  catégorie  de  familles 
et  qu'ils  constituent  une  des  plaies  de  notre  ordre 
social. 


II 

LES  AGITATEURS  :  FERDINAND  LASALLE. 

Ferdinand  Lassalle  est  considéré,  par  ses  adhérents, 
comme  le  messie  du  socialisme.  Pendaat  sa  vie,  ils 
l'ont  écouté  comme  un  oracle  ;  après  sa  mort,  ils  Font 
vénéré  comme  un  demi-dieu .  Il  est  pour  eux  l'objet 
d'un  véritable  culte  :  en  1874,  ils  ont  célébré  le  dixième 
anniversaire  du  jour  où  il  leur  fut  enlevé,  peur  des 
cérémonies  qui  semblaient  les  rites  d'une  religion  nou- 
velle. Ils  n'hésitent  même  pas  à  le  comparer  au  Christ, 
et  ils  croient  que  ses  doctrines  transformeront  la 
société  actuelle,  comme  le  christianisme  a  renouvelé 
la  société  antique. 

En  réalité,  Lassalle  n'a  révélé  au  monde  aucune 
vérité  nouvelle.  Il  n'a  fait  que  vulgariser  des  idées 
empruntées  à  Louis  Blanc,  à  Proudhon,  à  Rodbertus 
et  surtout  à  Karl  Marx  ;  mais  il  est  incontestable  que 
c'est  la  verve  de  son  style,  la  vigueur  de  sa  polémique, 
et  plus  encore  son  éloquence  et  son  influence  person- 
nelle qui  ont  fait  sortir  le  socialisme  de  la  région  des 
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rêves  philanthropiques  et  de  l'ombre  des  livres  peu 
lus  et  incompris,  pour  le  jeter,  comme  un  brandon 
de  discussions  et  de  luttes,  sur  les  places  publiques 
et  dans  les  ateliers.  En  deux  ans,  sa  parole  et  sa 
plume  enflammées  remuèrent  toute  l'Allemagne  et  y 
créèrent  le  parti  démocrate  socialiste.  Il  exerçait  la 
même  fascination  qu'Abélard  et,  comme  lui,  charmait 
les  femmes  et  enflammait  les  foules.  Il  parcourait  le 
P^ys,  jeune,  beau,  éloquent,  «  traînant  tous  les  cœurs 
après  lui  »,  et  partout  il  laissait  des  admirateurs  et 
des  disciples  enthousiastes  qui  formaient  le  noyau  de 
sociétés  ouvrières.  A  notre  époque,  je  ne  connais 
guère  d'exemple  d'une  influence  aussi  grande  et 
aussi  étendue,  conquise  en  si  peu  de  temps.  Aussi  sa 
vie  est-elle  un  véritable  roman. 

Ferdinand  Lassalle,  comme  Karl  Marx,  est  d'ori- 
gine Israélite;  il  naquit  à  Breslau,  le  11  avril  1825. 
Son  père,  qui  faisait  le  commerce  en  gros,  désirait 
qu'il  suivît  la  même  profession  que  lui.  Après  avoir 
terminé  ses  humanités  avec  éclat,  au  gymnase  de  sa 
ville  natale,  il  fut  envoyé  à  l'école  commerciale  de 
Leipzig;  mais,  dégoûté  de  ce  genre  d'études,  il  entra 
à  l'université,  où  il  s'occupa  surtout  de  philologie,  de 
philosophie  et  de  droit.  De  bonne  heure,  les  faits  écono- 
miques attirèrent  son  attention  ;  car  il  raconte,  dans 
son  livre  Bastiat'Schultzej  que,  dès  l'âge  de  douze 
ans,  il  fut  très  frappé  de  voir  sa  mère  et  sa  sœur  ache- 
ter les  étoffes  de  leurs  vêtements  dans  des  boutiques 
au  détail,  quoique  son  père  même  les  vendît  en  gros. 
A  l'université,  il  se  prit  d'enthousiasme  pour  Fichte  et 
surtout  pour  Hegel,  qui  fut  son  maître  dans  les  hautes 
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régions  de  la  pensée.  En  politique,  il  adopta  les  idées 
de  la  jeune  Allemagne  et  se  rangea  dans  la  nuance 
la  plus  radicale  de  ces  démocrates,  qu'on  appelait 
alors  déjà  «  les  révolutionnaires  ». 

Ses  études  universitaires  achevées,  il  se  fixa  aux 
bords  du  Rhin,  continuant  ses  travaux  commencés.  Il 
avait  conçu  le  projet  d'écrire  l'histoire  de  l'ancienne 
école  de  philosophie  ionienne.  Pour  rassembler  des 
matériaux,  et  aussi  pour  respirer  l'air  de  la  grande 
ville,  où  fermentaient  alors  toutes  les  idées  nouvelles, 
il  visita  Paris  en  184S. 

Il  y  fut  parfaitement  reçu  par  Henri  Heine.  La  con- 
formité de  leurs  origines,  de  leurs  idées  et  de  leur 
tournure  d'esprit  devait  les  rapprocher.  Cependant 
le  poète,  dont  le  jugement  acéré  perçait  le  fond  des 
cœurs,  juge  parfaitement  son  brillant  compatriote 
dans  une  lettre  où  il  le  recommande  à  Varnhagen 
von  Ense  :  «  Mon  ami,  qui  vous  remettra  cette  lettre, 
Herr  Lassalle,  est  un  jeune  homme  doué  des  dons  de 
l'intelligence  les  plus  remarquables.  Au  savoir  le  plus 
profond,  aux  connaissances  les  plus  vastes,  à  la  péné- 
tration la  plus  vive  que  j'aie  jamais  rencontrés,  il 
joint  une  force  de  volonté  et  une  habileté  dans  l'action 
qui  m'étonnent.  C'est  un  vrai  fils  des  temps  nouveaux, 
qui  ne  connaît  rien  de  cette  abnégation  et  de  cette 
modestie  dont  nous  autres  avons  '  fait  profession  avec 
plus  ou  moins  d'hypocrisie.  Il  appartient  à  une  géné- 
ration qui  veut  jouir  et  dominer.  »  Heine  compare 
Varnhagen  et  lui-même  à  des  fossoyeurs  chargés  d'en- 
terrer les  temps  passés  et  à  de  pauvres  poules  qui, 
après  avoir  couvé  des  œufs  de  canard,  sont  toutes  sur- 


LE   SOaALISME  CONTEMPORAIN.  99 

prises  de  voir  les  jeunes  canetons  se  jeter  à  Tcau  et  y 
nager  avec  plaisir. 

A  Berlin,  où  Lassalle  voulait  se  fixer  comme  pHvat 
doceni,  il  entra  en  relation  avec  tout  le  monde  savant 
et  littéraire,  qui  lui  fit  le  meilleur  accueil.  Humboldt 
surtout  le  prit  en  grande  amitié.  Il  l'appelait  Tenfant 
prodige  (das  fFunderhind)y  et  le  recommanda  à  ses 
confrères  de  llnstitut  de  France,  lors  du  second 
voyage  de  Lassalle  à  Paris.  Celui-ci  continuait  à  pré- 
parer son  livre  sur  Heraclite,  qui  ne  parut  que  neuf 
ans  plus  tard. 

Vers  cette  époque,  à  la  fin  de  1843,  il  rencontra  à 
Berlin  une  personne  qui  exerça  une  influence  déci- 
sive sur  son  existence.  La  comtesse  Sophie  de  Hatzfeld, 
née  princesse  de  Hatzfeld,  était  engagée  dans  un 
procès  avec  son  mari.  Après  quelques  années  paisibles 
passées  dans  leur  château  seigneurial,  aux  bords  de  la 
Sieg,  ou  dans  leur  hôtel  à  Dusscldorf,  Tincompatibilité 
des  caractères  avait  amené  une  séparation  entre  les 
deux  époux,  et  la  comtesse  était  en  instance  pour 
obtenir  une  pension  en  rapport  avec  son  rang  et  sa 
fortune.  Elle  avait  infiniment  d'esprit,  d'éloquence  et 
une  grande  indépendonce  de  caractère  ;  elle  s'occupait 
volontiers  des  grandes  questions  politiques  et  sociales 
qui  agitent  notre  époque,  et  elle  ne  s'eflrayait  point 
des  idées  les  plus  hardies.  Lassalle,  qui  lui  ressem- 
blait sous  plus  d'un  rapport,  s'attacha  à  elle  dès  qu'il 
la  vit  et  jura  de  lui  faire  obtenir  ce  à  quoi  elle  avait 
droit.  Ici  se  place  un  étrange  incident  que  ses  enne- 
mis ont  souvent  rappelé  pour  lui  en  faire  un  crime. 

La  baronne  de  Meyendorf,  très  liée  avec  le  comte 
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de  Hatzfeld,  venait  de  le  quitter  et  s'était  arrêtée  à 
Cologne.  Elle  avait  avec  elle  une  cassette  où  la  com- 
tesse croyait  que  se  trouvaient  renfermés  des  docu- 
ments très  importants  pour  son  procès.  Deux  amis  de 
Lassalle,  Mendelsohn  et  Oppenheim,  s'introduisirent 
dans  la  chambre  que  M°^®  de  Meyendorf  occupait  à 
rhôtel  Mainzer  Hof,  et  enlevèrent  la  cassette,  qui,  en 
réalité,  ne  contenait  que  des  bijoux.  Poursuivis  pour 
cette  soustraction,  Mendelsohn  fut  condamné  et  Op- 
penheim acquitté.  Lassalle,  mis  en  cause  comme 
ayant  été  leur  conseil  et  leur  complice,  se  défendit 
lui-même,  avec  une  admirable  éloquence,  dans  un  dis- 
cours où  déjà  apparaissent  le  prolétariat  et  le  socia- 
lisme. Reconnu  coupable  par  le  jury,  mais  seulement 
à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  les  magistrats 
qui,  dans  ce  cas,  devaient  prononcer  le  jugement, 
l'acquittèrent,  parce  que  l'enlèvement  de  la  cassette 
n'avait  pas  eu  lieu  par  ses  instructions,  mais  seule- 
ment comme  conséquence  de  sa  poursuite  de  la  ba- 
ronne. Ceci  se  passait  au  mois  d'août  1848. 

At'aché  au  barreau  de  Dusseldorf,  il  continua  à 
s'occuper  du  procès  Hatzfeld,  qu'il  mena  à  terme, 
seulement  en  1834,  par  un  arrangement  très  favo- 
rable à  la  comtesse.  En  même  temps,  il  s'était  jeté  tout 
entier  dans  le  mouvement  politique  de  cette  époque 
si  agitée.  Il  écrivit  alors  dans  le  journal  socialiste  de 
Karl  Marx,  la  Neue  Rheinische  Zeitung,  où  collabo- 
raient aussi  Engels,  Frciligrath,  Schapper,  Wolff  et 
d'autres  écrivains  moins  connus. 

Ces  travaux  littéraires  ne  pouvaient  lui  suflBre  : 
son  caractère  ardent  le  portait  à  agir.  Lors  du  conflit 
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entre  la  Chambre  prussienne  et  le  ministère  Man- 
teuffely  à  Berlin,  il  essaya  d'organiser,  à  Dusse Idorf, 
la  résistance  contre  le  coup  d'état,  en  réunissant  les 
ouvriers  et  les  bourgeois;  et,  quand  quelques  repré- 
sentants décidèrent  le  refus  de  l'impôt,  il  tenta  d'ap- 
poser les  scellés  sur  les  caisses  de  l'Etat.  Avec  plusieurs 
autres  citoyens  marquants  de  cette  ville,  il  forma  un 
comité  de  résistance  et  lança  des  proclamations  où  il 
engageait  le  public  à  réunir  de  l'argent  et  des  armes 
pour  tenir  tête  au  gouvernement.  En  novembre  1848, 
quand  le  général  Drigalski  proclama  l'état  de  siège  à 
Dusseldorf,  il  fut  arrêté  avec  Cantador,  le  chef  de  la 
garde  bourgeoise,  et  poursuivi  comme  ayant  provoqué 
la  guerre  civile.  Il  ne  parut  devant  les  assises  que  le 
3  mai  1849.  Il  se  défendit  lui-même,  avec  une  audace 
et  une  éloquence  qui  firent  grande  impression  sur  le 
jury.  Il  invoqua  hardiment  le  principe  de  la  révolu- 
tion française,  la  souveraineté  du  peuple.  «  Je  ne  veux 
être  et  ne  dois  être  acquitté,  s'écria-t-il,  que  si  l'on 
admet  que  l'appel  aux  armes  est  le  droit  et  le  devoir 
du  peuple.  »  Il  se  souvenait  de  Robespierre.  Il  accabla 
des  traits  de  son  impitoyable  ironie  les  partisans  de 
w  la  résistance  passive  ».  —  «  C'est  le  fait,  disait-il, 
de  ceux  qui  sentent  clairement  qu'ils  doivent  résister 
et  qui,  en  même  temps,  sont  trop  lâches  pour  oser  le 
faire  au  péril  de  leur  vie.  La  couronne  confisque  toutes 
les  libertés  de  la  nation,  et,  pour  défendre  ses  droits, 
l'Assemblée  nationale  prussienne  décrète  quoi?  «  son 
mécontentement». On  ne  comprend  pas  qu'une  assem- 
lée  de  représentants  du  peuple  aboutisse  à  une  sem- 
blable puérilité.  » 
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Il  fut  acquitté  aux  assises;  mais,  poursuivi  au  cor- 
rectionnel, pour  résistance  à  la  police,  il  fut  con- 
damné à  six  mois  de  prison.  Il  employa  ce  temps  à 
approfondir  les  questions  sociales.  Presque  chaque 
soir,  un  ouvrier,  nommé  Kichniawy,  venait,  sa  jour- 
née finie,  jusque  très  tard  dans  la  nuit,  causer  avec 
lui  sur  ce  sujet. 

Rendu  à  la  liberté,  il  se  livra  avec  ardeur  à  l'étude 
de  l'époque  de  la  Réforme  en  Allemagne.  Il  voulait  se 
rendre  compte  comment  les  guerres  de  religion 
avaient  affaibli  son  pays  en  le  morcelant,  et  chercher 
ainsi  les  moyens  de  reconstituer  son  unité.  Il  tira  de 
cette  étude  un  drame  intitulé  :  Franz  von  Sickingen, 
médiocre  comme  œuvre  littéraire,  mais  curieux  comme 
thèse  politique.  Il  y  développe  cette  idée,  reproduite 
depuis  par  M.  de  Bismarck,  que  les  grands  change- 
ments historiques  se  sont  toujours  accomplis  «  par  le 
fer  et  le  feu  ».  Il  portait  jusqu'au  fanatisme  l'idée  de 
l'unité  allemande.  En  1859,  il  publia  une  brochure  : 
La  guerre  d'Italie  et  la  mission  de  la  Prusse,  dans 
laquelle  il  expose,  à  la  démocratie  allemande,  le 
même  plan  de  campagne  que  M.  de  Bismarck  devait 
soumettre  au  roi  de  Prusse,  et,  devenu  chancelier, 
mettre  à  exécution,  sept  ans  plus  tard. 

On  se  rappelle  qu'alarmé  par  les  victoires  des 
armées  françaises  en  Lombardie,  le  roi  de  Prusse  se 
préparait  à  répondre  à  l'appel  que  lui  adressait  l'em- 
pereur d'Autriche  et  à  porter  un  corps  d'armée  sur  le 
Rhin.  Politique  absurde!  ditLassalle.  Que  la  haine  du 
despotisme  ne  nous  aveugle  pas.  Napoléon  III  fait  les 
affaires  de  la  démocratie  et  de  l'Allemagne.  En  favo- 
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risant  la  constitution  de  F  unité  italienne,  il  provoque 
l'éclosion  de  l'unité  germanique.  L'ennemi  mortel  et 
irréconciliable  de  l'unité  de  l'Allemagne,  c'est  l'Au- 
triche. Donc  la  Prusse  doit  s'allier  à  la  France  contre 
r Autriche,  et  profiter  de  cette  alliance  pour  grouper, 
sous  son  hégémonie,  tous  les  peuples  allemands. 

Lassalle  fit  même  le  voyage  d'Italie,  avec  la  com- 
tesse de  Hatzfeld,  pour  voir  Garibaldi,  qu'il  engagea  à 
faire  une  expédition  sur  Vienne,  afin  que  l'unité  ita- 
lienne et  l'unité  germanique  pussent  s'établir  sur  les 
ruines  de  l'Autriche.  Le  roi  de  Prusse,  fidèle  à  son 
allié  de  la  Confédération,  ne  goûta  pas  ces  idées,  quoi- 
qu'elles lui  fussent  présentées  avec  insistance  par 
M.  de  Bismarck  ;  et  Napoléon  III  se  vit  forcé  de  faire 
la  paix  de  Villafranca;  mais,  en  1866,  le  programme 
de  Lassalle  se  réalisa  de  point  en  point.  Ses  amis  les 
démocrates  l'avaient  conjbattu;  ils  ne  l'avaient  pas 
mieux  compris  que  le  roi  Guillaume  ne  comprit  M.  de 
Bismarck  en  1859. 

Vers  cette  époque,  il  quitta  Dusseldorf  pour  se  fixer 
à  Beriin.  Comme,  en  raison  de  sa  condamnation  en 
1849,  cette  résidence  lui  était  interdite,  il  y  pénétra 
déguisé  en  charretier,  puis  il  obtint  du  roi,  par  l'en- 
tremise de  Humboldt  et  malgré  l'opposition  de  M.  de 
Manteuffel,  l'autorisation  d'y  séjourner.  Son  amie 
dévouée,  la  comtesse  de  Haztfeld,  l'y  avait  suivi.  Tous 
deux  travaillaient  sérieusement  et  voyaient  la  société 
des  savants,  des  gens  de  lettres  et  des  philosophes. 
Nommé  membre  de  la  Société  de  philosophie,  comme 
autcfur  de  l'œuvre  sur  Heraclite  d'Ëphèse,  Lassalle  fut 
chargé  de  prononcer  le  discours  aux  fêtes  données  en 
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rhonneur  de  Fichte.  Il  y  fait  le  tableau  de  la  philo- 
sophie moderne  en  Allemagne  et  s'eflforce  de  prouver 
que  les  théories  de  Kant,  de  Fichte  et  de  Hegel  ne  sont 
que  le  développement  logique  d'un  même  système.  La 
forme  de  ce  discours  était  trop  abstraite  et  ne  plut 
guère  au  public.  Cependant  il  eut  soin  de  rappeler  que 
Fichte  avait  été  le  prophète  de  lunité  allemande  et 
avait  annoncé  que  le  peuple  allemand  jouirait  un  jour 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  proclamées  par  la  révolution 
française.  Il  avait  un  culte  pour  les  hommes  de  cette 
époque  et  principalement  pour  Robespierre.  Il  portait 
souvent  une  canne  provenant  de  celui-ci,  que  son  ami 
l'historien  Forster  lui  avait  donnée.  Comme  son  mo- 
dèle de  93,  il  recherchait  l'élégance;  et  un  de  ses  cri- 
tiques a  pu  dire  de  lui  que,  malgré  ses  idées  socialistes, 
il  aimait  à  avoir  une  poignée  ciselée  à  son  poignard  de 
jacobin  et  des  broderies  à  son  bonnet  phrygien. 

En  1861,  il  publia  une  étude  littéraire  sur  Lessing 
et  un  ouvrage  très  savant  de  jurisprudence,  en  deux 
volumes.  Système  des  droits  acquis  (System  der  ei^wor- 
benen  Redite).  Des  idées  radicales  de  réforme  s  y  font 
jour  parmi  des  dissertations  purement  scientifiques. 
Ainsi  le  régime  actuel  de  la  propriété  et  de  l'hérédité 
y  est  vivement  critiqué.  Dans  deux  brochures  poli- 
tiques parues  peu  de  temps  après  :  L'essence  d'une 
constitution  (Ueber  Ferfasungswesen]  et  Force  et  droit 
[Macht  und  Recht),  il  reprend  son  idée  favorite,  que, 
dans  les  affaires  humaines,  c'est  toujours  la  force  qui 
décide  en  dernier  ressort.  Toute  question  constitu- 
tionnelle se  résume,  dit-il,  en  ceci  :  Qui  est  le  plus 
fort?  Si  les  Chambres  ne  disposent  pas  de  moyens 
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efficaces  de  résistance,  elles  sont  à  la  merci  du  sou- 
verain. A  cette  théorie,  qui  s'est  singulièrement  ré- 
pandue depuis,  parce  que  certains  événements  con- 
temporains ont  paru  la  justifier,  on  peut  répondre  : 
Oui,  ce  sont  les  baïonnettes  qui  décident,  mais  qui  fait 
marcher  les  baïonnettes,  si  ce  n'est  les  idées?  N'est-ce 
pas  le  principe  abstrait  des  nationalités  qui  a  complè- 
tement bouleversé  la  carte  de  l'Europe.  Cavour  a  fait 
Tunité  de  l'Italie  et  M.  de  Bismarck  celle  de  l'Alle- 
magne, parce  qu'ils  se  sont  mis  l'un  et  l'autre  au  ser- 
vice de  cette  idée.  Napoléon  P'*,  malgré  son  étonnant 
génie  et  ses  prodigieuses  victoires,  n'a  rien  créé  de 
durable,  parce  qu'il  l'avait  ignorée  ou  méconnue. 
L'Aufriche,  à  moins  qu'elle  n'accepte  franchement  ce 
principe,  en  sera  tôt  ou  tard  la  victime. 

C'est  seulement  vers  1862  que  Lassalle  se  fit  le  cham- 
pion du  socialisme.  C'était  l'époque  de  la  lutte  entre 
les  libéraux  prussiens  et  M.  de  Bismarck  au  sujet  de 
la  réorganisation  de  l'armée  et  du  budget  de  la  guerre, 
que  la  Chambre  rejeta  obstinément  plusieurs  années 
de  suite.  Les  libéraux  s'efforçaient  de  gagner  l'appui 
des  classes  ouvrières.  M.  Schulze-Delitzsch  avait  acquis 
sur  elles  une  grande  influence  en  organisant,  dans 
toute  l'Allemagne  du  Nord,  des  sociétés  coopératives 
de  crédit,  de  consommation  et  d'achat  de  matières 
premières.  Il  voulait  les  fonder  exclusivement  sur  le 
principe  du  self-help  et  repoussait  toute  intervention 
de  l'État.  Lassalle  se  jeta  dans  la  mêlée  pour  exposer 
et  défendre  les  idées  socialistes  que  nous  ferons  con- 
naître. Il  se  livra,  avec  une  activité  dévorante,  à  la 
propagande  de  ces  idées.  Pendant  les  trois  années  que 


106  .  LE   SOCIALISME   œNTEMPORAIN. 

dura  son  apostolat  actif,  il  consacra  ses  jours  et  ses 
nuits  à  organiser  des  meetings,  à  prononcer  des  dis- 
cours, à  écrire  des  brochures.  En  ce  temps  si  court, 
il  parvint  à  faire,  du  socialisme  vaguement  répandu 
dans  les  meisses,  un  parti  politique  militant,  ayant  sa 
place  marquée  dans  l'arène  électorale.  Il  fit  en  Allema- 
gne ce  que  la  révolution  de  février  avait  fait  en  France. 
Dans  V  Arheiterprogramm  (Le  Programme  des  ou- 
vriers), il  s'efforce  de  démontrer  que,  de  même  que  la 
bourgeoisie  a  succédé  à  l'aristocratie  territoriale, 
ainsi  le  «  quatrième  état  »,  la  classe  ouvrière,  doit 
devenir,  au  moyen  du  suffrage  universel,  le  pouvoir 
dominant  dans  la  société.  Poursuivi  pour  avoir  pro- 
voqué la  haine  des  classes  les  unes  contre  les  autres, 
il  se  défendit,  avec  une  grande  habileté,  dans  la  bro- 
chure intitulée  Die  fVissenschaft  und  die  Arheiter  (La 
Science  et  les  ouvriers).  «En  1848,  disait-il,  les  ouvriers 
étaient  à  la  merci  d'agitateurs  ignorants.  Il  faut  mettre 
la  science  à  leur  portée  et  les  instruire  ;  ainsi  ils  com- 
prendront quel  est  leur  véritable  intérêt,  et  ils  sauront 
se  conduire  en  conséquence.  »  En  montrant  que  l'évo- 
lution historique  doit  aboutir  au  triomphe  de  la  démo- 
cratie, il  n'avait  fait,  soutenait-il,  que  développer  une 
thèse  qui  était  justiciable  de  la  critique  et  non  du 
code  pénal.  Une  assemblée  générale  des  ouvriers  alle- 
mands devait  se  réunir  à  Leipzig  en  avril  1863.  A  cette 
occasion,  il  exposa  ses  idées  d'alors  dans  une  «  lettre 
ouverte  »,  adressée  au  comité  central,  qui  reçut  éga- 
lement une  réponse  très  remarquable  de  Rodbertus 
Jagetzow.  Bientôt  après,  il  les  exposa  dans  un  discours 
prononcé  à  l'une  des  séances  du  congrès. 
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Loin  de  se  rétracter,  il  les  précisa  encore  davantage 
dans  les  deux  écrits  qu'il  publia  à  propos  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  (Der  Lassalle'sche  Criminal- 
process  1863  et  Der  Hochverathsprocess  wider  F.  Las- 
salle.  —  f^ertheidigungsrede  vont  12.  Mârz  1864).  Sa 
dernière  publication,  dirigée  contre  M.  Schulze-De- 
litzsch  (Herr  Bastiat  ^  Schidze  t^on  Delitzsch  oder 
Kapital  imd  Arheit),  est  la  plus  remarquable  qu'il  ait 
écrite.  Il  y  donne  plus  de  développements  à  ses  doc- 
trines, et,  en  même  temps,  il  y  manie  avec  une  verve 
inouïe  l'arme  acérée  de  rironie.  Les  sophismes  n'y 
manquent  pas;  mais  ils  se  dérobent  sous  des  vues 
historiques  et  économiques  d'une  grande  originalité. 
Proudhon  n'a  rien  écrit  de  plus  mordant,  et  Lassalle 
avait,  de  plus  que  lui,  une  connaissance  approfondie 
de  l'histoire  et  de  l'économie  politique.  Il  n'avait  pas 
tout  à  fait  tort  quand  il  disait  orgueilleusement  :  Pour 
chaque  ligne  que  j'écris,  je  suis  armé  de  toute  la 
science  de  mon  temps.  En  somme,  cependant,  cet 
écrit  n'est  qu'un  pamphlet,  ce  n'est  pas  un  livre  de 
science.  Ses  grands  ouvrages  sur  Heraclite  et  sur  les 
Droits  acquis  font  néanmoins  croire  qu'il  aurait  été 
capable  d'en  écrire  un  qui  eût  pu  avoir  une  valeur 
durable,  mais  il  n'en  eut  pas  le  temps. 

Lassalle  fut  tué  en  duel,  au  mois  d'août  1864.  Un  de 
ses  disciples,  qui  avait  cessé  de  l'être,  mais  qui  a 
publié  tout  ce  que  Fou  connaît  de  précis  sur  cet  évé- 
nement, Bernhard  Becker,  remarque  avec  raison  que, 
s'il  avait  vécu  conformément  à  ses  doctrines  démo- 
cratiques, il  n  aurait  pas  fini  comme  un  aventurier. 
Presque  chaque  année,  il  allait,   pendaut  l'été,   se 
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reposer  et  faire  une  cure,  tantôt  aux  bords  de  la  mer, 
tantôt  en  Suisse,  ordineiirement  en  compagnie  de  sa 
fidèle  amie,  la  comtesse  de  Hatzfeld.  En  1863,  après 
avoir  fondé  «  l'Association  générale  allemande  des 
travailleurs  »,  il  s'était  rendu  à  Ostende.  En  1864,  en 
partant  pour  la  Suisse,  il  délégua  à  Otto  Dammer 
l'exercice  de  tous  ses  pouvoirs  comme  président  de 
l'Association.  En  juin,  il  prononça  à  Francfort  un 
grand  discours  dans  un  meeting  populaire.  Condamné 
d'abord  à  un  an  de  prison,  pour  l'une  de  ses  bro- 
chures parue  en  1863,  il  était  parvenu,  en  appel,  à 
faire  réduire  sa  peine  à  six  mois,  et  il  comptait  se  con- 
stituer prisonnier  à  l'entrée  de  l'hiver.  Il  passa  tout 
le  mois  de  juin  à  Ems  avec  la  comtesse.  En  juillet,  elle 
partit  pour  Wildbad  et  lui  se  rendit  au  Rigi-Kaltbad, 
où  il  se  plaisait  beaucoup.  Il  y  reç.it  un  jour  la  visite 
d'une  dame  anglaise,  accompagnée  d'une  jeune  fille, 
Hélène  de  Dœnniges,  qu'il  avait  déjà  rencontrée  à 
Berlin. 

Lassalle  avait  alors  trente  ans. Il  était  grand,  élancé, 
pâle  ;  il  avait  des  yeux  noirs  pleins  de  feu,  un  profil 
fin  et  fier,  une  conversation  étincelante  et,  quand  il 
s'animait,  une  éloquence  entraînante.  Il  plaisait  aux 
femmes  et  il  ne  les  détestait  pas.  M}^^  de  Dœnniges  était 
rousse  et  très  romanesque,  ce  qu'il  aimait  beaucoup. 
Après  une  seconde  entrevue  à  Wabern,  aux  environs 
de  Berne,  chez  la  dame  anglaise  où  Hélène  était  logée, 
ils  jurèrent  de  s'épouser  malgré  tous  les  obstacles. 
M"^  de  Dœnniges  en  prévoyait  de  très  sérieux  du  côté 
de  son  père,  diplomate  bavarois,  àqui  l'idée  d'avoir  le 
fameux  socialiste  pour  gendre  ne  devait  certes  pas 
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sourire.  Lassalle  avait  fait  connaître  ses  projets  à  la 
comtesse  de  Hatzfeld,  qui,  après  quelques  objections, 
s'employa,  avec  un  dévouement  tout  maternel,  à  les 
faire  réussira 

Le  3  août,  Hélène  était  rentrée  chez  son  père  à 
Genève,  où  il  résidait  alors.  Lassalle  devait  venir  lui 
faire  visite  ;  mais  le  diplomate  bavarois  refusa  absolu- 
ment de  le  recevoir;  et,  quand  sa  femme  lui  eut  appris 
qu'il  s'agissait  d'un  projet  d'union,  sa  fureur  fut  au 
comble.  Il  maudit  sa  fille,  et  jura  que  jamais  il  ne  con- 
sentirait à  ce  mariage.  Hélène,  désespérée,  s'échappa 
de  la  maison  paternelle  et  alla  se  jeter  dans  les  bras 
de  Lassalle.  Elle  lui  dit  de  l'emmener  où  il  voulait; 
mais  il  prétendait  enlrer  dans  la  famille  Dœnniges 
par  la  grande  porte  et  il  ramena  Hélène  à  sa  mère.  Un 
peu  refroidie  par  cet  acte  de  sagesse,  et  vaincue  par  les 
supplications  de  tous  les  siens,  la  jeune  fille  se  laissa 
emmener  de  Genève  «  désespérée,  mais  résignée  ». 

A  cette  nouvelle  inattendue,  Lassalle  devint  fou  de 
colère.  Il  était  blessé  dans  son  amour-propre,  qui  était 
excessif.  Lui,  adoré  par  des  femmes  si  éminentes,  être 
oublié  par  cette  jeune  fille  de  vingt  ans,  qui  hier 

*  Tous  les  détails  du  drame,  la  correspondance  entre  Lassalle  et  la  com- 
tesse, et  ses  lettres  à  M"«  de  Dœnniges,  ses  télégrammes,  ses  démarches,  jour 
par  jour  et  heure  par  heure,  ont  été  publiés  par  M.  Bcrnhard  Becker  sous  le 
titre  de  Enlhûllungen  ûber  dos  tragische  Lebeiiseiide  Ferdinand  Lassalle's. 
La  comtesse,  qui  s'était  entendue  avec  Becker  pour  faire  paraître  un  récit  de 
la  mort  de  Lassalle,  lui  avait  confié,  à  cet  effet,  tous  les  papiers  nécessaires. 
S'étant  brouillée  plus  tard  avec  lui,  elle  les  lui  redemanda;  mais  Becker  en 
avait  pris  copie;  et  il  crut  devoir  les  publier,  pour  mieux  faire  connaître  son 
ancien  maître.  Il  prétend  que  la  comtesse  s'est  conduite  en  rivale  sacrifiée, 
et  qu'elle  essaya  de  faire  échouer  les  projets  de  mariage  de  son  ami.  C'est 
plutôt  le  contraire  qui  semble  résulter  des  lettres  qu'il  public. 
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encore  lui  jurait  une  fidélité  éternelle  et  se  livrait  com- 
plètement à  lui?  Impossible  :  c'est  un  père  barbare  qui 
l'avait  enlevée  et  qui  la  séquestrait  malgré  elle.  Il 
s'agissait  donc  de  la  délivrer  par  n'importe  quel 
moyen.  Il  appela  à  son  aide  la  comtesse  de  Hatzfeld 
et  son  ami  le  colonel  Rûstow.  Ils  s'ingénièrent  à 
mettre  tout  en  œuvre  pour  agir  sur  M.  de  Dœnniges. 
Lassalle  courut  à  Munich  afin  d'obtenir  que  le  ministre 
des  afTaires  étrangères  agît  en  sa  faveur,  ce  qui  lui  fut 
promis.  La  comtesse  alla  même  voir  l'archevêque  de 
Mayence,  Ketteler,  pour  le  supplier  d'intervenir.  Le 
récit  de  l'entrevue  est  piquant.  L'archevêque  fît  le 
plus  grand  éloge  de  l'agitateur  socialiste  :  il  prenait  le 
plus  grand  intérêt  à  ses  travaux  scientifiques  et  à  ses 
tentatives  de  propagande,  quoiqu'il  doutât  de  la  pos- 
sibilité d'appliquer  ses  théories;  mais  lui,  archevêque, 
pouvait-il  favoriser  le  mariage  d'une  catholique  avec 
un  juif?  Si,  au  moins,  Lassalle  se  convertissait,  peut- 
être  y  aurait-il  quelque  espoir  d'aboutir. 

D'ailleurs  il  était  trop  tard.  Vaincue,  dit-elle  dans  ses 
mémoires,  parles  instances  de  toute  sa  famille  et  obéis- 
sant à  une  véritable  violence  morale,  Hélène  s'était 
brusquement  décidée  à  épouser,  à  bref  délai,  un 
jeune  boïar  valaque,  le  baron  Janko  von  Racowitza, 
et  elle  l'annonça  elle-même  à  Lassalle.  Le  désespoir, 
la  fureur  de  ce  grand  orgueilleux  furent  portés  au 
comble.  Rien  ne  peint  mieux  les  agitations  d'une  âme 
violente  et  passionnée  que  les  lettres  qu'il  écrivit  à 
ses  amis  et  à  celle  qui  l'abandonnait  pendant  ce  mois 
d'août,  où  se  décida  son  sort.  Télégrammes  fiévreux 
lancés  à  chaque  instant,  démarches  extraordinaires. 
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instances  frénétiques,  emportements,  courses  à  toute 
vapeur  dans  toutes  les  directions  :c  est  le  tableau  de  la 
vie  moderne,  nerveuse  et  surchauffée  à  outrance. 

Lassalle  revint  à  Genève,  vers  la  fin  du  mois,  avec 
une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Bavière,  qui  devait,  espérait-il,  décider  M.  de  Dœn- 
niges  à  lui  accorder  une  entrevue  avec  Hélène  :  il  était 
convaincu  qu'elle  ne  résisterait  pas  à  sa  voix  et  à  sou 
influence  personnelle;  mais  elle  refusa  absolument  de 
le  voir.  Transporté  de  colère,  il  demanda,  en  termes 
insultants,  une  réparation  à  M.  de  Dœnniges.  Ce  fut 
Racowifza  qui  se  présenta  pour  répondre  à  la  provo- 
cation. Ses  deux  témoins,  le  docteur  Arndt  et  le  comte 
Kaiserlink,  qui  devait  épouser  la  sœur  d'Hélène,  exi- 
gèrent la  restitution  des  lettres  de  celle-ci.  Le  colonel 
Rûstow  et  le  général  hongrois  Bethlen,  témoins  de 
Lassalle,  refusèrent  absolument.  Le  duel  dès  lors  fut 
voulu  parles  deux  adversaires.  Il  eut  lieu  le  28  août, 
dans  les  environs  de  Carouge.  Au  premier  coup  de  feu 
échangé,  Lassalle  tomba  mortellement  blessé.  Il  expira 
à  l'hôtel  Victoria,  à  Genève,  trois  jours  après  ^  M°^^  de 
Hatzfeld  ramena  son  corps  en  Allemagne  par  le  Rhin. 
Ce  fut  comme  un  convoi  triomphal.  A  son  passage  à 


*  Sur  tout  ce  drame,  on  trouve  des  détails  très  précis  dans  le  volume 
étrange  publié  récemment  par  Hélène  de  Racowitza,  Meine  Beziehungm  xu 
Ferdinand  Lassalle  (1879).  Le  récit  confirme  presque  en  tout  point  celui  de 
fiernbard  Becker. 

Un  autre  livre  sur  le  même  sujet,  Im  Anschluss  an  die  Memoiren  der 
Hélène  von  Racowiza,  a  été  publié  par  M.  A.  Kutscbbach  (Chemnitz,  1880). 
Une  dame  russe  a  raconté  aussi  une  page  de  roman  esquissée  entre  elle  et 
Lassalle  :  Vamore  nella  vita  di  Ferdinand  Lassalle,  Irad.  dal  russo  de 
E.  Z,  Florence,  1878. 
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Mayence  une  cérémonie  imposante  fut  organisée,  prin- 
cipalement par  les  soins  du  clergé  catholique.  Pour 
mettre  un  terme  à  ces  manifestations,  qui  remuaient 
le  parti  socialiste  dans  TAUemagne  entière,  la  police 
saisit  le  cercueil  à  Cologne,  au  nom  de  la  famille,  et  le 
dirigea  sur  Breslau,  où  il  fut  enterré  dans  le  cimetière 
Israélite. 

Dans  les  principales  villes,  les  associations  ouvrières 
voulurent  honorer  sa  mémoire  par  des  cérémonies 
funèbres,  où  il  fut  présenté  comme  le  martyr  et  le 
saint  du  socialisme.  L'impression  fut  si  profonde,  que 
beaucoup  de  gens  du  peuple  crurent  et  croient  encore 
qu'il  n'était  pas  mort  et  qu  il  reviendrait  dans  sa 
gloire,  pour  présider  à  la  grande  révolution  et  à  la 
réoi^anisation  de  la  société.  Il  se  constitua  ainsi  un 
parti  lassallien,  qui  s'est  maintenu  et  qui,  malgré  tous 
les  efforts,  ne  s'est  jamais  complètement  fusionné  avec 
le  socialisme  international  de  Karl  Marx. 

Nous  essaierons  d'exposer  les  idées  de  Lassalle  dans 
leur  ensemble,  sans  nous  astreindre  à  analyser  ses 
nombreuses  publications,  qui  furent  toutes  des  écrits 
de  circonstance. 

Sous  le  régime  social  actuel,  l'ouvrier  peut-il,  par 
ses  propres  efforts,  améliorer  son  sort,  conmie  le  pré- 
tend Schulze-Delitzsch?  Non,  répond  Lassalle,  «  la  loi 
d'airain  »  du  salaire  s'y  oppose. 

Qu'est-ce  que  cette  loi  d'airain,  das  eherne  Lohn- 
gesetz,  qui  est  le  fondement  de  toutes  ses  déductions? 
C'est  celle  en  vertu  de  laquelle,  dans  la  société  ac- 
tuelle et  sous  l'action  de  l'offre  et  de  la  demande. 
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le  salaire  moyen  est  réduit  à  ce  qui  est  indispensable 
pour  permettre  à  Touvrier  de  vivre  et  de  se  perpé- 
tuer. C'est  là  le  niveau  vers  lequel  gravite,  dans  ses 
oscillations,  le  salaire  effectif,  sans  qu'il  puisse  se 
maintenir  longtemps  ni  au-dessus  ni  au-dessous.  Il 
ne  peut  rester  d'une  façon  durable  au-dessus  de  ce 
niveau,  car,  par  suite  d'une  grande  aisance,  le  nom- 
bre des  mariages  et  des  naissances  s'accroîtrait  dans 
la  classe  ouvrière  ;  ainsi  le  nombre  des  bras  cherchant 
de  l'emploi  ne  tarderait  pas  à  augmenter,  et  s'offrant 
à  l'envî,  la  concurrence  ramènerait  le  salaire  au  taux 
fatal.  Il  ne  peut  pas  non  plus  tomber  au-dessous  de  ce 
niveau,  car  la  gêne  et  la  famine  amèneraient  la  mor- 
talité, l'émigration,  la  diminution  des  mariages  et  des 
naissances  et,  par  suite,  une  réduction  du  nombre 
des  bras.  L'offre  de  ceux-ci  étant  moindre,  leur  prix 
hausserait  par  la  concurrence  des  maîtres  se  dispu- 
tant les  ouvriers;  et  le  salaire  se  trouverait  ainsi 
ramené  au  taux  normal.  Les  périodes  de  prospérité 
et  de  crise,  que  traverse  constamment  l'industrie, 
produisent  ces  oscillations;  mais  la  «  loi  d'airain  » 
ramène  toujours  la  rétribution  du  travailleur  au 
minimum  de  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  sub- 
sister. Il  se  peut  que,  par  suite  des  progrès  de  Tin- 
dustrie,  ce  minimum  se  modifie.  Le  standard  of  life, 
la  manière  de  vivre  de  l'ouvrier,  et  les  besoins  qu'il 
considère  comme  de  première  nécessité,  ont  certaine- 
ment changé.  Ainsi,  au  moyen  âge,  il  ne  portait  pas  de 
linge  et  il  marchait  souvent  pieds  nus,  tandis  qu'au- 
jourd'hui des  souliers  et  une  chemise  sont  considérés 
comme  indispensables.    Il   consomme  plus   d'objets 
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manufacturés  et  moins  de  denrées  animales.  Il  s'agit 
donc  du  minimum  d'une  certaine  époque,  qui  sera 
celui  au-dessous  duquel  Fouvrier  cessera  de  se  marier, 
de  se  reproduire,  ou  de  pouvoir  élever  ses  enfants. 

«  La  loi  d'airain  »  du  salaire  n'est  qu'une  applica- 
tion particulière  de  la  loi  générale  qui  règle  le  prix 
des  marchandises  et  qui  est  l'un  des  lieux  communs 
de  l'économie  politique.  Sous  ce  rapport,  il  faut  dis- 
tinguer trois  espèces  d'objets  :  ceux  qu'on  ne  peut 
pas  créer  à  volonté,  comme  les  statues  antiques,  les 
tableaux  des  anciens  maîtres, les  curiosités  naturelles. 
Le  prix  de  ces  objets  se  détermine,  non  par  les  frais 
de  production,  puisqu'on  ne  peut  les  reproduire,  mais 
par  ce  que  les  amateurs  veulent  bien  en  donner.  D'au- 
tres objets  peuvent  être  augmentés  en  nombre,  dans 
certaines  limites,  mais  avec  une  difficulté  croissante. 
Pour  ceux-là,  ce  sont  les  frais  de  production  de  ceux 
qui  sont  obtenus  dans  les  conditions  les  plus  oné- 
reuses qui  déterminent  le  prix  général.  Telles  sont, 
par  exemple,  les  denrées  agricoles.  Enfin,  il  est  une 
troisième  espèce  de  choses  que  Ton  peut  multiplier  à 
peu  près  autant  qu'on  le  désire,  comme  les  objets 
manufacturés.  Le  prix  en  sera  réglé  par  les  frais  de 
production  des  marchandises  fabriquées  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables,  c'est-à-dire  avec  le  moins 
de  sacrifices.  Le  travail,  considéré  comme  marchan- 
dise, appartient  évidemment  à  cette  troisième  caté- 
gorie ;  car  le  nombre  des  bras  augmente  généralement 
en  raison  de  la  demande.  Le  prix  du  travail,  c'est-à- 
dire  le  salaire,  sera  donc  déterminé  par  le  minimum 
du  coût  d'entretien   du   travailleur,    minimum  qui 
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répond  ici  aux  moindres  frais  de  production  de  cette 
marchandise  particulière,  la  force  productive  du  tra- 
vailleur. 

Si  telle  est  la  loi  générale,  conclut  La»alle,  les 
institutions  préconisées  par  M.  Schulze-Delitzscli,  pas 
plus  que  les  anciennes  œuvres  de  bienfaisance  et  de 
patronage,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'améliorer  le 
sort  des  classes  laborieuses  d'une  façon  générale  et 
durable.  En  voici  la  raison  :  tant  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers,  ceux-là  auront  évi- 
demment avantage   à  obtenir  d'une  société  de  con- 
sommation, à  meilleur  compte  et  de  meilleure  qualité 
les  denrées  dont  ils  ont  besoin;  mais  si  la  plupart  des 
ouvriers  profitaient  de  ces  institutions,  il  s'en  sui- 
vrait qu'ils  vivraient  comme  aujourd'hui,  mais  avec 
une  moindre  dépense;  le  minimum  de  leurs  frais  d'en- 
tretien, c'est-à-dire  les  frais  de  production  du  travail, 
diminuerait;  et  comme  ce  minimum  est  le  niveau 
auquel  la  concurrence  finit  par  ramener  le  salaire,  il 
s'en  suivrait  que  celui-ci  baisserait  à  proportion  que 
l'entretien  de  l'ouvrier  deviendrait  moins  coûteux. 
C'est  ainsi  que  Lassalle  s'efforce  de  montrer  l'inanité 
des  efforts  de  M.  Schulze-Delitzsch  et  des  philanthropes 
bourgeois  qui  prétendent  améliorer  le  sort  des  classes 
laborieuses  sans  changer  l'organisation  actuelle  de 
la  société.  Toutes  les  tentatives  que  leur  bon  cœur 
inspire  viennent  se  briser  contre  «  la  loi  d'airain  ». 
Ces  raisonnements,  basés  sur  les  principes  générale- 
ment acceptés  de  la  science  orthodoxe,  valurent  à 
Lassalle  les  attaques  les  plus  véhémentes  du  journa- 
lisme libéral-national.  Il  y  répondit  avec  non  moins 
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même  absurde  de  vouloir  changer.  Mais  c'est  là  une 
manière  de  voir  complètement  erronée.  Certes,  étant 
données  l'organisation  sociale,  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes actuelles,  résultats  de  notre  histoire,  les  lois 
réglant  le  salaire  en  sont  la  suite  «  naturelle  ».  Mais 
ces  faits,  ces  institutions  dont  elles  sont  la  consé- 
quence, sont  des  faits  contingents,  sortant  du  libre 
arbitre  humain.  Les  hommes  qui  en  sont  les  auteurs 
peuvent  donc  les  changer,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  tant  de 
fois  deuis  le  cours  des  siècles,  et  alors  les  suites  «  natu- 
relles »  seraient  tout  autres.  11  n  y  a  donc  pas,  en 
économie  politique,  des  enchaînements  nécessaires  de 
feits  sur  lesquels  nous  n'avons  aucune  prise,  comme 
nous  en  présente  le  monde  physique  au  sein  duquel 
nous  vivons.  Nous  subissons  les  lois  cosmiques,  nous 
faisons  les  lois  sociales.  Les  unes  sont  immuables  et 
ont  leurs  causes  dans  la  constitution  de  l'univers.  Les 
autres  changent  de  siècle  en  siècle,  à  mesure  que  la 
marche  de  l'histoire  fait  naître  d'autres  types  de  civi- 
lisation. 

Ceci  étant  admis,  reste  à  voir  si,  dans  l'état  social 
actuel,  «  la  loi  d'airdn  »  se  réalise  avec  cette  rigueur 
fatale  décrite  par  Lassalle  à  la  suite  de  Ricardo,  de 
Smith  et  de  Turgot.  Ce  qui  d  abord  est  certain,  c'est 
que  le  taux  du  salaire  ne  peut  rester  longtemps  au- 
dessous  de  ce  qui  est  indispensable  aux  ouvriers  pour 
subsister  et  se  perpétuer,  car  leur  nombre  ne  tarderait 
pas  à  diminuer.  Ce  n'est  pas  qu'on  les  voie  mourir  de 
faim,  conmie  aux  époques  de  famine,  au  moyen  âge 
et  même  encore  sous  Louis  XIV;  ainsi  que  le  dit  très 
bien  Friedrich  Lange,  ils  meurent  par  les  mêmes 
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causes  q.u'eii  temps  ordinaire.  Seulement  ils  dispa- 
raissent plus  vite^.  Ici,  c'est  une  femme  en  couches  qui 
succombe  peu»  suite  du  froid.  Là,  c'est  un  enfant  qui 
est  emporté  parce  que  le  lait  qu'il  prend  est  trop  peu 
nourrissant.  Les  maladies  deviennent  rapidement  mor- 
telles parce  qu'elles  s'attaquent  à  des  constitutions 
affaiblies.  Et  ainsi  la  mortalité  augmente  sans  qu'on 
en  soit  frappé.  C'est  exactement  ce  qui  s'est  passé  lors 
du  siège  de  Paris.  Presque  personne  n'est  littéralement 
mort  de  faim,  car  la  charité  se  multipliait  à  propor- 
tion des  souffrances,  et  néanmoins  le  nombre  des 
décès  a  considérablement  augmenté  et  celui  des  nais- 
sances a  diminué.  Les  crises  industrielles  prolongées 
et  les  déplacements  ou  les  transformations  de  l'in- 
dustrie agissent  de  la  même  façon  quand  elles  amènent 
une  réduction  des  salaires.  De  ce  côté  donc,  «  la  loi 
d'airain  »  est  bien  une  réalité. 

Mais  est-il  aussi  vrai  que  le  salaire  ne  puisse  s'élever 
au-dessus  du  minimum  iudispensable  pour  subsister, 
et  que,  par  suite,  tous  les  efforts  des  philanthropes, 
pour  améliorer  le  sort  du  plus  grand  nombre,  sont, 
comme  le  prétend  Lassalle,  une  illusion  ou  une 
réclame? 

Stuart  Mill  était  si  convaincu  de  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe, qu'il  ne  veut  pas  qu'on  donne  aux  ouvriers  agri- 
coles un  lopin  de  terre  où  ils  puissent  récolter,  en  tra- 
vaillant aux  heures  perdues,  des  légumes  et  des 
pommes  de  terre.  L'unique  résultat,  prétend-il,  c'est 
que  l'ouvrier,  sa  journée  terminée,  bêchera  encore  sa 

*  Fricdrich-Albcrt  Lang(?,   Die  ArbeiUrfrage  (La  Question   ouvrière, 
3«édit.,  Wintcrthur  1875),  p.  164. 


LE  SOaALISME  CONTEMPORAIN.  119 

terre  le  soir  au  clair  de  lune  et  les  jours  de  fête,  et 
qu'obtenant  ainsi  un  supplément  de  nourriture,  il 
pourra  louer  ses  hras  à  meilleur  marché.  Donc  accrois- 
sement de  travail  et  réduction  du  salaire,  tel  sera 
l'effet  d'une  mesure  qui,  au  premier  abord,  paraît  si 
favorable  aux  journaliers  des  camp8ignes. 

Si  ce  que  l'on  appelle  à  tort  «  les  lois  économiques  » 
agissait  avec  la  rigueur  inexorable  des  lois  cosmiques, 
le  raisonnement  de  Mill  et  de  Lassalle  serait  inatta- 
quable; mais  l'homme  est  un  être  libre,  qui  n'agit  pas 
toujours  de  même,  et  dont  la  conduite  varie  d'après 
ses  croyances  et  ses  espérances,  d'après  les  idées 
régnantes  et  les  institutions  en  vigueur  autour  de  lui. 
Plus  de  bien-être  chez  l'ouvrier  n'amènera  une  baisse 
du  salaire  que  s'il  en  profite  pour  augmenter  excep- 
tionnellement le  nombre  de  ses  enfants.  Or,  cette  con- 
séquence est  si  loin  d'être  nécessaire  que  la  plupart 
des  faits  observés  feraient  croire  au  résultat  opposé. 
La  misère  emporte  beaucoup  d'enfants,  mais  en  fait 
aussi  beaucoup  naître.  L'aisance,  au  contraire,  pro- 
voquant la  prévoyance,  retarde  les  mariages  et  les 
rend  moins  féconds.  N'en  trouvait-on  pas  la  preuve 
dans  l'Irlande  d'il  y  a  trente  ans,  où  la  population 
pullulait  au  sein  du  plus  effroyable  dénûment,  et  dans 
le  mot  même  de  prolétaire,  qui  signifie  à  la  fois  misé- 
rable et  procréateur  d'enfants?  On  ne  remarque  pas 
que  les  ouvriers  dont  la  philanthropie  de  leurs  maîtres 
a  amélioré  le  sort  aient  des  familles  plus  nombreuses 
que  les  autres.  Dans  les  Flandres,  où,  par  suite  de  la 
densité  de  la  population,  le  salaire  tombe,  dans  les 
campagnes,  à  une  moyenne  de  1  fr.  40  c.  par  jour, 
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beaucoup  d'ouvriers  tirent  un  supplément  de  nourri* 
ture  des  quelques  ares  de  terre  qu'ils  louent  à  des  prix 
souvent  excessifis.  Or,  quoi  qu'en  dise  Stiiart  Mill, 
ceux  qui  obtiennent  ces  lopins  sont  soumis  à  moins  de 
privations  que  ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  on  ne  constate 
pas  qu'ils  aient  plus  d'enfants.  Quand  des  industriels 
font  bâtir,  pour  leurs  ouvriers,  des  maisons  qu'ils  leur 
louent  bon  marché,  ils  ne  peuvent  en  profiter  pour 
réduire  le  salaire;  car  YoSre  des  bras  n'augmente 
pas  en  conséquence.  Qu'on  fasse  mieux  encore  :  que 
l'on  construise  de  grands  hôtels  ^  où  les  travailleurs 
trouvent  le  logement,  la  nourriture  et  des  distractions 
honnêtes,  pour  une  somme  inférieure  au  tiers  et 
même  au  quart  de  ce  qu'ils  gagnent  en  un  jour.  Il 
s'ensuit  qu'ils  jouiront  d'une  aisance  plus  grande  que 
leurs  camarades  de  même  catégorie,  qu'ils  prendront 
des  habitudes  plus  relevées,  qu'ils  pourront  épargner 
un  petit  capital,  et  qu'ainsi  ils  seront  moins  pressés 

*  On  peut  citer,  comme  exemples,  le  «  Familistère  »  de  Guiso,  établi  par 
M.  Godin-Lemaire,  et  VHôlel  Louise^  organisé  par  M.  Jules  d^Andrimont, 
directeur  du  charbonnage  du  Hasard^  près  de  Liège.  Celte  dernière  institu- 
tion, dont  je  puis  suivre  de  près  les  bons  résultats,  a  obtenu  la  médaille 
d'honneur  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne,  en  1873.  Pour  4  fr.  50  c.  par 
jour,  Touvrier  peut  avoir  deux  déjeuners,  un  dîner  et  un  souper;  il  est  logé, 
chauffé,  éclairé  et  blanchi.  Il  trouve  dans  Thôtel  un  café,  une  salle  de  lecture, 
un  casiiiOy  où  Ton  fait  de  la  musique  et  où  il  peut  passer  ses  soirées.  11  est 
libre  de  p:endre  tel  repas  qu'il  veut  et  à  une  table  isolée.  Il  n'y  a  pas  de  table 
commune.  L'ouvrier  conserve  ainsi  une  indépendance  complète  ;  il  ne  se 
sent  pas  enrégimenté  comme  dans  une  caserne.  Le  houillcur  gagne  de  4  à 
5  francs  par  journée  de  huit  heures,  même  davantage  quand  l'industrie 
est  prospère.  Il  peut  ainsi  disposer,  pour  ses  besoins,  accessoires  des  deux 
tiers  de  ce  qu'il  gagne.  II  n'est  donc  pas  réduit  au  minimum  de  ce  qu'il  faut 
pour  subsister.  Voyez  ;  Pkilanûiropie  sociale  à  r Exposition  de  Vienne,  par 
Léon  d'Andrimont. 
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de  se  jeter  dans  les  misères  d'un  mariage  trop  hâtif. 
En  se  rapprochant  de  la  bourgeoisie,  ils  en  prendront 
les  instincts  d'ordre  et  de  prudence. 

Comme  l'ont  bien  vu  les  économistes  qui  ont  le  mieux 
analysé  ces  problèmes,  Stuart  Mill  en  Angleterre  et 
Joseph  Garnier  en  France,  par  exemple,  tout  se  ra- 
mène à  la  question  de  savoir  si  c'est  la  gêne  ou  l'ai- 
sance qui  pousse  à  l'accroissement  de  la  population. 
Si  plus  de  bien-être  conduit  nécessairement  à  une 
augmentation  correspondante  du  nombre  des  bras,  il 
n'y  a  pas  de  salut.  La  «  loi  d'airain  »  s'exercera  dans 
toute  sa  rigueur.  Le  minimum  de  la  subsistance  sera 
éternellement  le  lot  du  plus  grand  nombre  ;  car,  ainsi 
que  le  dit  Mill,  adoptez  les  institutions  les  plus  favo- 
rables à  l'ouvrier,  inventez  tel  partage  des  biens  et  des 
produits  que  vous  voudrez,  le  moment  viendra  où  la 
terre  ne  pourra  produire  de  quoi  suffire  aux  besoins 
de  tous.  Si,  au  contraire,  l'acquisition  de  la  propriété 
et  de  l'aisance  plus  grande  qui  en  résulte  relarde  les 
mariages  et  diminue  les  naissances,  on  peut  affirmer 
que  les  mesures  prises  en  faveur  des  ouvriers  peuvent 
améliorer  dé6nitivement  leur  sort  et  conduire  ainsi  à 
la  solution  du  problème.  Les  faits  observés  en  France 
permettent  de  nourrir  cet  espoir. 

En  effet,  la  France  est,  avec  la  Suisse  et  la  Norvège, 
le  pays  où  la  propriété  se  trouve  entre  le  plus  grand 
nombre  de  mains  et  où  le  bien-être  est  le  plus  égale- 
ment réparti,  et  c'est  aussi  le  pays  où  la  population 
s'accroît  le  plus  lentement.  Depuis  vingt  ans,  malgré 
d'effroyables  crises,  la  richesse  y  a  augmenté  plus  que 
partout  aillem's,  et  la  population  est  restée  presque 
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stationnaire.  En  Allemagne,  le  peuple  a  bien  moins 
d'aisance,  et  l'ouvrier,  surtout  dans  les  campagnes, 
est  beaucoup  plus  mal  payé  :  malgré  les  progrès 
très  grands  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  qui  ont 
à  lutter  contre  la  stérilité  originelle  du  sol,  le  pays 
est  encore  pauvre,  et  néanmoins  la  population  y 
double  tous  les  cinquante-quatre  ans.  Elle  s'accroît 
dans  la  même  proportion  en  Angleterre,  où  le  nombre 
des  propriétaires  est  petit  et  celui  des  ouvriers  très 
grand . 

Quand  Arthur  Young  voyait  en  France  le  sol  divisé 
en  un  très  grand  nombre  de  mains,  il  prédisait  que  le 
pays  se  transformerait  en  une  garenne  de  lapins  :  c'est 
tout  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  La  population  aug- 
mente si  peu  qu'on  jette,  de  temps  en  temps,  des  cris 
d'alarme.  M.  Léonce  de  Lavergne  lui-même  s'en  est 
ému.  Cependant  lui,  qui  a  si  bien  analysé  les  écrits 
des  économistes  du  xviii®  siècle,  n'a  pas  oublié  sans 
doute  cette  maxime  profonde  de  Quesnay,  qui  résume 
en  deux  mots  tout  le  débat  :  «  qu'on  soit  moins  attentif 
à  l'augmentation  de  la  population  qu'à  l'augmentation 
des  revenus  ».  Que  Napoléon  réponde  à  M°^®  de  Staël, 
demandant  quelle  est  la  femme  qu'il  préfère  :  «  Celle 
qui  a  le  plus  d'enfants,  »  on  le  comprend;  car  pour  un 
conquérant,  ce  qu'il  faut,  c'est  beaucoup  de  chair  à 
canon;  mais  ce  que  l'économiste  doit  avoir  en  vue, 
c'est  le  bonheur  des  hommes,  non  leur  nombre.  Mieux 
vaut  des  familles  clair-semées,  vivant  dans  l'abon- 
dance, que  des  masses  compactes  pullulant  dans  le 
dénûment.  La  France  remplit  à  merveille  les  vœux 
de  Malthus,  de  Stuart  Mill,  de  Joseph  Garnier,  et  elle 
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offre  la  plus  éclatante  réfutation  de  la  «  loi  d  airain  » 
de  Lassalle. 

Poursuivons  l'exposition  des  idées  de  l'agitateur 
allemande  Aujourd'hui,  dit-il,  pour  produire  avec 
succès,  il  faut  disposer  de  grands  capitaux.  Le  petit 
industriel,  le  petit  boutiquier,  l'artisan  végètent,  écra- 
sés par  la  concurrence  de  la  grande  industrie.  L'ou- 
vrier, ne  pouvant  devenir  producteur  indopendant, 
est  forcé  de  vendre  son  travail  pour  sa  subsistance  ; 
et  moyennant  le  salaire,  le  maître  acquiert  tout  le 
produit  du  travail.  Ce  produit  augmente  sans  cesse, 
à  mesure  que  les  procédés  se  perfectionnent  et  que  la 
iBcience  s'applique  à  l'exploitation  des  richesses  natu- 
relles; mais  l'ouvrier,  source  de  toute  valeur,  n'en 
profite  pas  ;  tout  va  au  maître,  à  qui  revient  entière- 
ment le  profit  du  progrès  industriel.  L'ouvrier  est 
donc  dépouillé  de  presque  tout  le  fruit  de  son  labeur, 
et  il  l'est  nécessairement,  parce  qu'il  est  privé  du  capi- 
tal qui  lui  permettrait  de  conserver,  en  travaillant 
pour  lui-même,  tout  le  produit  de  son  travail. 

Mais,  fait-on  remarquer,  les  relations  établies  entre 
le  capitaliste  et  l'ouvrier  sont  parfaitement  équitables; 
car  elles  sont  établies  par  un  contrat  conclu  librement 
entre  les  deux  parties.  Non,  répond  Lassalle,  ce  con- 
trat n'est  libre  qu'en  apparence  :  l'ouvrier  qui  n'a  pas 
pu  employer  ses  bras  doit  les  louer  pour  le  prix  qu'on 
voudra  bien  lui  donner,  car  il  y  est  forcé  par  la  faim. 

*  Voyez,  outre  les  nombreux  écints  de  Lassalle,  Die  bedrohliclie  Entwic- 
kelung  des  Socialùmus  (Le  Développement  menaçant  du  socialisme)^  par 
Rudolph  Meyor,  écrit  très  clair  et  substantiel;  Der  moderne  Socialismus  {Le 
Socialisme  moderne),  par  le  D^  Eugen  Jager  ;  Die  Lehren  des  heutigen 
Socialismus  {Les  Doctnnesdu  socialisine  contemporain),  par  H.  von  Sybel. 


\ 


L  ii'<9t  pti  {icu  ^re  '^'mA  inmtmftifià  seooie  et  qui 
donoe  tû4d  <sî:  «piTI  p<MBâie  Â  «^.letui  q^  n  a  d'autre 
ytisjt  qn^  f^  ibizi  fciftJK*  «jm  pav^  pour  le  tirer  de 
Teaa. 

3fi)i§,  P^JîqiK  Ie«KJW>iEiitfe,  le  cafMïal  lui-même 
n^est  que  da  triT^ifl  diKumolé  :  a  do&e  il  est  vrai  .qu'il 
obtient  une  fi^rt  croîâsante.  «kH^^î  n'est  que  la  juste 
rémoueratioa  du  traTail  intelltsent.  uni  à  la  pré- 
TovaUf^.  à  l'âiffctînenee.  à  ïéf^r^Nxe.  Oui,  dit  Lissalle, 
le  cïpital  se  f  ^ihk*  de  l'aci^umulation  des  proJuits  d'un 
travail  antr^rîeur,  maLs  du  trarail  de  ceux  qui  n'ar- 
rÎTeot  (.-a^  au  capital.  e'e$t-è-dire  des  ouvriers  et  non 
de  celui  des  capitalistes  qui  l'obtiennent.  L  état  social 
actuel  sort  directement  de  l'ancien  régime  qui,  maiur 
tenant  la  propriété  aux  mains  de  quelques  privilégiés, 
forçait  toutes  les  autres  classes,  directement  ou  indi- 
rectement,  à  abandonner  aux  riches  et  aux  forts  le 
plus  clair  de  leurs  profits.  La  liberté  n  a  été  procla- 
mée que  quand  ceux-là  avaient  tout  accaparé.  L'ou- 
vrier, politiquement  libre,  s  esl  trouvé  économique- 
ment aussi  dépendant  que  le  serf  du  moyen  âge. 
Comme  celui-ci,  il  a  été  obligé  de  livrer  le  produit 
sans  cesse  croissant  de  son  hbeur  p  jup  le  strict  néces- 
saire, et  c'est  ainsi  que  les  maîtres  ont  accumulé 
leurs  capitaux.  Leur  richesse  étant  le  fruit  du  labeur 
d'autrui,  la  ^  propriété  »  aujourd'hui  dcATait  s'appe- 
ler «  Alfruité  n.  EUjenthum  ist  Fremdenthum. 

Mais,  du  moins,  reprend  récoaomiste,  vous  ne  nierez 
pas  que  le  chef  d'industrie  a  droit  à  une  rétribution 
pour  sf'.s  capacités,  pour  ses  soins,  pour  sa  direction,  et, 
en  induui  temps,  a  une  prime  pour  couvrir  ses  chances 


LE  SOCJALISMB  CONTEMPORAIN.  125 

de  perte.  Le  profit  de  Tindustriel  n'est,  en  réalité,  qu'un 
salaire  plus  grand  que  les  autres,  uniquement  parce 
qu'il  rémunère  le  service  le  plus  essentiel  dont  dépend 
le  succès  de  l'entreprise,  et  parce  qu'il  est  aléatoire. 
C'est  vrai,  dit  Lassalle,  la  direction  mérite  salaire  ; 
mais,  dans  les  grandes  compagnies,  sont-ce  les  direc- 

• 

teurs  qui  jouissent  des  bénéfices?  non,  ce  sont  les 
actionnaires,  qui  ne  dirigent  rien.  Dans  les  entre- 
prises particulières,  la  rémunération  du  propriétaire 
est  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu.  Quant  au 
risque  que  la  prime  doit  couvrir,  il  existe  pour  Jean, 
Pierre  ou  Paul,  mais  non  pour  la  classe  entière  des 
che£s  d'industrie,  considérée  dans  son  ensemble.  Ce 
que  Jean  perd,  Paul  le  gagne;  et  la  statistique  prouve 
que  la  masse  des  profits  va  croissant  et  qu'elle  est 
immense.  La  classe  touche  donc  une  prime  pour  un 
risque  qui,  en  réalité,  n'existe  pas.  D'ailleurs,  le  fait 
qu'il  y  a  un  risque  prouve  une  imperfection  dans 
l'organisation  industrielle.  Ce  qu'il  faut  faire,  ce  n'est 
donc  pas  payer  une  prime ,  mais  faire  disparaître  la 
cause  qui  justifie  la  prime  et  qui  la  rend  nécessaire. 
Ce  sera  le  résultat  d  une  organisation  meilleure.  Cette 
organisation,  quelle  sera-t-elle?  Voilà  ce  que  Lassalle 
va  nous  faire  connaître. 

Aujourd'hui,  le  travailleur  est  au  service  du  capital. 
C'est  le  monde  renversé.  Normalement,  prétend 
Lassalle,  c'est  le  capital  qui  doit  être  au  service  du 
travailleur.  L'homme  crée  le  capital  pour  l'aider  dans 
son  travail;  il  ne  faut  pas  qu'il  travaille  au  bénéfice 
du  capital.  Il  est  bon  qu'il  l'exploite,  mais  non  qu'il  en 
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soit  exploité.  Au  lieu  du  salaire,  toujours  réduit  au 
minimum  par  la  «  loi  d  airain  »,  il  faut  que  l'ouvrier 
obtienne  tout  le  produit  de  son  travail, 

Le  capital  et  le  travail  doivent  cesser  de  se  faire  la 
guerre  ;  ils  doivent  vivre  en  paix  et  agir  de  commun 
accord.  Le  moyen  est  facile  :  qu'on  les  réunisse  dans 
les  mêmes  mains.  Pour  atteindre  ce  résultat,  qui  serait 
la  transformation  de  la  société  actuelle,  il  n'est  pas 
besoin  de  chercher  du  nouveau  ou  de  se  lancer  dans 
des  utopies.  Il  suffit  de  favoriser  le  développement 
d'institutions  qui  fonctionnent  déjà  sous  nos  yeux 
dans  diflFérents  pays.  Ces  institutions  sont  les  sociétés 
coopératives  de  production.  Les  ouvriers  y  sont  pro- 
priétaires du  capital;  ils  dirigent  l'entreprise  et  en 
tirent  tout  le  profit.  Ainsi  le  capital  est  mis  au  service 
du  travail,  et  le  travailleur  obtient  tout  son  produit 
comme  rémunération.  Les  sociétés  de  ce  genre,  qui 
ont  été  établies  à  Paris,  en  Angleterre,  et  dont  celles 
qu'ont  fondées  les  «^Équitables  pionniers  de  Roclidale  » 
sont  les  plus  connues,  ne  permettent  plus  de  mettre 
en  doute  le  succès  possible  de  cette  combinaison. 
Mais  le  seul  moyen  d'assurer  leurs  progrès  et  de  chan- 
ger ainsi  la  face  de  la  société,  c'est  d'en  augmenter 
considérablement  le  nombre  :  pour  cela,  il  faut  l'in- 
tervention de  l'État.  Quand  Schulze-Delitzsch  la 
repousse,  il  fait,  dit  Lassalle,  de  la  politique  de  «  veil- 
leur de  nuit  ». 

Le  rôle  de  l'État,  d'après  lui,  n'est  pas  seulement 
de  maintenir  l'ordre,  mais  de  favoriser  tous  les  grands 
progrès  de  la  civilisation.  Et  c'est  ce  qu'il  a  toujours 
fait.  N'est-ce  pas  à  l'intervention  de  l'État  que  l'on 


-> 
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doit  les  routes,  les  ports,  les  canaux,  les  postes,  les 
télégraphes,  les  écoles?  Quand  il  s'est  agi  de  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer,  TÉtat  n  a-t-il  pas  donné 
des  subsides  ou  garanti  des  minima  d'intérêts  aux 
compagnies  ?  Pour  les  sociétés  coopératives ,  il  fau- 
drait moins  d'avances  que  pour  les  lignes  ferrées. 
Lassalle  estimait  que,  pour  la  Prusse,  100  millions  de 
thalers  auraient  suffi.  Il  ajoutait  que  cela  ne  devait 
rien  coûter  aux  contribuables.  Il  fallait,  d'après  lui, 
instituer  une  grande  banque  centrale  ayant  le  mono- 
pole de  l'émission  des  billets .  Elle  pourrait  facilement 
en  maintenir  en  circulation  pour  300  millions  de  tha- 
lers avec  un  encaisse  de  100  millions.  Elle  aurait 
trouvé  ainsi  de  quoi  prêter,  aux  sociétés  coopératives, 
400  millions  de  thalers  qui  ne  lui  auraient  rien  coûté 
du  tout.  Ces  sociétés  s'établiraient  d'abord  dans  les 
districts  qui  s'y  prêteraient  le  mieux  par  leur  genre 
d'industrie,  la  densité  de  la  population  et  les  disposi- 
tions des  ouvriers.  Successivement,  il  s'en  fonderait 
d'autres  dans  toutes  les  branches  du  travail  et  même 
dans  les  campagnes.  L'agriculture,  pratiquée  en  grand, 
donne  un  plus  grand  produit  net;  mais  elle  a  cet 
inconvénient,  qu'elle  exclut  la  petite  propriété,  ce  qui 
transformerait  tout  le  régime  agraire,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  société. 

La  coopération  agricole  réunirait  les  avantages  de 
la  petite  et  de  la  gi'ande  culture.  Avec  100  millions 
de  thalers,  on  fournirait  le  capital  industriel  indispen- 
sable à  400,000  ouvriers,  et  avec  les  intérêts  annuels 
à  5  p.  c,  soit  5  millions  de  thalers,  on  étendrait  cha- 
que année  les  bienfaits  de  l'association  à  20,000  ou- 
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vriers  avec  leurs  familles.  Ces  sociétés  établiraient 
entre  elles  des  relations  de  solidarité  et  de  crédit  qui 
leur  assureraient  une  grande  solidité.  Ainsi,  au  bout 
de  quelque  temps,  la  nation,  au  lieu  d'oflFrir  le  tableau 
de  capitalistes  et  d'ouvriers  hostiles,  serait  entière- 
ment composée  d'ouvriers-capitalistes,  groupés  d'après 
le  genre  de  leurs  occupations.  L'État  n'aurait  nulle- 
ment  à  jouer  le  rôle  de  directeur  ou  d  entrepreneur 
d'industrie,  bien  moins  qu'il  ne  le  fait  aujourd'hui  daus 
les  chemins  de  fer  qu'il  exploite.  Tout  ce  qu'il  aurait 
à  faire,  ce  serait  d'examiner  et  d'approuver  les  statuts 
des  sociétés,  et  d'exercer  un  contrôle  suffisant  pour  la 
sécurité  de  ses  fonds  avancés.  Chaque  semaine,  les 
ouvriers  recevraient  le  salaire  habituel  dans  la  loca- 
lité et,  au  bout  de  l'année,  le  bénéfice  serait  distribué 
comme  dividende. 

Les  risques,  les  chances  de  perte  disparaîtraient, 
parce  que  Tindustrie,  au  lieu  de  produire  au  hasard, 
marcherait  d'après  un  plan  d'ensemble,  pour  répondre 
à  des  besoins  connus.  Quel  contraste,  aujourd'hui, 
entre  l'ordre  admirable  qui  règne  dans  chaque  atelier 
et  l'anarchie  qui  désole  le  monde  industriel!  Dans 
chaque  manufacture,  le  maître  veille  à  ce  que  rien 
d'inutile  ne  soit  fabriqué  :  pour  construire  50  wagons 
à  quatre  roues  on  ne  prépare  pas  plus  de  200  ban- 
dages. Mais  s'agit-il  de  répondre  à  la  demande  géné- 
rale, qu'on  ignore,  chaque  industriel  produit  à  l'aveu- 
glette et  tâche  ensuite  de  tout  vendre  en  faisant  la 
concurrence  aux  autres.  Ce  sont  alors  les  crises  mo- 
nétaires et  les  crises  industrielles  de  la  surproduction 
qui  ramènent  l'équilibre.  Celui-ci  n'est  obtenu  qu'au 
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prix  de  glandes  pertes  pour  les  maîtres  et  de  chô- 
mages, bien  plus  désastreux  encore,  pour  les  ou- 
vriers. Ces  crises,  ces  souffrances,  seraient  évitées  si, 
les  besoins  étant  connus,  grâce  à  la  statistique,  les 
différentes  associations  s'entendaient  pour  y  faire 
face.  L'activité  des  diverses  branches  de  la  production 
pourrait  être  réglée  aussi  parfaitement  que  le  sont 
aujourd'hui,  au  sein  d'un  même  atelier,  les  divers 
genres  de  fabrication. 

Déjà  maintenant,  il  existe  de  puissants  établisse- 
ments métallurgiques  où  toute  une  série  d'opérations 
techniques  s'enchaînent  de  façon  à  former  un  tout 
organique  qui  tire  du  sol  le  minerai  et  la  houille  et 
qui  livre,  complètement  achevés,  des  locomotives, 
des  navires,  des  machines  de  toute  espèce  :  les  usines 
de  Krupp  en  Allemagne,  le  Creusot  en  France,  Seraing 
en  Belgique,  offrent  ces  combinaisons  admirables. 
C'est  ce  régime  qui  devrait  s'étendre  à  la  société  tout 
entière .  Alors  le  fonds  productif  et  tous  les  instru- 
ments de  production  appartiendraient,  d'une  façon 
permanente,  aux  différentes  sociétés  groupées  en  cor- 
porations de  métiers.  Les  moyens  de  production  nou- 
vellement créés  deviendraient  la  propriété  des  socié- 
tés, les  particuliers,  comme  tels,  n'en  ayant  pas  l'em- 
ploi. Au  contraire,  tous  les  objets  de  consommation, 
ou  leurs  prix,  seraient  répartis  entre  ceux  qui  ont  con- 
tribué à  les  produire,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui, 
mais  d'après  des  bases  plus  équitables.  Le  bien-être 
général  serait  beaucoup  plus  grand,  non  seulement 
parce  que  la  répartition  se  ferait  plus  également,  mais 
parce  que  la  production  serait  bien  plus  coûsidérable. 

9 
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Un  des  disciples  de  Lassalle,  le  baron  Schweitzer,  en 
donne  les  motifs  dans  un  petit  écrit  publié  après  la 
mort  du  maître,  sous  le  litre  de  Schulze  mort  contre 
Lassalle  vivant  (Der  todte  Schulze  gegen  den  lebenden 
Lassalle).  On  éviterait  les  pertes  résultant  des  travaux 
aujourd'hui  faits  à  Taveugle  et,  par  suite,  souvent  inu- 
tiles ;  les  efforts  qui  n'ont  pour  résultat  que  de  ruiner 
des  concurrents  seraient  dirigés  désormais  vers  un  but 
profitable  à  tous  ;  le  travail  des  ouvriers  serait  plus 
productif,  parce  que,  tout  le  produit  devant  leur  ap- 
partenir, ils  tâcheraient,  à  Tenvi,  de  le  rendre  aussi 
grand  que  possible,  et  enfin  les  oisife,  ne  pouvant  vivre 
sans  rien  faire,  rentreraient  dans  les  rangs  de  la  grande 
armée  des  producteurs,  qui,  dès  lors,  comprendrait 
tous  les  citoyens. 

Il  parvint  à  gagner  à  ses  idées  deux  des  hommes  les 
plus  éminents,  à  des  titres  très  divers,  de  l'AUemcigne 
contemporaine  :  Tévêque  de  Mayence,  M.  de  Ketteler, 
et  le  comte  de  Bismarck.  Dans  la  séance  du  17  sep- 
tembre 1878,  le  chancelier  de  l'Empire  a  parlé  de  ses 
relations  avec  Lassalle;  il  y  dit  que  jamais  il  n'avait  ren- 
contré de  causeur  plus  agréable  et  qu'il  se  serait  estimé 
très  heureux  de  l'avoir  pour  voisin  de  campagne.  Main- 
tenant encore,  il  semble  partager  la  foi  du  célèbre  agi- 
tateur dans  les  sociétés  coopératives  dotées  par  l'Etat. 

Il  disait,  dans  cette  même  séance  du  17  septem- 
bre 1878  :  «  Je  me  suis,  en  effet,  entretenu  avec  Las- 
salle de  l'appui  à  donner  par  le  gouvernement  aux 
sociétés  coopératives,  et,  mcme  aujourd'hui,  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  là  chose  inutile.  Je  ne  sais  si  ce 
fut  l'effet  des  raisonnements  de  Lassalle  ou  le  fruit  de 
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ma  propre  expérience  lors  de  mon  séjour  en  Angle- 
terre en  4862,  mais  j'ai  toujours  pensé  quen  organi- 
sant les  sociétés  coopératives  comme  elles  fonctionnent 
en  Angleterre,  on  pourrait  sérieusement  améliorer  la 
condition  des  travailleurs.  J  en  conférai  avec  Sa  Ma- 
jesté, qui  s'intéresse  vivement  aux  classes  ouvrières, 
et  le  roi  donna  une  somme  assez  importante  pour  faire 
un  ess€d.  Je  m'éfonne  qu'on  me  fasse  un  reproche  de 
m'être  occupé  de  la  solution  de  la  question  sociale. 
Le  vrai  reproche  à  me  faire  serait  de  n'avoir  pas  per- 
sévéré et  mené  à  bonne  fin  cette  œuvre.  Mais  ce  n'était 
pas  l'affaire  de  mon  département  ministériel,  et  le 
temps  nécessaire  m'a  fait  défaut.  La  guerre,  la  poli- 
tique extérieure  m'ont  absorbé.  Les  essais  de  sociétés 
coopératives  n'ont  pas  réussi,  faute  d'organisation  pra- 
tique. Pour  la  production,  tout  allait  bien  :  pour  la 
partie  commerciale,  c'était  autre  chose,  et  les  diffi- 
cultés ont  été  si  nombreuses  qu  elles  n'ont  pu  être  sur- 
montées. Peut-être  la  cause  en  est-elle  dans  le  manque 
de  confiance  des  ouvriers,  à  l'égard  surtout  des  admi- 
nistrateurs et  des  supérieurs.  En  Angleterre,  cette 
confiance  existe,  et  les  sociétés  coopératives  sont  flo- 
rissantes. Je  ne  comprends  pas,  en  tout  cas,  qu'on 
me  fasse  un  reproche  d'avoir  fait  des  essais  que 
Sa  Majesté  a  payés  sur  sa  propre  cassette.  » 

On  le  voit,  les  plans  de  réforme  sociale  de  Lassalle 
n'impliquaient  pas  une  révolution  violente.  En  réalité, 
c'était  l'idée  développée,  dès  1841,  par  M.  Louis 
Blanc,  dans  son  livre  V Organisation  du  travail,  avec 
cette  différence,  que  le  réformateur  allemand,  au  lieu 
de  s'attaquer  aux  principes  de  l'économie  politique. 
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les  invoquait  pour  réclamer  la  transformation  du 
régime  actuel. 

Si  Ton  considère  le  but  que  Lassalle  voulait  attein- 
dre et  qui  consiste  à  multiplier  les  sociétés  coopéra- 
tives de  production,  on  peut  affirmer  que  personne 
n'aurait  d'objection  à  y  faire.  La  solution  serait  par- 
faite, puisque  le  capital  et  le  travail  étant  aux  mêmes 
mains,  toute  hostilité  entre  ces  deux  facteurs  de  la 
production  disparaîtrait  ^ .  Mais  l'instrument  de  la 
rénovation  sociale  rêvée  par  Lassalle  et  par  Louis 
Blanc,  la  société  coopérative  de  production,  est-elle 
viable  et  peut-on  espérer  que,  même  généreusement 
et,  au  besoin,  gratuitement  subventionnée  par  l'État, 
elle  l'emporte  sur  les  entreprises  particulières  et 
prenne  leur  place?  C'est  là  le  point  essentiel,  d'où 
tout  dépend. 

Dans  un  petit  écrit,  qui  date  de  1866,  intitulé:  Illu- 
siofis  des  sociétés  coopératives,  M.  Cernuschi,  qui,  pour 
mieux  étudier  la  question,  avait  exploité  trois  bou- 
cheries, montra,  avec  cette  netteté  qui  distingue  tous 
ses  écrits,  les  sérieuses  difficultés  que  présente  Tap- 

*  Au  huitiènic  congrès  des  sociétés  coopératives,  qui  a  eu  lieu,  en 
avril  1876,  à  Glasgow,  sous  la  présidence  de  M.  Edward  Caird,  professeur 
en  cette  ville,  M.  Hodgson,  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
d'Edimbourg,  a  parfaitement  mis  en  lumière  les  avantages  de  la  coopération. 
Le  capital  et  le  travail  sont  indispensables;  mais  faitcs-cn  deux  classes, 
capitalistes  et  omTiers,  et  ils  seront  en  lutte.  S'il  n'y  a  plus  qu'une  classe 
possédant  les  deux  facteurs  de  la  production,  l'antagonisme  n'est  plus  pos- 
sible. M.  Hodgson  voudrait  voir  la  coopération  prendre  la  place  de  «  l'unio- 
nisme».  Les  trade  unions  sont  un  instrument  de  guerre,  la  coopération  un 
acheminement  vers  la  paix  au  sein  de  l'atelier.  M.  Holyhoake  a  constaté  que 
les  sympathies  des  «  unionistes  »  pour  la  coopération  devenaient  plus 
vives,  et  il  espère  qu'ils  entreront,  peu  à  peu,  dans  le  mouvement  coopé- 
tatif.Cc  mouvement,  en  effet,  se  prononce  de  plus  en  plus  en  Angleterre. 
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plication  du  système.  Ce  sont  d'abord  de  très  grandes 
complications  d'écritures.  En  second  lieu,  la  difficulté 
de  surveiller  les  gérants  et  de  s'assurer  de  leur  pro- 
bité ou  de  leur  activité.  M.  Cernuschi  cite  l'extrait 
suivant  d'une  brochure  anghnse(Checks  on  coopérative 
storekeepers)  :  <c  Parmi  ces  difficultés  que  le  mouve- 
ment coopératif  a  rencontrées,  aucune  n'a  été  aussi 
désastreuse  dans  ses  conséquences  que  celle  de  trou- 
ver une  méthode  efficace  pour  contrôler  les  comptes 
des  magasins  coopératifs.  »  Le  choix  des  gérants, 
voilà,  en  effet,  la  grande  difficulté.  Le  chef  d'une 
industrie  particulière  est  directement  intéressé  à  la 
bonne  administration  de  son  affaire.  Le  gérant  ne  lest 
que  très  indirectement.  Le  premier,  recueillant  tous 
les  bénéfices,  déploiera  beaucoup  plus  d'activité  que 
le  second,  qui  a  un  traitement  fixe.  Il  est  une  vérité 
essentielle,  que  les  réformateurs  ne  doivent  jamais 
oublier  :  c'est  que  le  ressort  de  la  production  a  tou- 
jours été  et  sera  toujours  la  responsabilité  et  l'intérêt 
personnel.  Le  dévouement  a  sa  place  dans  la  vie,  et 
elle  est  grande.  La  charité,  le  devoir,  l'amour  de  la 
patrie  a  ses  héros  et  ses  martyrs;  mais,  dans  l'atelier 
et  dans  la  sphère  des  intérêts  matériels,  ces  vertus  se 
lasseront  vite  d'être  exploitées  par  la  paresse  et 
l'égoïsme.  Le  moine,  il  est  vrai,  travaille  pour  son 
couvent  et  l'enrichit,  et  le  communisme,  que  l'on  dit 
impraticable,  se  pratique  sous  nos  yeux  avec  tant  de 
succès  dans  les  pays  catholiques  que,  si  la  société 
civile  ne  prenait  point  ses  précautions,  les  corpora- 
tions religieuses  l'absorberaient  tout  entière  ;  mais  ici 
encore,  c'est  l'intérêt  personnel  qui  est  enjeu.  Seule- 
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ment,  le  but  qu'il  poursuit  est  placé  dans  le  ciel. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  la  difficulté  que  ren- 
contrent les  sociétés  coopératives,  pour  le  choix  des 
gérants,  existe  aussi.  Le  ressort  de  l'intérêt  est  affaibli; 
mais  les  directeurs  sont  bien  payés  :  ils  ont  ordinaire- 
ment une  part  de  bénéfices;  on  peut  les  changer  s'ils 
administrent  mal,  et,  par  conséquent,  ils  ont  avantage 
à  bien  faire.  En  outre,  comme  on  choisit  les  hommes 
les  plus  capables,  ils  sont  presque  toujours  supérieurs 
aux  industriels  travaillant  pour  leur  compte,  et  ainsi 
l'aptitude  plus  grande  compense  la  moindre  action  de 
l'intérêt  personnel.  La  plupart  des  sociétés  coopé- 
ratives ont  succombé,  au  contraire,  par  la  faute  des 
gérants.  La  raison  en  est  visible. 

La  coopération,  comparée  à  Tentreprise  indivi- 
duelle, c'est  le  régime  républicain  succédant  au  ré- 
gime despotique.  L'histoire  et  même  les  faits  contem- 
porains prouvent  qu'il  faut  bien  des  qualités  chez  un 
peuple  pour  assurer  la  bonne  marche  des  institutions 
républicaines.  Pour  diriger  convenablement  une  en- 
treprise commerciale  ou  industrielle,  des  aptitudes 
spéciales  sont  indispensables;  si  les  ouvriers  choisis- 
sent un  des  leurs,  ces  aptitudes  lui  manqueront  fré- 
quemment. Son  autorité  sera  contestée,  ses  égaux  lui 
obéiront  mal.  L'enthousiasme  de  l'œuvre  entreprise 
maintient  les  co  opérateurs  dans  le  devoir  pendant 
quelque  temps  ;  mais  plus  tard  on  se  lasse,  le  dévoue- 
ment se  refroidit,  les  incompatibilités  d'humeur  se 
dessinent;  les  dissensions,  ou  l'incapacité  des  gérants, 
conduisent  à  la  dissolution  de  la  société.  Pour  avoir 
un  directeur  capable,  il  faut  le  bien  payer;   ce  sera 
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dès  lors  un  «  bourgeois  »,  vivant  comme  un  «  bour- 
geois »,  ce  qui  excitera  la  jalousie  de  ses  camarades. 
Son  traitement  sera  à  peu  près  égal  aux  bénéfices  que 
fait  le  patron  isolé,  et  ainsi  il  n'y  a  nulle  économie  qui 
puisse  grossir  le  salaire.  Cet  inconvénient  n'existe 
pas  dans  une  très  grande  entreprise,  roulant  sur  des 
millions,  où  les  appointements  du  directeur  ne  for- 
ment qu'une  fraction  très  minime  du  total  des  trans- 
actions; mais  les  sociétés  coopératives,  constituées 
avec  les  épargnes  des  ouvriers,  sont  presque  toujours 
de  très  petites  affaires. 

Ces  difficultés,  inhérentes  au  système  coopératif, 
ont  été  parfaitement  indiquées,  même  par  ses  parti- 
sans, dans  les  débats  du  congrès  ouvrier  réuni  à 
Paris  en  octobre  1876,  et  l'on  a  pu  y  constater  un 
remarquable  progrès  de  l'éducation  économique  des 
classes  laborieuses  en  France.  Ainsi  le  congrès  a, 
tout  d'abord,  admis  le  paiement  d'un  intérêt  et  même 
d'un  dividende  au  capital,  abandonnant  ainsi  la  chi- 
mère, longtemps  caressée,  du  crédit  gratuit.  Le  citoyen 
Nicaise,  rapporteur  de  la  sixième  commission,  a  pro- 
noncé à  ce  sujet  des  paroles  excellentes  :  «  Le  prin- 
cipe de  Cabet,  De  chacun  selon  ses  forces^  à  chacun 
selon  ses  besoins,  ne  peut  nous  convenir  parce  qu'il  est 
injuste.  Si  je  dois  travailler,  moi  sobre  et  laborieux, 
pour  celui  dont  la  paresse  est  aussi  grande  que  l'ap- 
pétit est  dévorant,  je  suis  entraîné,  à  moins  d'être  un 
saint,  à  dissimuler  mes  facultés  productives  et  à  re- 
chercher la  satisfaction  de  ce  penchant  à  mieux  vivre 
qui  est  dans  la  nature  humaine.  Saint-Simon,  au 
milieu  d'erreurs  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occu- 
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per  ici,  proclame  un  principe  bien  supérieur  :  A  cha- 
cun suivant  sa  capacité,  à  chaque  capacité  suivant  ses 
œuvres.  Nous  retenons  cette  règle.  »  Le  principe  sur 
lequel  Louis  Blanc  voulait  baser  l'atelier  coopératif 
est  ici  nettement  répudié,  et,  au  contraire,  l'efficacité 
du  ressort  de  l'intérêt  individuel  parfaitement  mis  en 
lumière.  C'est  là  le  fondement  nécessaire  de  toute 
économie  politique,  de  toute  administration,  de  toute 
organisation  politique.  En  tout,  les  affaires  humaines 
seront  bien  ou  mal  conduites,  selon  que  la  responsa- 
bilité de  chacun  est  bien  ou  mal  déterminée.  «  Nous 
croyons,  dit  encore  au  congrès  de  Paris  le  citoyen 
Nicaise,  être  plus  près  de  l'opinion  générale  des  ou- 
vriers en  fondant  nos  associations  sur  la  base  du  paie- 
ment de  l'intérêt  et  même  de  dividendes  au  capital. 
Si  l'épargne  de  rou\Tier  ne  trouve  pas  un  placement 
avantageux  dans  les  associations,  elle  continuera  à 
prendre  une  direction  plus  en  rapport  avec  son  inté- 
rêt, et  les  associations  recommenceront  leur  course 
au  capital,  ou  devront  accepter  l'argent  des  capita- 
listes. » 

Le  citoyen  Nicaise,  et  un  autre  ouvrier,  le  citoyen 
Masquin,  qui  fait  partie  de  la  «  Société  coopérative 
des  typographes  »,  ont  montré  que  le  mauvais  choix 
des  gérants  est  la  cause  principale  des  échecs  si  fré- 
quents de  ce  genre  d'associations.  «  La  première  cause 
d'insuccès,  dit  le  premier,  réside  dans  l'inexpérience 
des  associés  et  dans  leur  inaptitude  aux  affaires.  La 
grande  préoccupation  était  de  produire,  sans  même 
savoir  comment  on  écoulerait  les  produits.  De  là  de 
nombreuses  erreurs  dans  le  choix  des  gérants. On  prit 
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généralement  les  meilleurs  ouvriers,  privant  ainsi 
l'atelier  de  sujets  utiles,  et  leur  confiant  une  besogne 
pour  laquelle  ils  n'avaient  aucune  des  qualités  vou- 
lues. »  —  «  La  société  se  constitue  et  l'atelier  s'ouvre, 
dit  le  citoyen  Masquin  :  là  commencent  les  difficultés. 
Il  faut  un  homme  capable  pour  gérant;  mais  les 
hommes  capables  sont  placés,  et  en  vain  leur  ofirez- 
vous  les  mêmes  appointements,  ils  hésitent,  parce 
qu'ils  ont  peur  des  responsabilités,  et  que  l'établis- 
sement peut  ne  pas  réussir.  Dans  beaucoup  de 
sociétés,  on  a  pris  le  premier  venu,  et  elles  ont 
croulé.  » 

Dans  ce  même  congrès,  les  ouvriers  ont  reconnu  et 
proclcmié  un  fait  d'expérience,  qui  est  la  condamna- 
tion du  grand  plan  de  rénovation  sociale  proposé 
par  Lassalle  :  c'est  que  les  avances  de  l'État  sont  la 
perte  des  sociétés  ouvrières.  S'il  ne  fallait  que  les 
quelques  cents  millions  de  francs,  réclamés  par  le  so- 
cialiste allemand,  pour  transformer  tous  les  ouvriers 
en  capitalistes  jouissant  du  produit  intégral  de  leur 
labeur,  quel  est  le  parlement  qui  ne  les  votât  volon- 
tiers? Un  milliard,  deux  milliards,  même  sans  intérêt, 
seraient  peu  pour  accomplir  cette  pacifique  et  heu- 
reuse révolution  qui  en  éviterait  dans  l'avenir  de 
sanglantes  et  de  bien  plus  coûteuses  ;  mais  c'est  un 
fait  constaté  :  l'argent  avancé  par  l'État  porte  mal- 
heur. 

Dans  ce  même  congrès  ouvrier  (1876),  le  citoyen 
Finance,  positiviste  et  adversaire  du  principe  même 
de  la  coopération,  a  montré,  chiffres  en  mains,  que,  des 
associations  subventionnées  en  1818,  une  seule  a  sur- 
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vécu  jusqu'aujourd'hui  ^  Les  partisans  du  système 
coopératif  reconnaissent  aussi  que,  pour  réussir,  il 
doit  se  développer  en  dehors  de  tout  appui  de  l'État. 
«  Les  subventions  de  l'Etat,  dit  le  citoyen  Nicaise, 
furent  désastreuses  pour  les  associations  qui  les  accep- 
tèrent. Leur  échec  a  démontré  que  le  système  des 
subventions  était  mauvais;  que,  seules,  Imitiative  et 
la  persévérance  des  associés,  ne  comptant  que  sur 
eux-mêmes,  étaient  capables  de  résoudre  le  problème. 
L'argent  qu'on  n'a  pas  gagné  coule  vite  dans  les 
mains;  on  compte  moins  avec  lui  qu'avec  celui  qui, 
prélevé  sur  le  nécessaire,  représente  les  privations 
qu'on  s'est  imposées  pour  former  son  apport  social.  » 
La  manque  de  soins  pour  la  conservation  de  l'argent 
emprunté  n'est  pas  l'unique  cause  du  naufrage  de 
toutes  les  sociétés  subventionnées.  Il  en  est  une  autre, 
plus  sérieuse  encore.  Pour  administrer  un  capital  et 
pour  en  tirer  le  meilleur  parti,  il  faut  d'abord  les 
mômes  qualités  d'ordre  et  d'économie  que  pour  le  for- 

*  Ces  faits,  surtout  constatés  par  des  ouvriers,  sont  si  instructifs,  qu'il  est 
utile  d'en  reproduire  ici  le  détail.  En  i848,  TAsseniblée  constituante  vola 
en  juillet,  c'est-à-dire  après  les  journées  de  juin,  une  subvention  de  3  mil- 
lions de  francs  destinée  à  encourager  les  sociétés  ouvrières.  600  demandes, 
dont  300  pour  Paris,  furent  adressées  à  la  commission  chargée  do  répartir 
les  fonds;  56  seulement  furent  accueillies.  A  Paris,  30  associations,  dont 
27  entre  ouvriers,  réunissant  434  associés,  reçurent  890,500  francs.  Déjà, 
dans  les  premiers  six  mois,  3  des  associations  parisiennes  se  mirent  en  fail- 
lite; el  sur  les  434  associés,  il  y  eut  74  démissions,  45  exclusions  cl 
H  changements  de  gérants.  Au  mois  de  juillet  1851,  18  associations 
avaient  encore  cessé  d'exister.  In  an  après,  12  autres  avaient  disparu. 
En  1865,  on  en  comptait  encore  4,  qui  avaient  plus  ou  moins  bien  réussi. 
En  1875,  il  n'en  restait  plus  qu'une  seule,  celle  des  tailleurs  de  limes;  et, 
comme  le  remarque  le  citoyen  Finance,  elle  ne  s'était  pas  fait  représenter 
au  congrès. 
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mer,  et  il  en  faut,  en  outre,  d'autres,  plus  rares  et 
plus  difficiles  à  pratiquer.  Celui  qui  n'aura  pas  su 
amasser  le  capital  par  l'épargne  saura  encore  bien 
moins  le  conserver  en  le  faisant  valoir.  C'est  précisé- 
ment en  s'efforçant  de  réunir  le  capital  de  leur  entre- 
prise que  les  associés  acquerront  l'expérience  com- 
merciale, indispensable  pour  eu  assurer  le  succès. 

Ce  n'est  pas  en  prêtant  de  l'argent  à  ceux  qu'il 
croit  favoriser  que  l'État  leur  communiquera,  en 
même  temps,  laptitude  de  bien  l'employer,  au  milieu 
des  difficultés  sans  nombre  de  la  mêlée  industrielle. 
Ainsi  donc,  les  faits,  et  les  faits  expliqués  par  leurs 
causes,  démontrent  que  Lassalle  avait  tort  de  récla- 
mer les  secours  de  l'État  pour  multiplier  les  sociétés 
ouvrières.  C'eût  été  les  condamner  à  une  ruine  inévi- 
table. Toute  réforme  qui  voudra  transformer  brus- 
quement l'ordre  social  échouera,  parce  que  les  élé- 
ments mêmes  de  la  transformation  feront  défaut. 

Faut-il  donc  désespérer  de  l'avenir  des  sociétés 
coopératives?  Je  ne  le  pense  pas.  On  en  verra  vivre  et 
prospérer  davantage  à  mesure  que  les  ouvriers  com- 
prendront mieux  ce  qui  est  indispensable  à  leur 
succès  \  L'ouvrier  associé-capitali:>te,  recueillant  une 

*  En  Amérique,  où  les  ouvriers,  plus  rétribués,  sont  mieux  préparés  ù 
prendre  part  à  la  direction  d'une  entreprise  industrielle,  on  cite  de  fréquents 
exemples  d'associations  coopératives  de  production  qui  ont  réussi.  En  voici 
quelques-uns,  empruntés  au  journal  américain  Scribner*s  monthly  Maga- 
zine et  au  journal  français  de  M.  Limousin,  Bulletin  du  mouvement  social  : 
La  Beaverfall  œoperative  foundry ,  dans  TÉlat  de  Pensylvanie,  a  été  fondée 
en  1872  avec  un  capital  inférieur  h  4,000  dollars  (un  dollar  vaut  environ 
5  francs).  ActuelIement,ello  possède  16,000  dollars,  et  chaque  action  a  reçu 
un  dividende  annuel  de  12  à  15  p.  c.  La  société  se  compose  de  27  membres. 
Le  So)nerset  coopérative  (oundry  Company,  dans  le  Massachusetts,  s'est 
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part  proportionnelle  des  bénéfices,  travaillera  mieux 
que  le  salarié.  Le  produit  sera  donc  plus  grand,  et 
c'est  là  un  point  essentiel.  Mais  il  y  a  trois  difficultés 
à  vaincre.  D'abord  il  faut  trouver  de  bons  gérants,  et, 
pour  cela,  les  bien  payer.  Secondement,  la  coopération 
associe  non  seulement  des  capitaux,  mais  aussi  des 
hommes.  Il  faut  donc  qu'un  esprit  de  support  mutuel 
et  d'entente  règne  entre  eux.  Enfin,  la  coopération 
étant  le  régime  républicain  appliqué  à  l'industrie,  il 
y  faut  la  vertu  qui  permet  aux  républiques  de  vivre  : 
l'obéissance  aux  lois  et  aux  autorités  établies.  Il  y  a  là 
ainsi  toute  une  éducation  économique  à  faire,  pour 
laquelle  il  faut  du  temps. 

Le  but  à  atteindre  est  évidemment  que  le  capital 
et  le  travail  soient  réunis  dans  les  mêmes  mains, 
sous  le  régime  de  la  grande  industrie,  comme  jadis 
dans  les  corporations  ou  comme  aujourd'hui  chez  le 
cultivateur  propriétaire.  On  peut  y  arriver  par  le 
moyen  de  la  société  anonyme,  quand  le  capital  en  est 
représenté  par  des  titres  d'une  valeur  minime.  Sup- 
posons une  grande  usine  valant  des  millions,  mais 
dont  les  actions  ne  soient  que  de  100  francs.  Les 
ouvriers,  les  employés  de  tout  grade,  grâce  à  l'épar- 
gne, acquièrent  ces  titres  :  ils  deviennent  ainsi  ac- 

établi,  en  1867,  avec  30  associés  cl  un  capital  de  14,000  dollars.  Actuel- 
lement, ses  53  mombres  ont  un  capital  de  30,000  dollars  et  une  réserve  de 
28,000  dollars.  Les  dividendes  se  sont  parfois  élevés  U  44  p.  c.  V Equi- 
table coopérative  foundry,  de  Rochostcr,  dans  l'Etat  de  New-York,  a  com- 
mencé, en  1869,  avec  20,000  dollars  ;  elle  en  possède  maintenant  100,000, 
provenant  de  l'accumulation  des  bénéfices.  Quelques  sociétés  coopératives 
de  production  ont  également  réussi  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie 
et  en  Belgique.  Voyez  les  rapports  annuels  de  M.  Schulze-Delilzsch  et  le 
livre  de  M.  Léon  d'Andrimont,  le  MouvenieiU  coopératif  en  Belgique, 
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tionnaires,  et,  comme  tels,  propriétaires  de  l'usine. 
Cette  société  anonyme  n'est-elle  pas  dès  lors  une  vraie 
association  coopérative?  Elle  en  a  les  avantages 
sans  en  offrir  les  difficultés.  C'est,  avant  tout,  une 
association  de  capitaux.  Les  hommes  ne  sont  asso- 
ciés que  volontairement,  transitoirement  et  en  tant 
qu'actionnaires.  Or,  il  est  plus  facile  de  tenir  réu- 
nis des  capitaux  que  des  hommes.  La  société  ano- 
nyme servirent  ainsi  de  transition  pour  arriver  à 
la  coopération  ^ ,  ce  qui  ne  devrait  pas  empêcher 
les  ouvriers  d'élite  d'essayer  déjà  de  celle-ci.  La  ten- 
tative seule  les  rendra  meilleurs.  Dans  le  cas  même 
où  ils  échoueraient,  ils  auront  acquis  de  l'expérience, 
l'habitude  de  l'ordre  et  de  l'épargne,  le  maniement 
des  affaires,  et  une  connaissance  pratique  des  ques- 
tions économiques^  non  moins  désirable  dans  leur 
intérêt  que  dans  celui  de  l'ordre  social. 

Lassalle  ne  prétendait  pas  que  les  sociétés  coopé- 
ratives apportaient  par  elles-mêmes  «  la  solution  de 
la  question  sociale  ».  —  «  Jamais,  dit-il,  je  ne  me  suis 
sei*vi  de  cette  expression,  parce  que  la  transforma- 
tion de  la  société  sera  l'œuvre  des  siècles  et  d  une 
série  de  mesures  et  de  réformes  qui  sortiront  «  orga- 
niquement »  les  unes  des  autres  :  je  n'ai  préconisé  la 
coopération  que  comme  un  moyen  d'améliorer  le  sort 
de  l'ouvrier.  »  D'après  lui,  la  propriété,  telle  qu'elle 

/  Je  vois,  dans  le  rapport  d'une  société  anglaise,  le  North  of  England 
indiistrial  and  coal  Company  {limited)^  que  différentes  sociétés  coopératives 
sont  grands  actionnaires  de  l'entreprise,  qui  possède  des  hauts-fourneaux 
et  des  fours  à  puddler  rotatifs  à  Carlson,  des  mines  de  charbon  dans  le 
Durhani,  et  des  extractions  de  minerai  dans  le  Cleveland.  Voilà  la  transi- 
lion  de  la  société  anonyme  k  la  société  coopérative. 
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existe  maintenant,   n'est  qu'une  «  catégorie  histo- 
rique »  et  transitoire. 

La  propriété  actuelle,  prétend-il,  consiste  à  tirer, 
sans  travail,  un  revenu  d'une  terre  ou  d'un  capital 
que  la  loi  vous  attribue.  La  propriété  de  droit  natu- 
rel, au  contraire,  ne  doit  avoir  d'autre  fondement  que 
le  travail.  Loin  donc  de  vouloir  abolir  la  propriété, 
son  seul  but,  dit-il,  est  d'établir  la  propriété  vérita- 
blement individuelle  et  proportionnée  aux  services 
utiles.  Il  invoque,  à  l'appui  de  son  système,  la  théorie 
de  Smith  et  de  Ricardo,  qui  fait  naître  toute  valeur 
du  travail  seul.  Il  dit,  avec  Bastiat,  que  ce  qu'il  faut 
payer  dans  le  produit,  ce  ne  sont  pas  les  forces  de  la. 
nature,  mais  le  labeur  de  l'homme.  Le  service  des 
agents  naturels  est  ou  doit  être  gratuit.  On  voit  que 
Bastiat  a  fourni  des  armes  au  socialisme,  qu'il  s'était 
donné  pour  mission  de  combattre,  par  ce  qu'il  a  méconnu 
des  vérités  clairement  établies  par  ses  prédécesseurs. 

Quand  les  sociétés  de  production  auraient  englobé 
dans  leur  sein  tous  les  citoyens,  elles  deviendraient 
propriétaires  des  terres  et  des  capitaux,  et  le  tra- 
vailleur, en  prenant  place  dans  latelier,  entrerait 
en  possession  viagère  de  l'instrument  de  travail  ou 
de  la  part  de  l'avoir  social  qui  correspondrait  à' son 
emploi.  Cet  emploi  serait  en  rapport  avec  ses  aptitudes, 
et  sa  rémunération  serait  égale  au  produit  de  son 
travail.  Ceci  n'est  autre  chose,  on  le  voit,  que  la  for- 
mule si  connue  de  Saint-Simon,  invoquée  au  congrès 
ouvrier  de  Paris  de  1876  :  «  A  chacun  suivant  ses 
capacités,  à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres.  » 

Lassalle  ne  respecîe  pas  plus  que  Saiut-Simon 
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Thérédité  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Ce  n'est 
plus  là,  dit-il,  une  institution  vivante,  ayant  ses 
racines  dans  le  sentiment  moral  et  juridique  de 
l'époque;  c'est  une  tradition  morte,  qu'à  chaque 
instant  déjà  le  législateur  ébranle  et  restreint  dans 
l'application.  Les  Romains  ont  créé  la  succession  tes- 
tamentaire parce  qu'ils  croyaient  que  la  volonté  du 
défunt  passait  dans  la  personne  de  l'héritier  désigné. 
Les  Crermains,  dont  nous  avons  pris  la  succession  ah 
intestat j  considéraient  le  patrimoine  comme  appar- 
tenant non  à  son  successeur  actuel,  mais  conjointe- 
ment à  toute  la  famille,  et  ainsi  le  fils  ne  faisait  que 
prendre,  à  la  mort  du  père,  l'administration  de  biens 
dont  il  était  déjà  co-propriéfaire.  Les  idées  des  Ro- 
mains et  celles  des  Germains  nous  sont  devenues 
complètement  étrangères,  et  l'hérédité  n'a  plus  de 
racines  dans  nos  croyances. 

M.  H.  von  Sybel  répond  à  Lassalle  qu'il  en  est  de 
l'hérédité  comme  de  la  royauté.  Les  peuples  ne 
croient  plus  au  droit  divin,  et  cependant  ils  con- 
servent des  rois,  parce  que  l'expérience  montre  que 
la  royauté  constitutionnelle  garantit  convenablement 
la  liberté  et  la  prospérité  publiques.  L'hérédité  n'est 
plus  l'objet  d'un  culte  superstitieux ,  c'est  pourquoi 
on  voit  ks  législateurs  restreindre  les  degrés  de  suc- 
cessibilité  et  frapper  d'impôts  les  successions;  mais 
elle  est  un  excellent  moyen  de  stimuler  le  travail  et 
la  formation  du  capital,  et  c'est  à  ce  titre  qu'on  la 
conserve. 

Lassalle  pensait,  comme  les  saint-simoniens,  que 
l'âge  d'or  est  devant  nous.  Sa  conception  panthéiste 
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de  rhistoire  le  portait  à  croire  que,  par  suite  d'une 
loi  immanente  de  Thumanité,  elle  est  destinée  à  arri- 
ver, de  progrès  en  progrès,  à  un  état  où  le  travailleur 
jouirait  des  avantages  de  la  bourgeoisie  actuelle  et 
où,  par  conséquent,  il  n'y  aurait  plus  qu'une  classe 
qui,  grâce  à  la  science,  obtiendrait  la  large  satisfaction 
de  tous  ses  besoins,  moyennant  un  travail  modéré  et 
salutaire.  Chacun  pourrait  ainsi  atteindre  tout  le  dé- 
veloppement intellectuel  et  moral  dont  la  nature  Ta 
rendu  capable.  L'organisation  sociale  ne  serait  plus 
pour  personne  une  entrave,  mais  pour  tous  un  appui 
et  un  moyen  d'avancement. 

Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre,  les  idées  de  Las- 
salle  ne  présentent  pas  une  grande  originalité.  Se  s  vues 
de  reconstruction  sociale  sont  empruntées  à  S€dnt- 
Simon  et  à  Louis  Blanc,  sa  critique  de  l'économie 
politique  à  Karl  Marx.  Néanmoins,  l'étude  de  ses  écrits 
n'est  pas  sans  utilité,  parce  qu'en  plus  d'un  point  il 
a  montré  que  les  théories  économiques  généralement 
reçues  sont  superficielles,  mal  formulées  ou  même 
entièrement  erronées.  Ainsi,  sa  discussion  sur  le  mode 
de  formation  du  capital  est  très  remarquable,  son 
tableau  des  origines  et  du  développement  économique 
des  sociétés  ne  Test  pas  moins. 

Quant  aux  moyens  d'arriver  à  la  réalisation  de  la 
transformation  sociale  qu'il  r^^vait,  Lassalle  se  sépare 
complètement  de  Marx.  Comme  le  remarque  très  jus- 
tement M.  Rudolf  Meyer,  Marx  considère  l'Europe 
entière,  Lassalle  ne  voit  que  l'Allemagne.  Le  premier 
est  international  et  cosmopolite,  l'autre  national  et 
Allemand.  Marx  croit  qu'aucune  réforme  sociale  n'est 
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possible  dans  un  État  isolé  ;  c'est  seulement  quand  la 
révolution  généralisée  aura  abattu  partout  les  trônes 
et  les  autels  que  l'égalité  pourra  s  établir.  Lassalle, 
au  contraire,  voulait  introduire  les  réformes  pacifi- 
quement dans  un  seul  État,  qui  aurait  servi  de  modèle 
aux  autres,  et  dont  l'imitation  se  serait  imposée.  Cet 
État,  c'ét€dt  l'Allemagne  unifiée.  Il  espérait  même, 
comme  les  physioerates  du  xviii*  siècle,  qu'un  sou- 
verain ou  un  grand  ministre  comprendrait  qu'il  a 
tout  intérêt  à  gagner  l'affection  du  peuple  en  amé- 
liorant son  sort.  C  est  l'utopie  du  socialisme  césarien, 
tel  que  l'avait  conçu  Louis-Napoléon  dans  sa  prison 
de  Ham  et  que  le  rêve,  dit-on,  M.  de  Bismarck  aujour- 
d'hui. Lassalle  pensait,  et  non  sans  raison,  qu'une 
république  bourgeoise  serait  moins  prête  qu'une 
monarchie  à  accepter  des  réformes  radicales,  parce 
que  celles-ci  diminueraient  nécessairement  la  pré- 
pondérance des  classes  aisées,  tandis  qu'elles  pour- 
raient accroître  la  popularité  et  l'autorité  du  souve- 
rain. Lassalle  éîait  un  politique  clairvoyant  et  il  avait 
le  sens  historique.  Dès  1839,  il  prévoit  et  hâte  de  ses 
vœux  la  lutte  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  et,  mort 
en  1864,  il  annonce  la  guerre  de  l'Allemagne  contre 
la  France. 

Il  n'était  pas  «  doctrinaire  »  et  absolu,  comme  le 
sont  souvent  les  républicains.  Il  comprenait  que  les 
mêmes  inslitutions ,  fussent-elles  républicaines,  ne 
peuvent  convenir  également  à  tous  les  peuples  du 
globe,  si  différents  de  mœurs,  d'état  social  et  de  dé- 
veloppement intellectuel.  Tout  fanatique  qu'il  fût  de 
la  société  coopérative,  il  pensait  qu'il  fallait  au  moins 

10 
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deux  siècles  —  cinq,  dit  Rodbertus  * —  pour  amener 
la  transformation  complète  de  la  société  et  la  suppres- 
sion du  salariat.  Ce  n'était  donc  point  par  une  révo- 
lution violente  qu'il  croyait  pouvoir  réaliser  ses 
projets. 

Il  se  séparait,  sous  ce  rapport,  de  ses  héros  préfé- 
rés, les  hommes  de  la  révolution  française.  Hegel  lui 
avait  enseigné  la  théorie  de  l'évolution  organique  et 
des  «  moments»  successifs  que  doit  parcourir  le  «pro- 
cès »  historique.  Il  avait  conçu  une  vive  sympathie 
pour  M. de  Bismarck,  qui  bientôt,  en  effet,  allait  exécu- 
ter son  programme  politique,  en  fondant  l'unité  ger- 
manique sur  rabaissement  de  l'Autriche  et  en  intro- 
duisant le  suffrage  universel  direct  pour  les  élections 
au  parlement  central.  Il  chercha  à  le  voir  quelque 
temps  avant  sa  mort,  en  1864,  et  il  fît  même  voter  ses 
partisans  en  faveur  de  l'homme  qui  alors  ne  représen- 
tait encore  que  le  principe  de  l'autorité  monarchique, 
fondé  sur  le  militarisme  Spartiate  embrigadant  toute 
la  nation. 

Jusqu'à  présent,  son  rêve  ne  s'est  pas  réalisé.  M.  de 
Bismarck  ne  s'est  pas  encore  mis  à  la  tête  du  socialisme 
allemand,  quoiqu'on  dise  qu'il  s'y  prépare.  Lassalle 
comprit,  mieux  que  les  socialistes  auxquels  il  avait 
emprunté  ses  plans  de  réforme,  qu'on  ne  peut  pas 
transformer  la  société  par  un  coup  de  baguette;  cepen- 
dant, il  attendait  encore  trop  de  l'initiative  de  l'État. 
La  vérité  essentielle;  qu'il  faut  répéter  à  la  classe  ou- 
vrière et  qui  y  pénètre  peu  à  peu,  c'est  que  les  chan- 
gements dans  l'organisation  des  sociétés  ne  se  sont 
jamais  faits  et  ne  se  feront  jamais  que  lentement,  et 
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qu'il  est  impossible  d  accomplir,  par  décret,  une  révo- 
lution sociale,  comme  on  fait  une  révolution  politique. 
Donnez  à  Karl  Marx  ou  à  Lassalle  plein  pouvoir  de 
disposer,  à  leur  gré,  des  terres,  des  capitaux,  de  toutes 
les  richesses  du  pays  et  de  les  faire  «  rentrer  à  la 
collectivité  »,  les  corporations  ouvrières  ouïes  ateliers 
sociaux, à  qui  on  remettrait  les  instruments  de  travail, 
ne  seraient  pas  en  état  d'organiser  et  de  diriger  la 
production,  puisque  les  ouvriers  d  élite  ne  parvien- 
nent qu'exceptionnellement  à  faire  prospérer  des 
associations  coopératives,  et  que  celles-ci  échouent 
toujours  quand  elles  ne  se  forment  pas  elles-mêmes 
leur  capital.  Sans  doute,  ils  se  trompent,  ces  écono- 
mistes qui  s'imaginent  que  les  lois  réglant  mainte- 
nant les  faits  économiques  sont  immuables,  parce  que 
ce  sont  des  lois  naturelles.  L'histoire  et  la  géographie 
nous  montrent  que  les  sociétés  humaines  ont  vécu  et 
vivent  sous  des  régimes  très  divers  et  très  variables. 
L'humanité  n'a  probablement  pas  atteint  le  terme  de 
sa  c€œrière;  et,  dans  mille  ans,  les  lois  et  les  institu- 
tions seront  très  différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui. Les  progrès  si  visibles  et  si  universels  de  la 
démocratie  permettent  de  prévoir  qu'il  y  régnera 
plus  d'égalité.  Mais,  de  même  qu'en  géologie  on  a 
abandonné  les  théories  des  grandes  révolutions  cos- 
miques et  des  époques  successives  de  création,  pour 
admettre  que  les  changements  si  extraordinaires  dont 
notre  globe  a  été  le  théâtre  se  sont  accomplis  lente- 
ment, insensiblement,  par  l'action  constante  des  forces 
ordinaires  de  la  nature,  ainsi,  en  sociologie,  on  arrive 
à  se  convaincre  que  de  profondes  modifications  peu- 


148  LE   SOCIALISME   CONTEMPORAIN. 

vont  s'introduire  et  s'introduiront  dans  l'organisation 
sociale,  mais  qu'elles  auront  lieu  lentement,  insen- 
siblement, à  mesure  que  les  hommes  acquerront  plus 
de  lumières,  plus  d'instruction,  un  sentiment  plus 
élevé  du  droit  et  une  connaissance  plus  complète  des 
conditions  de  la  production  économique. 


III 

LES  SOCIALISTES  CONSERVATEURS  ET  LES  SOCIALISTES 

ÉVANGÉLIQUES. 

I 

Les  mots  de  socialiste  et  de  conservateur  jurent  de 
se  trouver  réunis.  L'un  ne  veut-il  pas  détruire  tout  ce 
que  l'autre  tient  à  conserver?  Cependant,  il  est  un 
parti  qui  prend  cette  dénomination,  et  il  n'est  pas  té- 
méraire de  dire  que,  dans  une  certaine  mesure,  M.  de 
Bismarck  en  est  le  plus  illustre  représentant. 

L'esprit  allemand  cherche,  avant  tout,  à  échapper 
au  reproche  (ÏEinseitigkeit,  c'est-à-dire  à  l'habitude 
de  ne  voir  les  choses  que  d'un  cjté.  Les  objets  ont  en 
général  une  face  éclairée  et  une  face  plongée  dans 
l'ombre.  Celui  qui  n'aperçoit  que  le  côté  illuminé  par 
le  soleil  verra  tout  en  rose  ;  celui  qui  s'arrêtera  au  côté 
de  l'ombre  verra  tout  en  noir.  Si  quelqu'un  s'avise  de 
faire  le  tour  de  l'objet,  il  soutiendra  qu'il  est  à  la  fois 
noir  et  blanc,  clair  et  obscur,  et  dans  ces  contradic- 
tions apparentes  il  y  aura  une  sorte  de  logique  et  un 
reflet  de  la  réalité.  C'est  ainsi  qu'est  né  le  socialisme 
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conservateur.  Lisez  certaines  de  ses  pages,  vous  croirez 
qu'elles  sont  écrites  par  un  ennemi  irréconciliable  de 
Tordre  social;  continuez  la  lecture,  vous  rencontrez 
un  homme  pour  qui  toute  réforme  est  une  faute,  et 
tout  progrès  un  pas  vers  la  barbarie.  Voyez  M.  de  Bis- 
marck :  nul  ne  montre  avec  plus  de  précision  et  de 
force  les  transformations  de  toute  nature  qui  donnent 
à  notre  époque  une  physionomie  nouvelle.  Comme  il 
a  été  pour  beaucoup  dans  ce  changement,  on  peut  dire 
qu'il  est  l'un  des  grands  révolutionnaires  de  notre 
temps.  Et  cependant,  par  certains  côtés,  il  est  resté  le 
type  du  seigneur  féodal,  gouvernant  ses  vassaux,  d'une 
main  de  fer,  pour  leur  bien,  il  en  est  convaincu,  mais 
entendu  à  sa  façon  et  réalisé  par  lui,  non  par  eux. 

La  société  actuelle,  dans  la  période  de  transition  où 
nous  sommes  engagés,  présente  aussi  des  contrastes 
bien  ôappants.  Sans  doute,  la  science  appliquée  à  la 
production  nous  éblouit  par  ses  merveilles.  Chaque 
exposition  internationale,  plus  grandiose  que  les  pré- 
cédentes, lasse  de  plus  en  plus  notre  admiration.  Les 
gens  riches  le  sont  infiniment  plus  que  jadis.  La  classe 
aisée  est  beaucoup  plus  nombreuse,  et  l'ouvrier  lui- 
même  est  certainement  mieux  logé,  mieux  vêtu  et  de 
toute  façon  mieux  pourvu  qu'autrefois.  Cependant, 
on  ne  peut  le  nier,  que  de  misères  dans  les  centres  in- 
dustriels! Quelle  gêne,  quelles  souffrances,  quand 
une  crise  prolongée  restreint  la  demande  de  travail  et 
abaisse  la  main-d'œuvre  !  C'est  la  peinture  de  ces  maux, 
attribués  à  la  concurrence,  qui  forme  la  base  d'opéra- 
tion de  toutes  les  nuances  du  socialisme.  La  plus 
grande  partie  du  livre  fameux  de  Karl  Marx  :  Das 
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Kapitalj  n'est  que  le  résumé  des  faits  désolants  ou 
même  révoltants  que  constatent  les  documents  parle- 
mentaires anglais.  Les  socialistes  conservateurs  accep- 
tent comme  exacte  cette  sombre  peinture  de  notre 
état  social  actuel,  et  ils  en  attribuent  la  cause  à  l'in- 
dustrialisme et  à  la  «  bancocratie  » . 

Pour  porter  remède  à  ces  désordres,  trois  systèmes 
se  présentent. 

L'économiste  nous  dit  :  Laissez  agir  les  lois  natu- 
relles. La  liberté  guérit  les  blessures  qu'elle  fait. 
Ouvrez  libre  carrière  à  l'initiative  individuelle,  et  tout 
sera  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  pos- 
sible. 

Le  socialiste  démocrate  prétend  que  le  bonheur  et 
la  justice  s'établiront  aussitôt  qu'on  aura  fait  entrer  les 
instruments  de  travail  dans  le  domaine  collectif. 

Enfin,  le  socialiste  conservateur  ne  voit  de  salut  que 
dans  le  retour  aux  institutions  qui  garantissaient  aux 
hommes,  sous  Tancien  régime,  Tordre  et  le  repos.  Le 
libre  échange,  la  libre  concurrence,  la  libre  usure, 
voilà,  d'après  lui,  les  pestes  qui  mettent  à  mal  toute 
société  où  elles  s'établissent. 

Lundeschefsduparti  libéral  au  parlement  allemand, 
M.  Ludwig  Bainbcrger,  montre  bien  ce  qu'a  de  sin- 
gulier la  situation  de  son  pays.  L'Allemagne,  dit-il, 
est  devenue  1 1  «  terre  typique  »  de  la  guerre  des 
classes.  Sans  doute,  ailleurs,  en  France,  en  Angleterre, 
en  Italie,  le  socialisme  existe  :  mais  du  moins  tous 
ceux  dont  il  meiiaco  les  intérêts  se  réunissent  pour  le 
combattre.  Ce  n'est  qu'en  Allemagne  qu'on  voit  des 
groupes  nombreux  de  personnes  riches,  nobles,  in- 
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struites  et  pieuses,  déclarer  la  guerre  à  la  bourgeoisie. 
Les  gentilshommes  campagnards  attaquent  le  capital, 
sans  doute  pour  améliorer  leur  culture  ;  les  professeurs 
déclarent  que  le  chemin  qui  conduit  à  lopulence  passe 
tout  à  côté  de  la  maison  de  force,  et  enfin  des  évêques 
conspirent  avec  les  démagogues.  Là  seulement  on 
voit  ce  spectacle  étrange  de  gens  qui ,  avec  une  fri- 
volité aî'istocratique,  se  font  un  jeu  de  miner  les  bases 
de  l'ordre  social,  prétendument  dans  Fintérêt  de  la 
morale  et  de  la  religion. 

Ce  phénomène,  que  signale  M.Bamberger,  me  paraît 
avoir  deux  causes  :  d'abord,  l'horreur  de  VEinseitig- 
keil,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  et  pour  quelques-uns  l'esprit 
scientifique  ;  en  second  lieu,  les  exigences  des  luttes 
électorales.  Quand  deux  partis  sont  en  présence  et 
qu'il  s'en  trouve  un  troisième  qui  dispose  de  beau- 
coup de  voix,  c'est  à  qui  lui  fera  le  plus  de  conces- 
sions pour  s'assurer  son  concours.  Les  socialistes  dis- 
posent de  sept  cent  mille  voix  :  faut-il  s'étonner  que 
les  ultramontains  et  les  féodaux  tâchent  d'avoir  leur 
appui  contre  les  libéraux,  leurs  adversaires  actuels? 
Quoi  qu'en  dise  M.  Ludwig  Bamberger,  de  pareilles 
alliances  se  sont  vues  en  tous  pays. 

On  peut  rattacher  les  origines  du  socialisme  conser- 
vateur à  Rodbertus-Jagetzow,  parce  qu'en  effet,  c'est 
lui  qui,  le  premier,  a  donné  à  la  critique  socialiste  une 
base  scientifique.  M.  de  Bismarck  faisait  récemment,  à  la 
tribune  du  parlement  allemand,  l'éloge  de  ce  penseur 
solitaire,  dont  l'influence  a  été  si  grande,  quoique  son 
nom  ne  soit  pas  arrivé  jusqu'à  la  foule.  On  l'a  nommé 
avec  raison  le  Ricardo  du  socialisme.  Son  livre,  paru 
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en  1842,  Zur  Erkentniss  unsere  S taatswirthscliaft li- 
chen Ztislànde  (Exposé  de  notre  situation  économique), 
contient  déjà,  en  germe,  les  idées  dont  on  s'est  servi 
plus  tard  et  qu'il  a  développées  lui-même  dans  son 
autre  ouvrage,  Zur  Beleuchtung  der  socialen  Frage. 
Dans  des  fragments  de  ses  notes  et  dans  une  partie  de 
sa  correspondance  avec  Lassalle,  publiés  récemment  ^ 
il  montre  lui-même  pourquoi  il  peut  se  nommer  con- 
servateur. «  Notre  manière  de  comprendre  le  droit 
et  la  philosophie  de  l'histoire,  écrit-il  en  parlant  de 
Lassalle,  était  semblable,  en  ce  que  nous  ne  considé- 
rions pas  la  succession  des  formes  sociales  et  politi- 
ques comme  épuisée  par  l'établissement  du  régime 
constitutionnel  ou  du  système  représentatif.  Nous 
étions  tous  deux  convaincus  qu'en  se  plaçant  au  point 
de  vue  d'une  philosophie  du  droit  plus  idéale  et  plus 
rigoureuse  que  celle  qui  est  reçue  aujourd'hui,  on 
aperçoit  les  imperfections  de  la  propriété  telle  qu'elle 
est  maintenant  appliquée  au  sol  et  aux  capitaux,  et 
on  entrevoit  une  forme  d'appropriation  plus  pure, 
plus  équitable,  en  vertu  de  laquelle  la  part  de  chacun 
serait  proportionnée  au  service  rendu.  —  En  pratique, 
nous  ne  pûmes  nous  entendre,  ajoute  Rodbertus.  Las- 
salle, on  le  sait,  voulait  changer  en  peu  de  temps  la 
condition  des  ouvriers  en  les  faisant  entrer  dans  des 
associations  de  production,  fondées  avec  le  concours 
de  l'État.  Moi,  je  voulais  conserver  le  principe  du  sa- 
laire, mais  en  admettant  une  réforme  entreprise  par 

*  Briefe  von  Ferdinatid  Lassalle  an  Karl  Rodbertus-Jagetzow,  mit  einer 
Einleitung  von  Adolph  Wagner.  Berlin,  1870.  (Lettres  de  Ferdinand 
Lassalle  à  C. Rodbertus-Jagetzow,  avec  une  introduction  d'Adolphe  Wagner.) 
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l'État.  Lassalle  voulait  faire  du  parti  socialiste  un  parti 
politique.  A  cet  effet,  il  réclamait  le  suffrage  universel. 
Je  voulais,  moi,  le  maintenir  sur  le  terrain  exclusive- 
ment économique  et  scientifique.  » 

Lassalle  était  un  agitateur  ardent  qui  croyait  ar- 
river bientôt  au  but,  tandis  que  Rodbertus  comprenait 
si  bien  la  lenteur  des  transformations  sociales,  qu'il 
n'espérait  pas  avant  un  laps  de  cinq  siècles  la  réali- 
sation de  son  idéal  :  la  propriété  proportionnée  au 
service.  Rodbertus  avait  de  commun  avec  le  parti 
actuel  des  «  agrariens  »  qu'il  défendait  énergiquement 
les  intérêts  agricoles  ;  il  les  prétendait  sacrifiés  aux 
financiers.  Faisant  valoir  lui-même  son  domaine  de 
Jagetzow,  il  connaissait  à  fond,  comme  von  Thuenen, 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'économie  ru- 
rale, mais  il  n'aspirait  point,  comme  les  «  agrariens  », 
à  rétablir  le  régime  du  passé. 

La  nuance  la  plus  rétrograde  du  socialisme  conser- 
vateur a  été  représentée  par  le  président  von  Gerlach, 
qui,  sous  le  nom  de  Rundschauer  (Spectateur),  traitait 
la  question  sociale  dans  le  journal  des  féodaux,  la 
Kreuzzeitung  (Journal  de  la  Croix).  Il  prétendait  y 
montrer  que  les  propriétaires  fonciers  et  les  ouvriers 
sont  également  sacrifiés  aux  erreurs  du  libéralisme 
économique  et  à  l'art  de  l'usure  (fFucherkunste) ,  qui 
caractérisent  notre  temps.  Il  voulait  maintenir  avant 
tout  ce  régime  agraire  encore  en  vigueur  dans  la 
Prusse  orientale,  où  les  paysans  vivent  et  travaillent 
sous  le  patronage  et  souvent  sous  la  férule  des  sei- 
gneurs. Il  demandait  qu'on  défendît  la  classe  des 
artisans  à  la  fois  travailleurs  et  propriéîaires  de  l'in- 
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strument  de  travail  contre  les  envahissements  de  la 
grande  industrie,  qui  divise  le  monde  de  la  produc- 
tion en  deux  classes  distinctes  et  hostiles,  les  capita- 
listes et  les  salariés. 

Un  des  principaux  arguments  de  Marx  consiste  à 
montrer  que  la  concurrence  du  bon  marché  amène 
le  triomphe  fatal  des  grands  établissements,  s'élevant 
sur  les  ruines  des  petits  industriels  et  reconstituant 
ainsi  la  féodalité  de  la  finance  et  de  l'industrie,  ap- 
puyée sur  le  servage,  non  de  droit,  mais  de  fait,  des 
prolétaires.  Le  président  von  Gerlach  développe  la 
même  thèse,  mais  il  en  tire  une  autre  conclusion  que 
Marx.  Le  seul  moyen  de  sauver  l'artisan  est,  suivant 
lui,  de  reconstituer  une  classe  où  le  capital  et  le  tra- 
vail se  trouvent  réunis,  et  de  rétablir  des  corporations 
créées  par  la  loi  et  armées  du  monopole,  comme  au 
moyen  âge. 

C'est  le  point  capital  sur  lequel  se  divisaient  récem- 
ment les  deux  champions  du  catholicisme  social  en 
France.  Tous  deux  veulent  la  corporation  de  métier. 
Mais  M.  Périii  maintient  la  liberté  des  professions, 
tandis  que  M.  de  Mun  soutient  qu'alors  il  n'y  a  point 
de  réforme  réelle,  de  changement  appréciable  au  ré- 
gime actuel.  II  est  certain  qu'à  côté  d'inconvénients 
sérieux  et  de  certains  abus,  la  corporation  offrait 
de  réels  avantages.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'on 
puisse  à  volonté  ressusciter  le  passé.  La  cause  qui  fait 
mourir  les  institutions  les  empêche  de  renaître.  Si  la 
corporation  fabrique  plus  cher,  la  concurrence  étran- 
gère la  tuera.  Le  seul  moyen  de  la  faire  vivre  artifi- 
ciellement serait  d'y  appliquer  le  système  de  la  régie 
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des  tabacs.  Je  doute  que,  s'il  fallait  soumettre  toutes 
les  industries  à  ce  corset  de  force,  aucune  nation  s'y 
résignât. 

Lassalle,  répondant  à  Gerlach,  fait  bien  voir  ce  qu'ont 
de  chimérique  ces  rôves  de  restauration  du  passé  : 
«  Étant  donnée,  dit-il,  la  force  organique  de  la  gremde 
industrie,  il  est  aussi  impossible  d'en  arrêter  l'essor 
que  d'empêcher  les  ruisseaux  de  se  jeter  dans  la  ri- 
vière et  de  la  constituer.  Mais,  de  même  qu'on  peut 
s'emparer  de  la  force  du  courant  afin  d'en  tirer  parti, 
ainsi  on  peut  se  servir  du  développement  même  de  la 
grande  industrie  pour  refaire  une  classe  moyenne  de 
travailleurs  capitalistes,  comme  au  sein  de  la  corpo- 
ration, mais  fondée  sur  d'autres  bases.  Il  est  conforme 
à  la  philosophie  de  l'histoire  d'utiliser  les  forces  résul- 
tant de  l'évolution  naturelle  de  la  civilisation  pour 
atteindre  le  but,  plutôt  que  d'essayer  de  les  enrayer, 
ce  qui  serait  d'ailleurs  inutile.  » 

La  nuance  Gerlach  était  désignée  sous  le  nom  de 
Zunftreaction  ce  réaction  en  faveur  des  corporations  ». 
Deux  écrivains  très  connus,  qui  défendaient  les  mêmes 
idées  générales,  le  professeur  Huber  et  le  conseiller 
de  justice  Wagener,  se  séparèrent  de  Gerlach  sur  ce 
point  de  réaction.  S'il  y  a  une  question  sociale,  dit  le 
professeur  Huber,  c'est  parce  que  le  salaire  esttrop  sou- 
vent insuffisant;  et  pourquoi  l'cst-il?  parce  que  la  baisse 
de  prix  des  objets  fabriqués, résultant  de  la  diminution 
des  frais  de  production,  s'obtient  toujours  par  la  ré- 
duction des  salaires.  —  En  fait,  ceci  n'est  point  exact. 

Il  vaudrait  mieux,  ajoute  Huber,  arriver  au  môme 
résultat  par  une  diminution  des  profits.  Ce    n'est 
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point  en  raison  d'une  loi  morale,  rationnelle  ou  éco- 
nomique, que  Tune  des  parties  qui  concourent  à 
la  production  de  la  richesse  est  toujoui's  sacrifiée  à 
l'autre.  Il  ne  faudrait  pas  que  la  rémunération  du  tra- 
vail fût  fixée  par  l'arbitraire,  mais  par  l'équité.  Or, 
l'équité  commande  que,  quand  le  capital  a  touché  l'in- 
térêt, et  le  travail,  son  salaire,  le  surplus  du  profit  soit 
partagé  entre  les  deux  parties,  en  proportion  du  ser- 
vice rendu .  Mais  qui  fixera  cette  part  ?  Ce  ne  peut  être 
qu'une  sorte  de  jury  de  prud'hommes,  où  maîtres  et 
ouvriers  seront  également  représentés,  et  dont  les  dé- 
cisions auront  force  légale.  La  répartition  serait  ainsi 
réglée,  non  plus,  comme  maintenant,  par  le  choc  bru- 
tal des  intérêts,  c'est-à-dire  au  fond  par  la  loi  du  plus 
fort,  mais,  comme  dans  les  anciennes  corporations, 
par  un  principe  de  justice.  Bien  entendu,  il  ne  s'agit 
pas  de  rétablir  les  corps  de  métiers  avec  leurs  mo- 
nopoles et  leurs  entraves,  mais  de  soumettre  tout  le 
monde  économique  à  une  bureaucratie  industrielle  et 
à  un  ensemble  de  tribunaux,  nouveaux  organes  du 
droit.  Ce  système  est  évidemment  inspiré  par  l'amour 
de  la  justice,  seulenxent  il  serait  d'une  application  bien 
difficile  dans  le  monde  économique  actuel. 

Le  professeur  Huber  est  mort,  mais  le  conseiller 
Wagener  vit,  et  il  est  môme  devenu  un  personnage 
des  plus  influents;  car,  dit-on,  le  chancelier  de  l'em- 
pire le  consulte  volontiers  en  matière  économique  \ 

*  On  attribue  à  M.  Wagener  un  ouvrage  intitulé  :  Die  Losungder  soda- 
Un  Frage  von  Slandpunkl  der  Wirklichkeit  und  Praxis  vo7i  einem  prak- 
tischeri  Staatsmamie,  1878.  En  1874,  il  fut  envoyé  au  congrès  économico- 
socialiste  d'Eisenach  par  M.  de  Bismarck,  ainsi  que  celui-ci  l'a  rappelé  dans 
son  discours  du  17  septembre.  En  1863,  il  écrivait  dans  le  journal  ultra- 
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Voici  ce  qu'écrivait,  dans  une  réponse  au  président 
Gerlach,  le  conseiller  Wagener,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  un  autre  économiste  très  connu,  Adolph 
Wagner,  l'éminent  professeur  de  l'université  de  Ber- 
lin :  «  Rien  n'arrêtera  cette  puissance  de  démolition 
que  nous  voyons  agir  sous  nos  yeux  et  qui  emporte 
toutes  les  institutions  anciennes.  Les  corps  de  métiers 
de  l'ancien  régime  ne  peuvent  être  rétablis,  meds  la 
question  ouvrière  consiste  précisément  à  chercher 
quelle  organisation  industrielle  il  faut  adopter  pour 
garantir,  comme  autrefois,  les  droits  de  Touvrier,  trop 
complètement  isolés  aujourd'hui.  C'est  de  cette  ques- 
tion que  dépendent  l'avenir  des  États  et  la  destinée  de 
la  civilisation.il  reste  avoir  si  les  différentes  classes  de 
nos  sociétés  possèdent  assez  de  prévoyance,  d'énergie 
et  de  sagesse  pour  contribuer  à  la  constitution  d'un 
ordre  nouveau.  Si  elles  font  preuve  de  ces  qualités, 
elles  seront  régies  par  des  institutions  libres  et  par 
des  fonctionnaires  élus;  sinon,  elles  le  seront  par  la 
main  de  fer  du  césarisme.  »  Comme  le  professeur 
Huber,  M.  Wagener  proposait  la  création  immédiate 
de  conseils  de  métiers,  où  les  ouvriers  auraient  leurs 

couser\2Lic\ir  \i  Kreuzzeitung ,  L'auteur  de  l'écril  Die  Losung  a  développé 
la  thèse  de  la  c<  royauté  socialiste  ».  «  L'institution  monarchique,  dit-il,  ne 
peut  avoir  un  avenir  assuré  que  si,  remontant  à  ses  origines,  elle  se  montre, 
tant  en  théorie  qu'en  pratique,  l'égide  du  droit  des  faibles,  la  protectrice  des 
malheureux.  Comme  dit  Stein,  la  royauté  doit  replonger  ses  racines  dans  la 
terre  profonde  des  masses  populaires.  La  monarchie  de  l'avenir  sera  la 
monarchie  sociale,  ou  elle  cessera  d'exister.  Si  la  royauté  cherche  son  appui 
parmi  les  barons  de  l'industrie,  parmi  les  princes  de  la  Bourse  et  dans  les 
rangs  des  dix  mille  privilégiés,  son  autorité  diminuera,  et  elle  finira  par 
sombrer  dans  cette  grande  transformation  démocratique  qui  fait  arriver  le 
peuple  à  la  place  de  l'aristocratie  et  les  organes  de  la  science  à  celle  des 
ministres  du  dogme.  Ceci  u'est-il  pas  le  programme  de  M.  de  Bismarck? 
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représentants,  et  qui  seraient  investis  du  droit  de 
régler  le  salaire.  On  sait  qu'en  Angleterre,  en  cas  de 
grève,  maîtres  et  ouvriers  soumettent  souvent  leur 
différend  à  la  décision  d'un  arbitre.  Il  s'agirait  de  con- 
stituer des  corps  d'arbitres  permanents  et  d'accorder 
force  executive  à  leurs  décisions. 

De  1866  à  1870,  les  préoccupations  extérieures 
absorbèrent  l'attentiou,  et  l'économie  politique  ortho- 
doxe l'emporta  dans  les  Chambres  et  dans  les  conseils 
du  gouvernement.  Elle  y  était  représentée  par  des 
hommes  distingués,  tels  que  le  ministre  Delbriick, 
les  députés  Lasker,  Braun,  Bamberger,  Julius  Fau- 
cher, etc.  C'est  à  leur  influence  qu'on  doit,  par  exem- 
ple, l'abolition  des  lois  contre  l'usure,  une  politique 
libre-échangiste  manifestée  par  l'abaissement  ou  la 
suppression  de  certains  droits  de  douane,  et  la  ré- 
forme monétaire,  sur  la  base  de  l'étalon  d'or,  néces- 
sitant la  vente  forcée  de  l'argent.  Le  chancelier  de 
l'empire  a  laissé  faire  parce  que  «  ce  n'était  pas  son 
département  ».  Mais  ses  idées  ne  sont  point  du  tout 
celles  de  l'économie  orthodoxe.  Aussi  les  protection- 
nistes ont-ils  toujours  espéré  en  lui,  et  récemment  il 
a  prouvé,  par  le  relèvement  des  droits  de  douane, 
qu'il  était  avec  eux  \ 

^  J'assistais  en  1876,  à  Eisenach,  au  Congrès  de  la  science  sociale^  c'esl- 
à-dirc  des  Kathedersocialisteii .  Dans  la  première  séance,  M.  Rudolph 
Meyer  se  leva  pour  proposer  de  mettre  'a  Tordre  du  jour  la  question  de  la 
situation  de  l'industrie  allemande  et  celle  des  moyens  de  porter  remède 
à  la  crise  intense  qu'elle  traversait.  Comme  M.  Meyer  était  l'ami  du  con- 
seiller Wagcner,  le  bruit  s'était  répandu  qu'il  était  venu  à  Eisenach,  en- 
voyé par  le  chancelier,  pour  obtenir  un  vote  en  faveur  du  protectionnisme. 
Pour  échapper  à  ce  danger,  le  bureau  fit  observer  que  la  question,  n'étant 
pas  inscrite  au  programme  du  congrès,  ne  pourrait  éire  disculée. 
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Au  fond,  M.  de  Bismarck  est  le  type  du  socialiste- 
conservateur.  Il  est  superflu  de  montrer  en  quoi  il 
est  conservateur;  voici  comment  il  est  socialiste.  M.  de 
Bismarck  admet  qu'il  y  a.  une  question  sociale  et  qu'il 
faut  s'eflForcer  de  la  résoudre;  or,  tout  est  là.  Pour 
Téconomiste  orthodoxe,  il  n'y  a  point  de  question  so- 
ciale. Il  ne  dit  pas  que  tout  est  parfait  ici-bas  :  la  sta- 
tistique le  lui  défend;  mais  il  prétend  que  tout  se 
règle,  le  mieux  possible,  par  le  libre  jeu  de  l'initiative 
individuelle,  agissant  sous  l'impulsion  de  l'intérêt. 
Cela  étant,  l'État  n'a  rien  à  faire  qu'à  abattre  les  der- 
nières entraves  qui  gênent  encore  la  concurrence 
universelle,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  du  pays. 
Telle  n'est  pas  du  tout  l'opinion  de  M.  de  Bismarck. 
Ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  a  pris  aux  entretiens  de 
Lassalle  tant  de  goût,  qu'il  eût  souhaité  de  l'avoir 
pour  voisin  de  campagne  et  pour  visiteur  quotidien. 
Sur  son  uniforme  blanc,  le  rouge  a  visiblement  dé- 
teint. Il  croit  qu'il  est  juste  et  bon  d'améliorer  la 
condition  des  classes  laborieuses,  et  il  pense  que 
l'État  doit  venir  en  aide  à  leur  relèvement.  Lassalle 
demandait  à  l'État  100  millions  de  thalers  pour  trans- 
former l'ordre  social  actuel  en  fondant  des  sociétés 
coopératives  de  production.  Quoique  M.  de  Bismarck 
s'indigne  de  ce  qu'on  l'ait  cru  capable  de  traiter  de 
bagatelle  une  somme  de  7,000  thalers,  il  est  loin  de 
condamner  l'idée  de  Lassalle. 

«  Si  quelqu'un,  disait-il  dans  la  séance  du  parle- 
ment allemand  du  17  septembre  1878,  voulait  tenter 
une  grande  entreprise  de  cette  nature,  il  se  peut  bien 
qu'on  eût  besoin  de  100  millions  de  thalers.  Une  telle 
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chose  ne  me  semble  pas  d'ailleurs  complètement  folle 
et  absurde.  Nous  faisons  au  ministère  de  Tagriculture, 
des  essais  sur  les  dijfférents  systèmes  de  culture. 
Nous  en  faisons  aussi  dans  notre  f€d)rication.  Ne 
serait-il  pas  bon  de  renouveler  de  semblables  essais 
à  l'égard  du  travail  de  l'homme,  et  pour  tenter  de 
résoudre,  par  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier,  la 
question  appelée  démocratique-socialiste,  que  je  nom- 
merai plutôt  la  question  sociale?  Le  reproche  que 
l'on  pourrait  me  faire,  si  je  me  suis  arrêté  dans 
cette  voie,  c'est  tout  au  plus  'de  n'avoir  pas  persisté 
jusqu'à  un  résultat  satisfaisant.  Mais  le  temps  m'a 
manqué  pour  -m'occuper  de  cela.  La  politique  étran- 
gère m'a  complètement  absorbé.  Des  que  j'en  aurai 
le  temps  et  l'occasion,  je  suis  très  décidé  à  renouveler 
ces  tentatives  que  l'on  me  reproche  et  dont  je  me 
fais  honneur.  »  Dans  ce  discours,  il  se  défend  d'avoir 
employé,  comme  instrument  de  ses  desseins,  certains 
agents  socialistes;  mais  il  reconnaît  qu'il  y  a  là  un 
grand  problème,  le  plus  grand  peut-être  de  notre 
temps,  et  il  n'est  pas  éloigné  d'accepter  les  idées  de 
Rodbertus  et  de  Lassalle. 

Dans  un  autre  discours,  il  dit  plus  nettement 
encore  que  le  rôle  du  roi,  c'est-à-dire  de  l'État,  est 
de  relever  les  classes  laborieuses.  En  1865,  il  intro- 
duisit auprès  du  roi  une  députation  d'ouvriers  de 
Wustegiersdorf  on  Silésie  qui  désiraient  exposer  eux- 
mêmes  leurs  doléances.  Ayant  été  attaqué  à  ce  pro- 
pos, il  répondit,  au  sein  du  parlement  prussien  : 
«  Messieurs,  les  rois  de  Prusse  n'ont  jamais  été  de 
préférence  les   rois  des  riches.    Frédéric  le  Grand 
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disait  :  Quand  je  serai  roi,  je  serai  le  vrai  roi  des 
gueux.  Il  voulait,  dès  lors,  se  faire  le  protecteur  des 
pauvres.  Nos  rois  sont  restés  fidèles  à  ce  principe. 
Ils  ont  provoqué  Témancipation  des  serfs,  ils  ont 
créé  une  classe  de  paysans  florissante.  Peut-être 
aussi  —  du  moins  est-ce  pour  eux  l'objet  de  sé- 
rieux efforts  —  réussiront-ils  à  contribuer  à  lamé- 
lioration  du  sort  des  ouvriers.  » 

Ces  mots  résument  le  programme  du  parti  des  socia- 
listes chrétiens  monarchiques,  qui  vient  d'apparaître 
sur  la  scène,  avec  un  gi  and  déploiement  de  doctrine 
et  d'éloquence.  Les  tendances  socialistes  de  M.  de  Bis- 
marck se  sont  encore  rév;élées  dans  la  question  de  la 
reprise  de  tous  les  chemins  de  fer  par  l'État.  Les  argu- 
ments invoqués  pour  justifier  cette  mesure  peuvent 
s'appliquer  à  bien  d'autres  industries;  car  la  bonne 
exploitation  d'un  grand  réseau  de  voies  ferrées  est 
une  entreprise  industrielle  des  plus  compliquées.  Il  y 
faut  des  connaissances  techniques,  pour  l'entretien  de 
la  voie  ainsi  que  pour  le  choix  et  la  construction  du 
matériel;  des  aptitudes  administratives,  pour  orga- 
niser et  faire  marcher  le  personnel  ;  du  tact  commer- 
cial, pour  régler  les  tarifs;  en  un  mot,  la  réunion  de 
toutes  les  qualités  qui  font  à  la  fois  l'industriel  et  le 
commerçant.  Si  vous  chargez  l'État  de  ce  service,  l'un 
des  plus  difficiles  que  présente  le  champ  du  travail, 
vous  pourrez,  à  plus  forte  raison,  lui  confier  l'exploita- 
tion des  mines,  comme  à  Sarrebriick  et  dans  le  Harz; 
la  mise  en  valeur  des  terres,  comme  dans  les  fermes 
du  domaine;  et  enfin,  la  fabrication  des  principaux 

produits,  matières  premières  ou  manufacturées.  Il 

n 
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n'y  a  point  de  raison  pour  s'arrêter  dans  cette  voie. 
On  arrive  ainsi,  logiquement,  à  mettre  toute  l'industrie 
aux  mains  de  l'État,  ce  qui  est  l'idéal  du  socialisme 
extrême. 

Dans  ces  dernières  années,  la  déroute  s'est  mise 
dans  le  camp  des  socialistes  conservateurs.  Les  uns 
ont  été  grossir  les  rangs  des  «  agrariens  »  ;  les  autres, 
effrayés  des  progrès  du  socialisme  démagogique,  sont 
redevenus  conservateurs  rétrogrades;  d'autres,  enfin, 
se  sont  ralliés  au  groupe  des  socialistes  évangéliques, 
que  nous  allons  bientôt  faire  connaître.  Cependant,  le 
plus  instruit  d'entre  eux,  M.  Rudolph  Meyer,  dont  nous 
avons  souvent  déjà  cité  le  curieux  ouvrage  :  Der 
Emancipationskampf  des  vierten  Slandes,  résume  dans 
ce  livre  le  programme  des  hommes  de  sa  nuance,  qu'il 
avait  en  partie  exposé  au  congrès  des  Kathedersocia- 
listen,  à  Eisenach,  en  1872.  M.  R.  Meyer  se  déclare, 
tout  d'abord,  pour  le  maintien  du  suffrage  universel. 
C'est  le  meilleur  moyen,  dit-il,  d'initier  le  Quatrième- 
état,  le  peuple,  aux  réalités  de  la  vie  politique,  et  de 
le  préserver  des  chimères  irréalisables.  L'exemple  du 
Tiers-état,  en  France,  est  instructif  sous  ce  rapport. 
Comme  il  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  et  qu'il  n'en  avait  aucune 
expérience,  il  se  laissait  aller  à  rêver  des  réformes 
absolues,  conçues  par  l'imagination  et  déduites  par  la 
logique.  Cette  pensée  est  juste.  Elle  est  empruntée 
à  Tocqueville,  qui  la  développe  admirablement  dans 
son  chapitre  de  V Ancien  régime,  intitulé  :  «  Comment, 
vers  le  milieu  du  xviii®  siècle,  les  hommes  de  lettres 
devinrent  les  principaux  hommes  politiques  du  pays. 
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et  les  effets  qui  en  résultèpent.  »  On  ne  peut  pas  dire 
cependant  qu'en  Allemagne,  le  suffrage  universel  ait 
préservé  les  ouvriers  de  l'esprit  révolutionnaire.  Ce 
qui  est  vrai,  toutefois,  c'est  qu'il  les  a  fait  sortir  des 
nuages  dorés  de  l'utopie  pour  les  conduire  sur  le  ter- 
rain où  se  poursuit  le  culte  des  intérêts.  Mais  ce  n'est 
ni  plus  commode,  ni  plus  rassurant  pour  les  maîtres. 
Le  conservatelir  M.  Rudolph  Meyer  invoque  l'opi- 
nion de  Rodbertus  pour  démontrer  que  l'Etat  doit 
régler  la  distribution  de  la  richesse  conformément  à 
la  justice.  Jusqu'à  présent,  on  ne  s'est  inquiété  que  de 
pousser  à  l'accroissement  de  la  production.  Cependant, 
à  un  certain  moment,  la  question  de  la  distribution 
devient  la  plus  importante.  Quand  le  développement 
de  l'industrie  a  pour  effet  de  créer,  d'une  part,  une 
classe  extrêmement  riche  et,  d'autre  part,  une  classe 
nombreuse  de  prolétaires,  on  peut  dire  que  l'ordre 
véritable  est  troublé.  La  conséquence  et  le  symptôme 
caractéristique  de  ce  désordre  est  l'apparition  d'un 
luxe  immoral,  poussant  dans  la  sensualité  les  privi- 
légiés qui  en  jouissent,  et  excitant  chez  ceux  qui  en  sont 
privés  l'envie,  la  haine  et  l'esprit  de  révolte.  Montes- 
quieu revient  sans  cesse  à  l'idée  qu'il  faut  empêcher 
une  inégalité  excessive  de  diviser  la  nation,  pour  ainsi 
dire,  en  deux  peuples  ennemis.  Il  consacre  les  chapi- 
tres VI  et  VII  du  livre  V  de  V Esprit  des  lois  à  démon- 
trer ce  point.  «  Il  ne  suffit  pas,  dit-il,  dans  une  bonne 
démocratie,  que  les  portions  de  terre  soient  égales,  il 
faut  qu'elles  soient  petites,  comme  chez  les  Romains.» 
On  peut  dire,  aujourd'hui,  comme  en  France.  C'est  la 
démocratie  rurale,  si  on  peœvient  à  l'éclairer,  qui 
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offrira  à  TEurope  iine  base  solide  pour  fonder  des 
institutions  libres,  et  qui  peut  la  préserver  des  boule- 
versements sociaux.  Montesquieu  avait  emprunté  ces 
maximes  à  l'antiquité  :  Aristote  y  revient  sans  cesse. 
«  L'inégalité,  dit-il  (chapitre  i,  livre  V),  est  la  source 
de  toutes  les  révolutions,  car  aucune  compensation 
ne  dédommage  de  l'inégalité.  »  —  «  Les  hommes, 
égaux  sous  un  rapport,  ont  voulu  l'être  en  tout.  Égaux 
en  liberté,  ils  ont  voulu  l'égalité  absolue.  Ne  l'obte- 
nant pas,  on  se  persuade  qu'on  est  lésé  dans  ses 
droits;  on  s'insurge.  »  Le  seul  moyen  d'éviter  les  ré- 
volutions, d'après  Aristote,  est  de  maintenir  une  cer- 
taine égalité.  «  Faites  que  même  le  pauvre  ait  un 
petit  héritage.  »  C'est  précisément  ce  qu'ont  fait,  en 
grande  mesure,  les  lois  de  la  Révolution  française.  «Un 
Etat,  dit  encore  le  Stagyrite,  d'après  le  vœu  de  la  na- 
ture, doit  être  composé  d'éléments  qui  se  rapprochent 
le  plus  possible  de  l'égalité.  »  Il  montre  ensuite  que 
dans  un  Etat  où  il  n'y  a  en  présence  que  des  riches 
et  des  pauvres,  les  luttes  sont  inévitables.  «  Le  vain- 
queur, ajoute-t-il,  regarde  le  gouvernement  comme 
le  prix  de  la  victoire,  et  il  s'en  sert  pour  opprimer  et 
dépouiller  les  vaincus.  »  On  le  voit,  quand  Rudolph 
Meyer  et  Rodbertus  demandent  que  les  lois  favorisent 
et  maintiennent  l'égalité,  ils  reproduisent  uniquement 
la  thèse  de  Montesquieu  et  d'Aristoîe.  Mais  comment 
atteindre  ce  but  sans  sacrifier  la  liberté?  Voilà  le 
grand  problème.  Faute  d'arriver  à  le  résoudre,  les 
démocraties  antiques  ont  péri  dans  l'anarchie. 

Rodbertus  admet  la  légitimité  de  l'esclavage  dans 
l'antiquité.  Pour  que  la  haute  culture  se  développât. 
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il  fallait,  pense-t-il,  que  le  travail  forcé  du  plus  grand 
nombre  apportât  du  loisir  aux  hommes  libres.  A  cette 
époque,  la  quantité  des  produits  était  toujours  en  pro- 
portion des  moyens  de  production  ;  car  ceux-ci  consis- 
taient uniquement  dans  les  bras  des  travailleurs.  Si 
vous  en  augmentiez  le  nombre,  la  consommation  aug- 
mentait à  mesure;  et  ainsi  le  surplus  disponible  pour 
payer  le  loisir  restait  minime.  Aujourd'hui,  l'ouvrage 
est  fait  par  des  travailleurs  de  fer,  qui  consomment 
du  charbon  et  non  du  blé;  leur  puissance  est  illimitée, 
et  jamais  ils  n'invoquent  les  droits  de  l'homme  pour 
réclamer  leur  affranchissement. 

Quand  le  moulin  à  eau,  venu  d'Orient,  fut  intro- 
duit pour  la  première  fois  dans  le  monde  occidental, 
vers  la  fin  de  la  république  romaine,  un  poète  grec, 
Antiparos,  composa  une  pièce  de  vers  que  l'antholo- 
gie nous  a  conservée  et  qui  résume,  d'une  façon  char- 
mante, la  cause  du  progrès  économique  accompli 
depuis  deux  mille  ans  :  «  Esclaves  qui  faites  tourner 
la  meule,  épargnez  vos  mains  et  dormez  en  paix.  C'est 
en  vain  que  la  voix  retentissante  du  coq  annonce  le 
matin;  dormez.  D'après  l'ordre  de  Déméter,  la  besogne 
des  jeunes  filles  est  faite  par  les  naïades,  et  maintenant 
celles-ci  bondissent,  brillantes  et  légères,  sur  la  roue 
qui  tourne.  Elles  entraînent  l'axe  avec  ses  rayons  et 
mettent  en  mouvement  la  lourde  meule  qui  tourne 
en  rond.  Vivons  de  la  vie  heureuse  de  nos  pères,  et 
jouissons,  sans  travailler,  des  bienfaits  dont  la  déesse 
nous  comble.  »  Ainsi,  la  machine  crée  du  loisir.  Qui 
en  jouira?  Voilà  le  point.  Trois  cas  peuvent  se  pré- 
senter. Oa  bien  ce  loisir  affranchira  de  tout  travail 
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un  nombre  croissant  d'ouvriers,  la  journée  de  ceux 
qui  continuent  à  travailler  restant  la  même;  ou  bien 
personne  n'aura  plus  de  loisir,  parce  que  les  heures 
de  travail,  devenues  libres,  seront  consacrées  à  fabri- 
quer des  objets  de  luxe;  ou  bien  encore,  comme  le 
supposait  Antiparos,  la  machine  profitera  aux  travail- 
leurs en  diminuant  leur  tâche,  et  le  surcroît  de  loisir 
profitera  à  tous,  même  aux  ouvriers.  En  considérant, 
non  laugmentation  de  la  production,  mais  le  progi*ès 
de  la  civilisation,  il  faudrait  souhaiter  que  la  dernière 
hypothèse  se  réalisât.  Mais  en  fait,  ordinairement, 
c'est  le  premier  et  le  second  cas  qui  se  présentent. 

Les  socialistes  conservateurs,  comme  les  socialistes 
catholiques,  développent  des  idées  générales  très 
élevées  et  parfois  très  justes;  mais,  sur  le  terrain  des 
réformes  pratiques,  les  deux  groupes  se  montrent  éga- 
lement peu  clairs  ou  peu  pratiques.  M.  Rudolph 
Meyer  demande  qu'on  diminue  l'impôt  sur  la  propriété 
foncière,  mais  qu'on  frappe  de  taxes  élevées  lès  profits 
de  l'industrie  et  de  la  banque.  Il  réclame  vivement  le 
rétablissement  des  lois  contre  l'usure  ;  il  veut  même 
limiter  l'intérêt  payé  à  tout  capital  qui  n'est  pas  mis 
en  valeur  par  celui  à  qui  il  appartient.  Il  semble  ne 
pas  voir  qu'en  arrêtant  ainsi  l'essor  de  l'industrie,  il 
nuirait  aux  intérêts  des  propriétaires  fonciers,  qu'il 
veut  défendre.  Il  veut  aussi  qu'on  étende  notablement 
le  rôle  de  l'État. 

L'Etat,  d'après  lui,  doit  forcer  d'abord  tous  les 
industriels  à  bâtir  des  maisons  pour  leurs  ouvriers. 
Lui-même  doit  fournir  une  habitation  a  tous  ses  em- 
ployés. Il  doit  bien  payer  ses  ouvriers,  afin  que  ce  taux 
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du  salaire  s'impose,  pour  ainsi  dire,  aux  particuliers, 
et  borner  la  durée  de  la  journée  en  raison  de  la  diffi- 
culté et  de  la  fatigue  du  travail.  Il  faut  favoriser  Tavène- 
ment  à  la  propriété  de  ceux  qui  n'en  possèdent  pas 
aujourd'hui.  Comme  a  dit  Thiers,  sur  chaque  ai'pent 
possédé  par  un  paysan,  vous  trouverez  un  fusil  prêt 
à  défendre  la  propriété.  Chaque  métier  devra  avoir, 
obligatoirement,  une  caisse  de  retraite  et  de  secours; 
et  le  chef  de  l'industrie  sera  tenu  d'y  contribuer  pour 
une  part  égale  à  celle  de  tous  ses  ouvriers  réunis. 
Il  faut  enfin  un  conseil  de  prud'hommes,  pour  concilier 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  fabricants  et  les 
travailleurs,  et  une  cour  arbitrale  pour  trancher  les 
dissentiments  qui  n'auront  pas  été  réglés  par  voie 
de  transaction.  Quelques-unes  de  ces  mesures  sont 
bonnes;  d'autres  sont  inutiles  ou  nuisibles,  comme  les 
lois  contre  l'usure  ;  d'autres,  enfin,  absolument  inexé- 
cutables, comme  la  limitation  des  bénéfices  du  capital 
employé  dans  la  banque  et  dans  l'industrie.  Pris  dans 
son  ensemble,  le  programme  paraît  mesquin,  quand 
on  le  rapproche  de  l'exposé  des  motifs  qui  le  précède. 
Il  ne  faut  point  s'en  étonner.  Il  est  bien  plus  facile  de 
montrer  l'idéal  à  atteindre  que  d'indiquer  les  moyens 
d'y  arriver. 

II 

Le  parti  des  socialistes  chrétiens  monarchiques  est 
de  date  récente.  Il  s'est  constitué  par  l'initiative  éner- 
gique du  meneur  des  «  anti-sémites  »,  M.  Stocker, 
prédicateur  de  la  Cour,  qui  appartient  à  la  nuance 
des  pasteurs  conservateurs  et  orthodoxes.  Il  semble 
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évident  que  c'est  l'exemple  du  clergé  catholique  qui 
a  poussé  dans  cette  voie  les  ministres  protestants  ^  Ils 
ont  voulu,  de  leur  côté,  conquérir  de  Tinfluence  sur 
les  classes  laborieuses,  en  s'occupant  de  leurs  griefs 
et  en  se  faisant  l'interprète  de  quelques-unes  de  leurs 
idées.  Seulement,  tandis  que  le  clergé  catholique  le 
fait  dans  un  but  d'opposition,  et  pour  faire  élire  des 
députés  hostiles  au  KultuT'Kampf,  les  pasteurs  de 
TEglise  oflBcielle  veulent  fortifier  dans  le  peuple  le 
sentiment  monarchique  et  étendre  les  pouvoirs  de  la 
royauté.  Aussi  combattent-ils  vivement  le  Fortschritt- 
partei,  le  parti  du  progrès,  c'est-à-dire  ces  libéraux 
qui,  prenant  l'Angleterre  pour  idéal,  veulent  restrein- 
dre l'action  de  TEtat  et  en  remettre  la  direction  aux 
volontés  du  parlement.  Le  parti  socialiste  évangélique 
se  rapproche  des  légimistes  français  en  ce  qu'il  pré- 
conise comme  type  de  gouvernement  le  règne  de  Fré- 
déric II,  et  plus  encore  celui  de  son  père,  ce  bourru 
brutal  que  Carlyle  admire  tant,  qui  menait  son 
royaume  et  sa  famille  à  la  baguette,  mais  qui  était 
très  pieux  à  sa  manière  et  excellent  économe. 

Le  pasteur  Stocker  afondé  deux  associations.  D'abord 
une  Société  potir  la  réforme  sociale  (Central  Verein 

*  Un  journal  religjieux  protestant,  die  Neue  Evangelische  Kirchenzeitung, 
s'exprime  ainsi  sur  ce  point  (octobre  1878):  «  L*Église  romaine,  en  repous- 
sant la  loi  contre  le  socialisme,  apparaîtra  comme  le  défenseur  des  droits  du 
peuple.  L'Église  évangélique,  qui  n'est  guère  représentée  au  parlement,  est 
considérée  comme  Talliée  du  despotisme.  Le  chrétien  protestant  ne  doit-il 
pas  effaC/Cr  cette  impression  en  se  dévouant  aux  intérêts  du  peuplo?  Si  le 
protestantisme  croyant  se  désintéresse  de  la  question  sociale,  la  plus  grande 
de  notre  temps  et  de  l'avenir,  s'il  ne  s'en  occupe  pas  avec  cœur  et  dévoue- 
ment, il  perdra  toute  influence  sur  les  classes  inférieures,  qui  se  retour- 
neront vers  le  catholicisme  ou  vers  le  libéi-alisme  incrédule.  » 
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fur  Socialreform) ,  ensuite  une  association  d^ouvriers 
chrétiens  sociaux  (Christlich-sociale  Àrbeiterpartei); 
quoique  les  mêmes  idées  et  presque  les  mêmes  per- 
sonnes eussent  présidé  à  la  constitution  des  deux 
groupes,  leurs  buts  sont  frès  différents.  La  Société  de  la 
réforme  sociale  doit  se  composer  de  personnes  aisées 
et  instruites,  pasteurs,  professeurs,  industriels,  pro- 
priétaires, qui  chercheront  en  commun  les  moyens 
de  réconcilier  les  classes  anarchiques,pardes  réformes 
qu'inspirera  Tesprit  du  christianisme.  Aujourd'hui, 
les  partisans  des  corporations,  les  «  agrariens  »,  ceux 
qui  demandent  la  protection  du  travail  national,  non 
seulement  ne  s'entendent  pas  pour  unir  leurs  efforts, 
mais  se  combattent  et  se  neutralisent.  Il  faut  montrer 
comment  ces  tendances  concordent  et  quel  est  le 
principe  supérieur  qui  les  justifie  et  qui  les  relie. 

Ce  que  l'on  appelle  la  société  cultivée  comprend  si 
peu  la  véritable  mission  du  christianisme  que,  quand  le 
pasteur  Stocker  commença  à  s'occuper  de  la  question 
sociale,  toutes  les  feuilles  libérales  et  progressistes  lui 
crièrent  :  Muckersocialismus  «  socialisme  cagot  ».  Il 
est  donc  urgent  de  combatfre  le  matérialisme  dans 
les  classes  élevées,  l'athéisme  dans  le  peuple,  et 
de  faire  renaître  la  conception  religieuse  du  monde 
et  de  la  société.  D'une  part,  il  faut  que  les  pasteurs 
tendent  la  main  aux  ouvriers,  afin  de  les  ramener  au 
christianisme;  ce  sera  l'œuvre  du  Christlich-sociale 
Àrbeiterpartei.  D'autre  part,  il  est  nécessaire  que  les 
amis  du  peuple,  parmi  les  classes  supérieures,  se  grou- 
pent pour  chercher  les  moyens  de  prévenir  la  révo- 
lution par  des  réformes.  En  même  temps,  un  journal 
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fut  fondé,  Der  Stauts-Socialist^  qui  prit  pour  épi- 
graphe ces  mots  :  «  La  question  sociale  existe,  et  elle 
ne  peut  être  résolue  que  par  TÉtat  fortement  et 
monarchiquement  constitué,  appuyé  sur  les  facteurs 
moraux  et  religieux  de  la  vie  nationale.  »  Cela  signi- 
fie, apparemment  :  «  Avec  Taide  du  clergé  évangé- 
lique.  » 

On  ne  peut  évidemment  nier  en  Allemagne  l'exis- 
tence du  péril  social.  Il  semblait  menacer  Tordre  pu- 
blic, car  on  rendait  le  socialisme  responsable  des 
deux  tentatives  de  régicide  de  Hôdel  et  de  Nobiling. 
Mais  comment  le  combattre?  Trois  moyens  se  pré- 
sentent :  ou  bien  ignorer  le  danger  et  se  bercer  dans 
un  imperturbable  optimisme  en  répétant  :  Laissez 
faire,  laissez  passer,  le  monde  va  tout  seul  :  c'est 
ce  que  conseillent  les  économistes  ;  ou  bien  compri- 
mer à  outrance,  supprimer  les  journaux,  dissoudre 
les  associations,  tâcher  d'extirper  ainsi  le  mal  par  la 
force:  c'est  ce  que  veut  le  gouvernement;  —  ou  bien, 
enfin,  désarmer  les  haines  populaires,  en  s'efforçant 
d'améliorer  la  condition  des  ouvriers.  C'est  le  système 
mis  en  pratique,  à  Mulhouse,  par  M.  Dolfus  et  ses 
amis.  Il  vient  de  l'exposer  au  parlement  de  l'empire, 
et  il  lui  attribue  l'absence  du  socialisme  ré\olution- 
naire  en  Alsace.  C'est  là  le  moyen  que  recommande 
le  StaatS'Socialist. 

Voici  le  programme  du  parti  qu'il  s'agissait  de  fon- 
der :  Principes  généraux  :  «  Le  parti  chrétien-social 
des  ouvriers  se  fonde  sur  le  terrain  de  la  foi  chré- 
tienne et  de  l'attachement  au  roi  et  à  la  patrie.  Il 
rejette  la  démocratie  sociale   comme   impraticable, 
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anti-chrétienne  et  anti-patriotique.  Il  s  efforce  de  fon- 
der une  organisation  pacifique  des  travailleurs,  afin 
de  préparer  des  réformes  pratiques,  de  commun 
accord  avec  les  autres  éléments  de  la  vie  nationale. 
Il  a  pour  but  de  diminuer  la  distance  qui  sépare  le 
riche  du  pauvre,  et  d'établir  ainsi  la  sécurité  écono- 
mique. Le  programme  réclame  de  l'Étal  la  création 
de  corps  de  métiers  distincts,  d  après  le  travail  auquel 
ils  s'adonnent,  mais  obligatoirement  constitués  dans 
tout  l'empire  et  appuyés  sur  un  règlement  sévère 
pour  l'admission  des  apprentis.  —  Des  commissions 
arbitrales  seront  constituées,  et  leurs  décisions  auront 
force  légale.  —  Création  obligatoire  de  caisses  de 
secours  pour  les  veuves,  les  orphelins  et  les  invalides 
du  travail.  —  Les  corps  de  métiers  défendront  les 
intérêts  des  ouvriers  dans  leurs  rapports  avec  ceux 
qui  les  emploient.  —  Interdiction  de  tout  travail  le  di- 
manche. —  Suppression  du  travail  des  enfants  et 
des  femmes  mariées  dans  les  fabriques.  —  Durée 
normale  de  la  journée  réglée  d'après  la  nature  du 
travail.  Il  faut  que  ces  règlements  deviennent  l'objet 
de  conventions  internationales.  En  attendant  qu'ils 
le  soient,  il  convient  de  protéger  le  travail  national 
contre  la  concurrence  du  pays  où  des  mesures  sem- 
blables n'existent  pas.  —  Règlements  sévères  contre 
l'insalubrité  dçs  locaux  et  les  procédés  des  fabriques. 
—  Les  propriétés  de  l'État  et  des  communes  seront 
exploitées  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  et  on  les  aug- 
mentera autant  que  cela  est  économiquement  et  tech- 
niquement possible.  —Impôt  progressif  sur  le  revenu, 
pour  compenser  les  impôts  indirects  qui  frappent 
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principalement  les  classes  laborieuses.  Impôts  très 
élevés  sur  le  luxe.  Impôt  sur  les  successions,  pro- 
gressif suivant  l'importance  de  l'héritage  et  Téloigne- 
ment  du  degré  de  parenté. 

Le  programme  demande  au  clergé  de  prendre  une 
part  active  et  dévouée  à  tous  les  eflForts  faits  pour  amé- 
liorer le  sort  de  l'ouvrier,  sous  le  rapport  matériel, 
intellectuel,  moral  et  religieux.  Il  adjure  les  gens 
aisés  de  tendre  la  main  aux  prolétaires,  d'appuyer 
toutes  les  lois  qui  leur  sont  favorables,  et  de  contri- 
buer à  augmenter  leur  bien-être,  en  leur  donnant  de 
bons  salaires  et  en  réduisant,  autant  que  possible,  les 
heures  de  travail.  Tous  doivent  prêter  leur  concours 
à  la  création  des  nouveaux  corps  de  métiers  qui  sont 
destinés  à  remplacer  ce  que  les  anciennes  corpora- 
tions avaient  de  bon.  Il  faut  porter  .les  ouvriers  à 
conserver  le  point  d'honneur,  à  fuir  les  plaisirs  gros- 
siers et  à  pratiquer  les  sentiments  chrétiens  dans  la 
vie  de  famille. 

Les  articles  de  ce  programme  sont,  on  ne  peut  le 
nier,  inspirés  par  l'amour  de  l'humanité.  Mais  serait- 
il  possible  de  les  appliquer  aux  complications  de  l'in- 
dustrie moderne,  sans  la  désorganiser?  Le  point  prin- 
cipal est  le  rétablissement,  sous  un  autre  nom,  des 
corporations.  Mais  alors  surgit  aussitôt  la  difficulté 
que  nous  avons  déjà  signalée.  Ces  corporations  seront- 
elles  fermées  cl  jouiront-elles  d'un  monopole?  Ainsi, 
les  drapiers  auront-ils  seuls  le  droit  de  fabriquer  le 
drap?  Si  vous  accordez  ce  privilège,  le  maître  ne 
pourra  plus  recruter  son  personnel  où  il  le  veut.  Que 
devient  alors  la  liberté  de  l'industrie?  Comment  con- 
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cilier  ces  monopoles  avec  les  progrès  incessants  du 
mode  de  fabrication  et  avec  le  nombre  si  variable  des 
ouvriers  employés?  Si,  au  contraire,  la  loi  maintient 
la  liberté,  ces  corps  de  métiers  sont  tout  simplement 
les  trade's  t/nîo/tô  de  l'Angleterre,  qui  sont  certaine- 
ment une  puissante  machine  de  guerre  pour  orga- 
niser la  coalition  et  la  grève,  mais  qui  n'offrent  pas 
les  éléments  d'une  nouvelle  organisation  du  travail. 
Toutefois,  ce  programme  contient  une  observation 
très  juste,  c'est  que  toutes  les  mesures  de  protection 
en  faveur  de  la  classe  ouvrière  devraient  être  votées 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  diflFérents  États. 
Ainsi,  l'Angleterre,  la  France,  et  la  plupart  des  États 
européens  ont  interdit  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  tandis  que  certeiins  pays  refusent 
encore  de  le  faire,  sous  prétexte  de  respecter  la  li- 
berté. N'est-il  pas  odieux  que  les  industriels  anglais 
ou  français  soient  victimes  de  l'équité  de  la  loi  de  leur 
pays,  et  que  d'autres  profilent  de  l'inhumanité  de  la 
législation  qui  les  gouverne,  pour  vendre  moins  cher 
qu'ailleurs,  en  employant  les  bras  de  jeunes  enfants, 
voués  ainsi  à  des  infirmités  précoces? 

Les  États  européens,  en  raison  de  la  facilité  des 
communications,  ne  font  plus,  en  réalité,  qu'une 
seule  nation.  Il  faut  donc  que,  par  des  conventions 
internationales,  les  mêmes  lois  les  régissent,  sinon, 
l'aclion  indépendante  et  non  concertée  d'un  pays  jette 
le  trouble  dans  tous  les  autres.  Il  faut  que,  la  solida- 
rité économique  devenant  chaque  jour  plus  intime, 
le  droit  international  s'étende  chaque  jour  à  plus 
d'objets. 
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Les  socialistes  chrétiens-monarchiques  n'espèrent 
point  voir  adopter  leur  programme  par  les  parlements 
actuels,  où  domine  la  bourgeoisie  libérale.  Ils  se  sont 
donc  tournés  vers  le  roi,  et  ce  qu'ils  rêvent,  c'est  une 
royauté  socialiste.  En  France  également.  Napoléon  III, 
tout  imbu  des  idées  socialistes  qu'il  avait  développées 
dans  ses  premiers  écrits,  a  voulu  jouer  le  rôle  d'em- 
pereur des  paysans  et  des  ouvriers.  Dans  la  Grèce  an- 
tique, «  les  tyrans  »,  c'est-à-dire  les  dictateurs,  s'em- 
paraient ordinairement  du  pouvoir  en  se  mettant  à  la 
tête  des  pauvres  contre  les  riches.  C'est  ainsi  que 
César,  à  Rome,  espérait  établir  le  pouvoir  absolu.  Au 
moyen  âge,  en  France,  le  roi  éteiit  considéré  comme 
le  défenseur  du  peuple  et  des  communes,  contre  la  féo- 
dalité. Aujourd'hui,  les  socialistes-monarchiques  invi- 
tent le  souverain  à  remplir  une  mission  semblable, 
mais  contre  la  bourgeoisie  financière  et  industrielle 
qui  exerce  les  privilèges  de  l'aristocratie  foncière.  Ils 
invoquent  l'autorité  de  Lorenz  von  Stein,  l'éminent 
professeur  de  Vienne.  —  «  Toute  royauté,  dit-il,  ne 
sera  plus  qu'une  ombre  vaine  et  fera  place  à  la  répu- 
blique, ou  se  transformera  en  despotisme  militaire,  à 
moins  que,  pénétrée  de  la  dignité  morale  de  son  rôle, 
elle  ne  prenne  l'initiative  des  réformes  sociales.  » 
Quel  bien  peut  faire  un  souverain  consîitutionnel  à  la 
merci  des  partis  qui  disposent  tour  à  tour  de  la  ma- 
jorité? Et  ces  partis,  que  sont-ils?  Des  coalitions  d'in- 
térêts, des  groupes  de  coteries,  les  représentants  et 
les  instruments  des  égoïsmcs  de  classes  qui  se  servent 
du  pouvoir  pour  exploiter  à  leur  profit  la  législation 
et  le  budget.  Seul,  le  roi  peut  s'élever  au-dessus  de  ce 
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conflit  d'ambitions  et  d'appétits,  pour  re[)résenter  Tin- 
térêt  permanent  de  la  nation;  seul,  il  peut  prendre  en 
main  la  cause  des  opprimés,  parce  que  seul  il  ne 
retire  aucun  profit  de  leur  asservissement. 

Cet  idéal  du  bon  despote,  assurant  à  chacun  sa  part 
de  félicité  terrestre,  a  un  certain  reflet  messianique 
qui  peut  séduire,  surtout  quand  le  mécanisme  parle- 
mentaire tourne  à  vide  ou  se  détraque.  Mais  qui 
garantit  que  le  despote  ne  sera  pas  un  fou,  un  idiot 
ou  un  méchant?  Le  césarisme  a  trop  mal  réussi  pour 
qu'on  y  revienne,  volontairement  du  moins.  Cepen- 
dant^ il  est  certain  que  les  chrétiens-sociaux  expriment 
bien  l'idée  que  l'empereur  Guillaume  lui-même  se  fait 
de  sa  mission.  Il  a  horreur  du  gouvernement  des  ma- 
jorités; il  accueille  volontiers  les  plaintes  des  ouvriers; 
et,  comme  nous  l'avons  vu,  il  donne  de  l'argent  pour 
faire  des  expériences  socialistes.  C'est  également  le 
rêve  longtemps  caressé  par  M.  de  Bismarck,  et  qu'il 
s'apprête,  dit-on,  à  réaliser  bientôt  (décembre  1880). 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  la  Prusse  est  un 
terrain  admirablement  préparé  pour  l'éclosion  «  du 
socialisme  par  l'État  ».  Nul  peuple  moderne  ne  repro- 
duit plus  complètement  le  type  des  cités  grecques  où 
l'individu  est  subordonné  au  bien  de  la  cité.  Sous  la 
main  énergique  de  Frédéric  II,  l'État  prussien  est  de- 
venu une  machine  politique  qui  s'empare  de  l'homme 
depuis  l'enfance,  par  l'école  d'abord,  puis  par  l'armée, 
pour  le  mouler  au  gré  de  ses  besoins.  Le  code  civil 
prussien  consacre  déjà  une  partie  des  articles  du  pro- 
gramme des  chrétiens-sociaux.  Voici,  en  effet,  ce 
qu'on  trouve  au  titre  xix,  deuxième  partie,  du  Preus- 
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sisr.he  Allgemeine  Landrecht  :  —  «  §  1 .  L'Etat  doit  soi- 
gner pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  citoyens  qui 
ne  peuvent  se  le  procurer  eux-mêmes,  ou  qui  ne  peu- 
vent l'obtenir  de  ceux  qui  y  sont  tenus  par  la  loi>  — 
§  2.  A  ceux  qui  ne  trouvent  pas  à  s'employer,  on  assi- 
gnera des  travaux  en  rapport  avec  leurs  fojpces  et  leurs 
aptitudes.  —  §  3.  Ceux  qui,  par  paresse  ou  goût  de 
l'oisiveté,  ou  par  toute  autre  disposition  vicieuse,  né- 
gligent de  se  procurer  des  moyens  d'existence,  seront 
tenus  à  exécuter  des  travaux  utiles,  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité.  —  §  6.  L'Etat  a  le  droit  et  est 
obligé  de  créer  des  institutions  au  moyen  desquelles 
le  dénûment  des  uns  et  la  prodigalité  des  autres  sont 
également  empêchés.  —  §  7.  Est  absolument  interdit 
dans  l'Etat  tout  ce  qui  peut  avoir  pour  effet  de  pro- 
voquer à  l'oisiveté,  surtout  dans  les  classes  inférieures, 
ainsi  que  tout  ce  qui  peut  détourner  du  travail.  — 
§  10.  Les  autorités  communales  sont  tenues  de  nourrir 
les  habitants  pauvres.  —  §  H.  Elles  doivent  s'infor- 
mer des  causes  de  leur  dénûment,  et  les  signaler  aux 
autorités  supérieures,  aGn  qu'on  y  porte  remède.  »  Ne 
dirait-on  pas  les  textes  de  loi  d'une  Salente  chré- 
tienne? Le  précepte  de  saint  Paul  :  Que  celui  qui  ne 
travaille  pas  ne  mange  pas,  qui  non  laborat  nec  man- 
ducetj  se  trouve  ici  transformé  en  un  article  du  code. 
L'oisiveté  est  un  délit.  Le  droit  au  secours,  comme 
dans  la  loi  d'Elisabeth,  et  le  droit  au  travail,  comme 
en  1848,  sont  également  reconnus.  Le  rôle  tutélaire 
de  l'Etat  est  nettement  accusé.  La  portée  socialiste  du 
code  prussien  ne  peut  être  méconnue. 
Le  but  principal  à  poursuivre,  d'après  les  chrétiens- 
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sociauXi  d'accord  en  ceci  avec  les  «  conservateurs- 
sociaux  »,  c'est  l'organisation  des  corps  de  métiers. 
C'est  ainsi  seulement  que  le  système  actuel  du  sala- 
riat peut  être  modifié.  Le  conseiller  privé  F,  Reu- 
leaux,  qui,  lors  de  l'exposition  de  Philadelphie,  a 
montré  d'une  façon  si  impitoyable  et  si  utile  les  im- 
perfections de  l'industrie  allemande,  croit  aussi  que 
l'organisation  de  corporations  est  iûdispensable,  pour 
former  des  apprentis  capables.  Il  veut  qu'elles  s'or- 
ganisent librement  et  sans  monopole,  mais  sous  le 
patronage  de  l'Etat.  Le  Staats-Socialisty  au  contraire, 
demande  qu'elles  soient  imposées  et  obligatoires  pour 
tous  les  métiers.  Ainsi  seulement  elles  permettraient 
à  l'ouvrier  de  défendre  efficacement  ses  intérêts.  Ces 
corps  de  métiers  auraient  leurs  représentants  au  par- 
lement, et  rintervention,  en  politique,  des  ouvriers 
ainsi  organisés  serait  plus  utile  que  maintenant  qu'elle 
a  lieu  sous  le  drapeau  des  partis.  Sismondi  préconi- 
sait aussi  ce  système  de  représentation  qui  existait 
dans  beaucoup  de  villes  au  moyen  âge.  C'est  ainsi 
qu'en  Angleterre  encore,  les  universités  ont  leurs  dé- 
putés spéciaux.  Quand  il  s'est  agi  en  France  de  la 
composition  du  Sénat,  on  a  proposé  d'y  introduire  des 
représentants  des  grands  corps  de  l'Etat,  ainsi  que  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Quoique  cette  idée  s'éloi- 
gne de  nos  formes  actuelles  de  gouvernement,  on 
aurait  tort  de  la  rejeter.  S'il  est  vrai  que  le  gouverne- 
ment doit  être  l'expression,  non  des  volontés  arbi- 
traires des  majorités,  mais  des  lumières  de  la  sagesse 
et  des  vrais  intérêts  d'une  nation,  la  représentation 
des  grands  corps  et  des  grandes  industries,  au  moins 
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dans  Tune  des  Chambres,  offrirait  de  grands  avan- 
tages. 

Le  StaatS'Socialist  propose,  comme  modèle,  l'Asso- 
ciation américaine  des  conducteurs  de  locomotives. 
Elle  compte  cent  quatre-vingt-douze  «  filiales  »  et  qua- 
torze mille  membres.  Elle  est  basée  sur  le  sentiment 
chrétien.  Sa  devise  est  :  Faites  aux  autres  ce  que  vofis 
voudriez  qu'on  vous  fit  à  vous-même  :  tel  est  Vaccom- 
plissement  de  la  loi.  Les  réunions  commencent  par 
une  prière.  La  Bible  est  posée  sur  la  table  du  conseil. 
Ceux  qui  s'adonnent  à  la  boisson  sont  impitoyable- 
ment exclus.  L'association  possède  une  caisse  d'assu- 
rance qui  paie  3,000  dollars  à  la  veuve  ou  aux  orphe- 
lins d'un  membre  décédé.  Plus  d'un  million  de  dollars 
ont  été  ainsi  distribués.  Elle  n'a  pris  part  à  aucune 
grève,  mais  le  nombre  et  l'union  de  ses  membres 
constituent  une  puissance  avec  laquelle  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  doivent  compter.  L'esprit 
de  corps,  et  le  sentiment  d'honneur  qui  en  résulte, 
sont  une  garantie  de  moralité  et  de  bon  travail.  Les 
conducteurs,  le  public  et  les  compagnies  elles-mêmes 
n'ont  qu'à  se  féliciter  de  ces  heureux  résultats,  et  il 
serait  désirable  qu'on  pût  en  obtenir  de  semblables 
dans  tous  les  métiers.  Seulement,  c'est  ici  une  asso- 
ciation libre  fondée  par  l'initiative  de  ceux  qui  la 
composent.  Si,  d'autorité,  l'Etat  voulait  en  fonder  de 
pareilles,  il  est  à  croire  qu'il  échouerait,  et  en  leur 
attribuant  un  monopole,  11  désorganiserait  bientôt 
l'industrie  telle  qu'elle  fonctionne  maintenant. 

Des  tentatives  se  font  actuellement,  en  Allemagne, 
pour  rétablir  des  corps  (\e  métiers.  Ainsi,  à  Osna- 
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briick,  les  artisans  ont  formé  une  corporation  sous 
l'inspiration  et  le  patronage  du  bourgmestre,  M.  Mi- 
quel,  et  le  StaatS'Socialist  du  5  octobre  1878  en  pu- 
blie les  statuts.  D'après  ce  que  rapporte  le  conseiller 
F.  Reuleaux,  les  horlogers  de  toute  l'Allemagne  ont 
formé  une  eissociation  représentée  par  une  délégation 
centrale.  Ils  ont  formulé  un  règlement  pour  l'admis- 
sion des  apprentis.  Ils  s'occupent  actuellement  d'intro- 
duire les  systèmes  de  fabrication  employés  aux  États- 
Unis.  Les  graveurs,  les  potiers,  les  ferblantiers,  les 
ouvriers  mécaniciens  ont  suivi  cet  exemple.  Leur  but 
principal  est  de  former  de  bons  ouvriers  et  de  réveil- 
ler l'esprit  de  corps.  Le  conseiller  Reuleaux  applaudit 
à  ces  tentatives,  parce  qu'il  y  voit  uq  moyen  d'élever 
les  travailleurs  allemands  au  niveau  des  Anglais  et 
des  Américains.  Mais,  récemment,  la  plupart  de  ces  as- 
sociations ont  été  dissoutes  en  vertu  de  la  nouvelle  loi 
antisocialiste. 

L'Association  centrale  pour  la  ré  forme  sociale  obtint 
l'adhésion  et  même  la  coopération  de  plusieurs  éco- 
nomistes bien  connus,  comme  MM.  Adolph  Wagner,  de 
l'université  de  Berlin;  Schaffle,  ancien  ministre  des 
finances  d'Autriche,  l'auteur  de  Socialismus  und  Ca- 
pitalîsmus;  Adolph  Samter,  banquier  à  Kônigsberg, 
et  le  professeur  von  Scheel  K  Mais  pour  agir  sur  les 
masses,  comme  l'ont  fait  les  socialistes-catholiques,  il 
fallait  le  concours  des  pasteurs;  c'est  de  ce  côté  que 
les  fondateurs  de  l'œuvre,  MM.  Stocker  et  Todt,  diri- 
gèrent tous  leurs  efforts.  Suivant  eux,  le  devoir  des 

*  Voyer  le  livre  récent  de  M.  von  Scheel  :  Unsere  sociale  polilische 
Parteien  «  Nos  partis  polUiqties  sociaux  » . 
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ecclésiastiques,  et  même  celui  de  l'Église  protestante, 
comme  corps,  est  d'intervenir  dans  les  débats  de  la 
question  sociale.  Cette  question,  disent-ils,  embrasse 
rhomme  tout  entier.  La  démocratie  socialiste  repose 
sur  le  matériaUsmc  et  propage  lathéisme.  Le  libéra- 
lisme et  la  science  dite  positive  lui  fournissent  des 
armes,  car  ils  travaillent  à  déraciner  le  sentiment  reli- 
gieux. Qui  défendra  ce  trésor  précieux  de  l'humanité, 
si  ce  n'est  le  pasteur?  Le  Christ  est  venu  apporter  la 
<c  bonne  nouvelle  »  aux  pauvres.  Les  disciples  du 
Christ  et  des  apôtres  doivent  faire  comme  lui.  Il  faut 
qu'ils  cherchent  en  quoi  consistent  les  maux  des 
classes  inférieures,  afin  d'y  trouver  des  remèdes.  C'est 
l'économie  politique  seule  qui  peut  jeter  des  lumières 
sur  ces  diifîciles  questions;  il  faut  donc  quils  l'étudient 
attentivement.  Ils  doivent  sans  cesse  rappeler  à  l'État 
et  aux  classes  supérieures  ce  que  la  loi  évangélique 
leur  impose  à  Tégard  de  leurs  frères  qui  sont  dans  le 
dénûment.  La  passion  d'accumuler  des  richesses  de- 
vient de  plus  en  plus  le  caractère  de  notre  époque. 
C'est  «  le  mammonisme  »,  l'ennemi  du  christianisme. 
Il  faut  le  combattre  sans  cesse. 

Le  peuple  se  détourne  de  TËglise,  parce  qu'elle  ne 
lentrctient  que  de  formules  abstraites.  Qu'elle  des- 
cende sur  le  terrain  de  la  réalité  actuelle,  qu'elle  lui 
pirle  de  ce  qui  occupe  sa  pensée,  et  elle  regagnera  son 
influence.  Pourquoi  l'ouvrier  écouterait-il  le  déma- 
gogue athée  qui  lui  apporte  une  doctrine  désolante, 
hostile  au  droit,  plutôt  que  le  prêtre  qui  lui  présente 
l'Évangile,  le  livre  du  pauvre  et  de  l'opprimé?  Seule- 
ment, pour  combattre  les  agitateurs  de  la  démagogie. 
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les  p€tôteurs  doivent  connaître  les  questions  dont  ils 
s'occupent  et  les  arguments  qu'ils  invoquent.  Il  serait 
donc  nécessaire  qu'ils  suivissent,  aux  universités,  le 
cours  de  science  sociale.  La  théologie  et  l'économie 
politique  se  tiennent  par  les  liens  les  plus  intimes  K  Ce 
n'est  que  par  l'économie  sociale  que  Ton  comprend 
toute  la  portée  du  christianisme  et  ce  qu'il  contient  de 
puissance  pour  guérir  les  maux  de  la  société  moderne. 
Les  autorités  supérieures  de  l'Église  évangélique  se 
montrèrent  très  réservées,  et  plutôt  hostiles  ;  mais  le 
clergé  inférieur  fut  remué.  Plus  de  sept  cents  pas- 
teurs envoyèrent  leur  adhésion  à  la  Société  centrale 
pour  la  réforme  sociale.  Le  docteur  Kôgel,  prédica- 
teur de  la  cour,  le  docteur  Bauer,  le  surintendant  gé- 
néral docteur  Biichsel,  engagèrent  vivement  le  clergé 
protestant  à  s'occuper  du  mouvement  social.  Le  pas- 
teur Stocker  déploya  un  courage  admirable.  Dans  des 
séances  publiques,  à  Berlin,  il  alla  braver  en  face  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  exalté  dans  la  démagogie  socia- 
liste, et  parfois,  à  force  d'éloquence,  il  arracha. des 
bravos  à  la  foule  hostile.  Il  fut  combattu  avec  une 
violence  inouïe  par  l'un  des  meneurs  du  socialisme 
berlinois,  M.  Most,  député  au  parlement  impérial.  On 
peut  difficilement  se  faire  une  idée  du  ton  de  ces  phî- 
lippiques  qui  ne  sont  qu'une  suite  d'invectives  contre 
le  christianisme  et  contre  ses  ministres.  Elles  se  ter- 
minent par  la  glorification  de  l'athéisme.  «  La  démo- 

*  Voyez  l'étude  du  pasteur  Todt  intitulée  Det*  Innere  Zusammeiihang  und 
die  nothwendige  Verhindung  zwischen  dem  Sludiitm  dcr  Théologie  und 
dem  Studium  der  Socialwissenschaften  {Le  rapport  intime  et  le  lien  néces- 
saire entre  V étude  de  la  théologie  et  r étude  des  sciences  sociales). 


182  LE  SOCIALISME  CONTEMPORAIN, 

cratie  sociale  ne  reculera  pas,  s  écrie  M.  Most  dans  l'un 
de  ses  discours.  Elle  poursuivra  sa  marche  et  accom- 
plira ses  desseins,  quand  même  toute  la  prêtraille 
(das  gesammte  Pfaflenthum]  se  lèverait  contre  elle  en 
bataillons  assez  serrés  pour  obscurcir  le  soleil,  comme 
le  ferait  une  nuée  de  sauterelles.  La  démocratie  sociale 
sait  que  les  jours  du  christianisme  sont  comptés  et  que 
le  moment  n'est  pas  éloigné  où  Ton  dira  aux  prêtres  : 
«  Faites  votre  compte  avec  le  ciel,  car  votre  heure  est 
écoulée.  »  —  Comme  le  pasteur  Stocker  et  ses  amis  fai- 
saient appel  aux  sentiments  religieux  et  s'efforçaient 
de  montrer  que  c'est  dans  les  principes  et  dans  les 
sentiments  du  christianisme  qu'on  trouverait  la  solu- 
tion des  difficultés  sociales,  le  député  Most  organisa 
une  agitation  pour  amener  les  ouvriers  à  sortir  offi- 
ciellement de  l'Église  [Massenauslritt  aus  der  Kirche). 
«  Il  y  a  longtemps,  dit-il,  que  vous  ne  mettez  plus  le 
pied  dans  un  temple  et  que  vous  n'avez  plus  de  rap- 
])orts  avec  ces  messieurs  en  frac  noir.  Mais  cela  ne 
suffit  pas.  Ils  vous  comptent  encore  comme  brebis  de 
leurs  troupeaux,  et  a  ce  titre,  ils  jirétendent  vous 
tondre.  11  faut  que  cela  cesse.  Déclarez  nettement  que 
vous  sortez  de  TÉglise.  Rangez-vous  sous  le  drapeau 
de  la  science,  qni  rejette  au  néant  toutes  les  supersti- 
tions. »  A  la  sortie  de  ces  si'anccs,  des  formules  décla- 
rant à  l'autorité  qu'on  abandonnait  l'Église  établie 
étaient  présentées  à  la  signature  des  assistants. 

Le  6  février  de  cette  année  (1878),  eut  lieu  un 
grand  meeting  de  femmes,  dans  le  salon  Renz.  Les 
hommes  étaient  expulsés  impitoyablement.  La  salle 
était  comble.  Au  bureau  siégeait,  comme  présidente, 
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M™®  Hahn,  qui  avait  précédemment  fondé  une  asso- 
ciation de  femmes  d'ouvriers,  dissoute  par  la  police 
en  1875.  A  côté  d'elle  se  trouvaient  le  député  Most  et 
le  directeur  de  mission  docteur  Waugemann,  qui 
était  venu  défendre  les  idées  des  chrétiens  sociaux. 
De  grandes  aflSches  rouges  fixées  au  mur  portaient  : 
Massenaustritt  aus  der  Landskirche  «  Sortie  en 
masse  de  l'Église  d'État  ».  Un  discours  du  député 
Most  ouvrit  la  séance.  Il  se  félicitait  de  voir  la  cause 
sociale  embrassée  par  les  femmes.  Leur  appui  lui 
assurait  l'avenir.  «  Les  femmes,  bien  plus  que  les 
hommes,  sont  les  esclaves  et  les  victimes  du  capital. 
Comme  on  voit  que  la  démocratie  sociale  fait  des 
progrès  auxquels  rien  ne  résistera,  les  prédicateurs 
de  la  cour  et  autres  ecclésiastiques  se  glissent  dans 
nos  rangs  pour  fonder  un  parti  nouveau  et  pour  divi- 
ser nos  forces.  Le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  à  ces 
manœuvres  est  de  sortir  en  masse  de  l'Église.  » 

M"^®  Hahn  prit  ensuite  la  parole  pour  raconter 
toutes  les  infamies  de  la  prêtraille  (Pfaffenthum). 
«  Ma  religion,  s'écria-t-cUe,  est  le  socialisme  qui, 
seul,  est  la  vérité,  la  moralité,  la  justice  et  la  frater- 
nité. A  bas  les  prêtres  de  toute  robe  et  de  toute 
couleur!  La  première  réforme  à  accomplir,  c'est  de 
transformer  toutes  les  églises  en  bonnes  habitations 
ouvrières.  »  Le  docteur  Waugemann  répondit  que  le 
christianisme  avait  relevé  la  femme.  Dans  le  cours  de 
ses  missions,  il  avait  pu  constater  que  ce  culte  seul 
faisait  de  bons  mariages  et  inspirait  au  mari  le  respect 
de  sa  compagne.  Après  qu'il  eut  développé  ces  idées, 
le  député  Most  lui  répondit  :  «  Je  ne  nie  pas  l'effet 
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favorable  du  christianisme  sur  les  sauvages;  c'est 
pourquoi  j'engage  beaucoup  MM.  les  missionnaires 
et  les  prédicateurs  de  la  cour  à  aller  débiter  leurs 
sermons  aux  Hottentots.  Quant  aux  gens  civilisés,  ils 
ne  peuvent  leur  apporter  que  beaucoup  d  ennui.  »  La 
séance  fut  levée  à  minuit  et  demi.  Les  dames  se  reti- 
rèrent en  chantant  la  Marseillaise  d'Audorff. 

Les  journaux  libéraux  accueillirent  la  formation  du 
parti  social  évangélique  d'une  façon  presque  aussi 
hostile  que  les  feuilles  démagogiques.  «  Nous  aimons 
encore  mieux,  dit  l'un  d'eux,  les  socialistes  en  blouse 
que  les  socialistes  en  surplis.  »  Les  journaux  officieux 
et  conservateurs,  au  contraire,  louèrent  la  tentative. 
«  Nous  sommes  heureux,  écrivit  la  Norddeutsche 
Allgemeine  Zeitung,  de  voir  des  hommes  éclairés, 
bons  patriotes,  dévoués  à  la  monarchie,  attaquer  bra- 
vement et  en  face  le  mouvement  athée  et  anarchique 
qui  gagne  chaque  jour  du  terrain.  C'est  le  tort  des 
classes  élevées  de  s'aveugler  sur  le  danger.  Qu'elles 
appuient  les  efforts  de  ces  hommes  qui  se  mettent  en 
avant  pour  défondre  tout  ce  que  nous  révérons.  Il 
serait  à  désirer  qu'il  se  formât  partout  des  sociétés 
locales  animées  du  même  esprit,  y^  C'est,  en  effet,  ce 
que  le  parti  de  la  réforme  sociale  évangélique  s'ef- 
força de  faire.  Il  déploya  la  plus  louable  activité. 
Outre  les  conférences  de  Berlin,  très  fréquentes  et 
très  suivies,  où  Ton  discutait  les  différents  points  du 
programme,  il  envoya  en  province  des  missionnaires 
qui  provoquaient  une  réunion,  y  exposaient  le  but  à 
poursuivre  et  fondaient  une  association  locale.  Ils 
parvinrent  à  former  ainsi,  dans  beaucoup  de  localités. 
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des  groupes  de  gens  aisés  disposés  à  s'occuper  théori- 
quement et  pratiquement  de  la  question  sociale.  Mais 
ils  eurent  beaucoup  moins  de  prise  que  les  cercles 
catholiques  sur  la  classe  inférieure.  Obéissant  à  un 
mot  d'ordre,  tous  les  prêtres  catholiques  s  étaient  mis 
à  l'œuvre,  tandis  que  les  pasteurs  protestants  agis- 
saient isolément  et  suivant  leurs  convenances  ou  leurs 
convictioDS. 

Les  attentats  contre  la  vie  de  TEmpereur  et  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  contre  les  socialistes  mirent 
le  parti  social  évangélique  dans  la  position  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  diflBcile .  Ses  fondateurs  étaient  des  pré- 
dicateurs de  la  cour.  Comment  ne  pas  applaudir  à  l'em- 
ploi des  moyens  les  plus  énergiques  pour  combattre 
ces  sauvages  qu'un  fanatisme  féroce  et  stupide  poussait 
à  commettre  un  crime  abominable  et,  en  tout  cas,  inu- 
tile au  succès  de  leurs  desseins?  Le  Stauts-Socialist 
s'était  proclamé  monarchique  et  conservateur.  Pou- 
vait-il repousser  une  loi  présentée  au  nom  des  prin- 
cipes qu'il  s'était  donné  pour  mission  de  défendre?  Il 
l'a  fait  cependant,  et  en  cela  il  a  montré  de  la  pré- 
voyance et  du  courage.  Il  a  tiré,  des  attentats,  la 
preuve  qu'il  n'avait  pas  exagéré  le  danger  de  la  déma- 
gogie socialiste.  Il  a  repoussé  la  loi  contre  les  socia- 
listes, parce  que,  sans  supprimer  le  mdl,  elle  le  fera 
disparaître  en  apparence  et  empêchera  ainsi  d'y  porter 
remède.  Elle  aura  surtout  ce  funeste  effet  d'empê- 
cher les  classes  supérieures  de  remplir  leur  devoir  à 
l'égard  de  ceux  qui  dépendent  d'elles.  On  peut  se 
demander  si  le  Stants-Socialist  et  le  parti  social  évan- 
gélique, malgré  ses  attaches  dans  le  monde  de  la 
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cour,  échappera  aux  mesures  de  rigueur  qui  frappent 
partout  les  associations  et  les  feuilles  qui  s'occupent 
de  la  question  sociale.  Le  but  qu'on  poursuit  est  de 
faire  régner  un  silence  complet  sur  ce  point,  afin  que 
la  police  puisse  se  vanter  ainsi  d'avoir  établi  Tordre 
et  la  paix.  Silentium  pacem  appellant. 

Si  Ton  veut  se  faire  une  idée  complète  des  ten- 
dances et  des  principes  qui  ont  présidé  à  la  forma- 
tion du  parti  social  évangélique,  il  faut  lire  le  livre 
du  pasteur  Todt,  qui  a  eu  un  grand  succès  et  dont 
deux  éditions  se  sont  enlevées  en  quelques  mois  :  Le 
Socialisme  radical  allemand  et  la  société  chrétienne^. 
Il  serait  intéressant  de  le  comparer  au  livre  de 
M.  François  Huet,  Le  Règne  social  du  christianisme, 
publié  en  1852,  dans  le  même  esprit  et  sur  le  même 
plan.  Voici  l'épigraphe  que  le  pasteur  Todt  met  en 
tête  de  son  livre  :  «  Celui  qui  veut  comprendre  la 
question  sociale  et  contribuer  à  la  résoudre  doit  avoir 
à  sa  droite  les  livres  de  Téconoraie  politique,  à  sa 
gauche  ceux  du  socialisme  scientifique  et  devant  soi 
les  pages  ouvertes  du  Nouveau  Testament.  »  L'éco- 
nomie politique,  ajoute-t-il,  joue  le  rôle  de  lanatomie; 
elle  fait  connaître  la  construction  du  corps  social.  Le 
socialisme  est  la  pathologie  qui  en  décrit  les  maladies. 
L'Évangile  est  la  thérapeutique  qui  apporte  les  re- 
mèdes. 

N'est-il  pas  étrange  que  le  socialisme  se  développe 
précisément  dans  les  pays  chrétiens?  D'où  cela  vient- 
il?  C'est,  suivant  le  pasteur  Todt,  que  le  socialisme  a 

*  Der  radikale  deutsche  Socialismus  und  die  christliclie  GeselUchaft 
von  Rudolf  Todt.  Wiltcmbcrg,  1878. 
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sa  racine  dans  le  christianisme;  seulement,  il  en  est 
une  déviation.  C'est  un  fruit  de  l'Évangile,  mais  c'est 
un  fruit  vicié.  Au  fond,  suivant  M.  Todt,  le  socialisme 
naît  du  sentiment  de  révolte  produit  par  la  vue  du 
contraste  qui  existe  entre  la  constitution  économique 
actuelle  de  la  société  et  un  certain  idéal  de  justice  et 
d'égalité,  d  où  nait  le  désir  de  faire  disparaître  ce  con- 
traste par  des  réformes  radicales  de  l'ordre  social.  Le 
christianisme  condamne  également  le  monde  actuel  où 
régnent  l'égoïsme  et  la  concupiscence,  et  il  annonce 
le  a  Royaume  nouveau  »  où  les  premiers  seront  les 
derniers,  où  la  charité  fera  de  tous  des  frères  et  où  la 
terre  appartiendra  aux  humbles  et  aux  pacifiques.  Le 
vrai  chrétien  cherche  à  se  corriger  soi-même  et  à 
réformer  ce  qui  l'entoure,  conformément  à  la  parole 
divine.  Celui  qui,  comme  le  positiviste  ou  l'écono- 
miste, proclame  le  train  des  choses  actuel  nécessaire, 
fatal  et  conforme  aux  lois  naturelles,  se  met  donc  en 
opposition  avec  les  enseignements  de  Jésus-Christ. 
Celui-là  s'y  conforme,  au  contraire,  qui  poursuit 
l'amélioration  et  la  perfection  en  tout.  Aussi,  d'après 
le  pasteur  Todt,  tout  chrétien  qui  prend  sa  foi  au  sé- 
rieux a  un  fonds  de  socialisme,  et  tout  socialiste, 
quelle  que  soit  sa  haine  contre  la  religion,  porte  en 
lui  un  christianisme  inconscient.  Seulement,  le  radi- 
calisme socialiste  prêche  l'athéisme  et  le  commu- 
nisme, et  eu  cela  il  s'éloigne  de  TÉvangile. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  dit  notre  auteur,  le  socia- 
lisme n'est  pas,  comme  on  le  croit  généralement,  une 
maladie  passagère  qui  disparaîtra  comme  elle  est  ve- 
nue. Il  grandira  et  s'étendra.  A  différentes  époques,  il 
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y  a  eu  des  explosions  de  socialisme,  quand  les  souf- 
frances des  populations  devenaient  trop  vives,  comme 
lors  des  Jacqueries  en  France  et  en  Angleterre,  ou  au 
XVI*  siècle,  lors  de  la  révolte  des  paysans  en  Allema- 
gne. Aujourd'hui,  le  sort  des  classes  inférieures  s'est 
beaucoup  amélioré,  et  c'est  cependant  en  ce  moment 
que  la  maladie  se  déclare.  Elle  apparaît  même  dans 
un  pays  où  laisance  est  générale,  comme  aux  États- 
Unis.  Ce  n'est  donc  pas  la  misère  qui  en  est  la  cause. 
C'est  le  contraste  entre  l'idéal  et  la  réalité.  Ce  qui  la 
répand  et  la  fera  durer,  c'est  d'abord  la  liberté  et  les 
droits  politiques;  c'est,  en  second  lieu,  la  diffusion  de 
certaines  connaissances  de  science  naturelle  et  d'éco- 
nomie politique;  ce  sont  enfin  les  communications 
incessantes  et  si  rapides  qu'établissent  entre  les  hom- 
mes, les  chemins  de  fer,  la  poste  et  surtout  la  presse. 

Quand  un  mouvement  révolutionnaire  part  de  quel- 
ques chefs,  eu  les  supprimant  on  met  un  terme  au 
danger.  Mais  quand  une  fermentation  profonde  s'est 
emparée  dos  masses,  c'est  en  vain  qu  on  se  débarrasse 
des  meneurs;  il  s*eii  élève  toujours  d'autres  pour 
les  remplacer.  Supprimercz-vous  toutes  les  libertés? 
Il  est  trop  tard.  Ou  acceptera  un  régime  exceptionnel 
pendant  un  moment  de  crise;  mais  aucun  des  Etats 
civilisés  de  rOccident  ne  se  soumettrait  plus  défini- 
tivement à  l'absolutisme  et  à  l'clat  de  siège.  On  voit, 
d'ailleurs,  en  Russie,  que  ce  nest  pas  ainsi  qu'on 
trouve  la  sécurité.  D'après  M.  Todt,  le  christianisme 
seul,  pénétrant  les  classes  hostiles,  peut  les  réconcilier 
sur  le  terrain  de  la  charité  et  de  la  justice. 

Examinant  ensuite  successivement  les  divers  points 
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du  programme  du  socialisme  radical,  notre  auteur 
les  compare  aux  principes  de  TÉvangile  et  il  montre 
en  quoi  ils  s'en  rapprochent  et  où  ils  s'en  éloignent. 
Cette  étude  sur  la  pcœtie  sociale  du  christianisme  in- 
dique parfaitement  les  rapports  intimes  qui  existent 
entre  l'économie  politique  et  les  idées  religieuses. 

Nous  ne  pouvons  discuter  ici  les  nombreuses  ques- 
tions que  ces  rapprochements  soulèvent.  Nous  croyons 
seulement  pouvoir  dire  que  l'idée  fondamentale  du 
groupe  social  évangélique  est  juste.  Pour  désarmer 
les  animosités  populaires,  il  faut  que  les  classes  supé- 
rieures, à  commencer  par  les  chefs  de  l'État,  s'occu- 
pent de  tout  ce  qui  peut  améliorer  lo  sort  du  plus 
grand  nombre.  La  charité  chrétienne  doit  se  traduire 
en  faits.  Jadis,  on  croyait  s'acquitter  de  ce  devoir  par 
l'aumône.  Sans  doute,  elle  sera  toujours  indispensable 
en  certains  C6is  ;  mais,  trop  facile  ou  trop  abondante, 
elle  dégrade  celuiqui  la  reçoit  et,  transformée  en  insti- 
tution, elle  encourage  l'oisiveté.  La  science  économique 
nous  prouve  qu'il  est  moins  facile  de  faire  le  bien.  Ce 
qu'il  faut,  c'est  mettre  l'ouvrier  à  même  d'améliorer 
son  sort  par  ses  propres  efforts,  et,  à  cet  effet,  multi- 
plier les  institutions  qui  Télèvent  et  le  civilisent  : 
sociétés  ouvrières,  bibliothèques  populaires,  sociétés 
d'épargne,  écoles  d'adultes,  écoles  industrielles.  Il 
faut  que  l'initiative  des  philanthropes  et  des  patrons 
en  fonde  partout. 

MM.  Stocker  et  Todt  ont  raison  :  les  classes  supé- 
rieures, par  leur  matérialisme  pratique,  exercent  une 
funeste  influence  sur  ceux  qui  sont  au-dessous  d'eux. 
Le  luxe  dévore  les  capitaux  dont  l'accumulation  ferait 
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hausser  le  salaire.  Il  exalte  la  vanité;  il  déraugc  les 
fortunes;  il  irrite  les  convoitises  et  provoque  les 
haines  de  ceux  à  qui  manque  souvent  le  nécessaire. 
La  simplicité  de  la  vie,  l'application  au  travail,  la 
haute  culture  morale  et  intellectuelle,  tels  sont  les 
exemples  qu'il  faut  offrir  aux  yeux  du  peuple.  Ceux 
qui  disposent  du  produit  net  d'un  pays  doivent  em- 
ployer leur  superflu,  non  à  raiBBner  leurs  plaisirs  ou  à 
poursuivre  les  satisfiictions  de  l'orgueil,  mais  à  des 
œuvres  d'utilité  générale  et  au  bien  de  leurs  sembla- 
bles. Ce  qu'ont  fait  MM.  Dolfus,  à  Mulhouse,  et  M.Sieg- 
fried, au  Havre,  nous  montre  la  voie  dans  laquelle  il 
faut  entrer.  Je  me  permettrai  de  citer  un  autre  exem- 
ple, bien  connu  en  Belgique,  et  qui  mérite  de  l'être 
également  à  l'étranger.  Il  fait  voir  tout  le  bien  que 
peut  accomplir  l'initiative  d'un  seul  homme.  En  1866, 
M.  Laurent,  professeur  de  droit  à  l'université  de 
Gand,  eut  l'idée  d'introduire  dans  les  écoles  primaires 
de  cette  ville  l'épargne  pour  les  enfants.  Il  alla,  d'école 
en  école,  expliquer  aux  maîtres  et  aux  élèves  les 
avantages  économiques  et  surtout  les  bienfaits  moraux 
de  l'épargne.  Entraînés  par  cette  parole  sympathique 
et  convaincue,  les  enfants,  sou  par  sou,  remettaient 
leurs  petites  économies  au  maître,  qui  prenait  pour 
eux  un  livret  de  la  caisse  d'épargne,  quand  ils  avaient 
ainsi  réuni  un  franc.  Cinq  ans  après,  en  1871,  sur  dix 
mille  six  cent  soixante  et  onze  élèves,  le  nombre  des 
livrets  était  de  huit  mille  et,  depuis  lors,  la  proportion 
s'est  encore  accrue. 

Ceci  peut  être  le  germe  d'une  transformation  dans 
la  situation  sociale.  Que  l'ouvrier  arrive  à  posséder 
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un  capital,  et  aussitôt  il  est  converti  aux  idées  d'ordre; 
il  devient  l'ennemi  de  tout  bouleversement  qui  lui 
enlèverait  des  économies  péniblement  acquises.  Mais 
comment  atteindre  ce  résultat?  En  lui  enseignant 
Tépai^ne  dès  Tenfance,  afin  qu'il  en  prenne  l'habi- 
tude. Plus  tard,  quand  le  pli  de  la  dissipation  est  pris, 
les  meilleurs  conseils  restent  stériles.  Le  capital  crJé 
par  l'ouvrier  est  le  seul  qui  sera  conservé.  C'est  en 
vain  qu'on  ferait  des  avances  aux  ouvriers,  comme  le 
demandait  Lassalle  ou  comme  Ta  fait  l'empereur 
d'Allemagne,  sous  l'inspiration  de  M.  de  Bismarck; 
elles  seraient  bientôt  dévorées,  parce  que  l'aptitude 
d'en  faire  un  bon  emploi  manquerait.  Celui-là  seul 
qui  aura  su  créer  le  capital  sera  en  état  de  le  gérer, 
de  le  conserver  et  de  l'accroître.  Les  sociétés  ouvrières 
à  qui,  en  1848,  le  gouvernement  avait  fait  des  avances, 
ne  tardèrent  pas  à  succomber.  Celles-là  seules  se 
maintiennent  qui,  comme  les  pionniers  de  Rochdale, 
ont  formé  leur  capital  à  force  d'ordre  et  d'économie. 
L'épargne  scolaire,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le 
rapport  de  M.  de  Malarce,  a  été  introduite  en  diffé- 
rents pays,  notamment  en  France,  dans  beaucoup  de 
villes,  et  si  elle  peut  se  généraliser,  les  bienfaits  qui 
en  résulteront  sont  incalculables.  Ce  qui  afflige  le 
plus,  quand  on  considère  la  condition  des  classes  la- 
borieuses, ce  n'est  pas  tant  l'insuffisance  du  salaire  que 
le  mauvais  emploi  qui  en  est  fait  trop  souvent.  Une 
hausse  dans  la  rémunération  du  travail  n'aboutit,  en 
grande  parîie,  qu'à  accroître  les  dépenses  du  cabaret 
et  ainsi  à  dégrader  l'ouvrier.  C'est  en  vain  que  vous 
prêchez  l'économie  aux  hommes  faits.  C'est  une  vertu 
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d'habitude  et  c'est  dès  l'enfance  qu'il  faut  l'inculquer. 

Par  l'initiative  de  M.  Laurent,  il  s'est  établi  aussi  à 
Gand  des  sociétés  d'ouvriers  où  les  travailleurs  des 
fabriques  se  réunissent  pour  entendre  des  conférences, 
faire  de  la  gymnastique,  chanter  des  chœurs,  jouer  la 
comédie,  lire  des  journaux  et  des  livres  ^  Bientôt  il 
s'est  constitué  aussi  quatre  sociétés  d'ouvrières  de 
fabrique  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville,  où 
les  jeunes  filles  trouvent  les  mêmes  moyens  de  culture 
intellectuelle  et  morale.  Il  faut  voir,  dans  le  livre  si 
touchant  et  si  instructif  de  M.  Laurent,  les  Sociétés 
ouvrières  de  Gand,  le  détail  de  ce  qui  se  fait  dans  ces 
réunions  d'ouvrières  et  les  heureux  effets  qu'elles  pro- 
duisent. C'est  là  vraiment  une  œuvre  d'économie- 
chrétienne,  comme  en  recommandent  MM.  Stocker  et 
Todt. 

Sans  doute,  plusieurs  autres  articles  du  programme 
du  parti  social-évangélique  soulèvent  de  sérieuses 
objections.  Mais  l'esprit  général  est  excellent.  On  ne 
peut  trop  rappeler  aux  classes  dirigeantes,  et  même 
aux  ministres  du  culte,  les  devoirs  de  charité  éclairée 
et  pratique  qui  leur  sont  imposés  par  la  position  qu'ils 
occupent.  Il  est  également  vrai  que  l'action  de  la  doc- 
trine de  Jésus  dans  le  monde  n'est  pas  épuis'^e.  Ses 
ennemis  répètent  que  l'on  peut  déjà  voir,  une  fois  de 

^  Ces  sociétés  avaient  besoin  d'un  local.  M.  Laurent  ayant  obtenu  pour 
TcEuvrc  de  l'épargne  scolaire  les  10,000  francs  du  prix  Guinard,  «  destinés  à 
récompenser  l'ouvrage  ou  l'invention  la  plus  propre  à  améliorer  la  position 
matérielle  ou  morale  de  la  classe  ouvrière  »,  il  donna  cette  somme  pour 
aider  à  bâtir  le  local,  et  il  y  ajouta  le  produit  des  droits  d'auteur  de  son 
grand  traité  de  droit  civil.  Travailleur  intellectuel  infatigable,  il  offrait  à  ses 
frères  du  travail  manuel  le  fruit  de  son  labeur  semi-séculaire. 
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plus,  comment  meurent  les  religions.  Je  ne  le  croîs 
pas.  Le  dogme  occupera  moins  de  place,  mais  l'in- 
fluence morale  et  juridicjue  augmentera.  La  foi  des 
sociaux-évangéliques  peut  se  résumer  en  ces  mots 
d'Emmanuel  Fichte  :  «  Le  christianisme  porte  encore 
dans  son  sein  une  puissance  de  rénovation  qu'on  ne 
soupçonne  pas.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  agi  que  sur  les 
individus,  et  indirectement  par  eux  sur  l'État.  Mais 
celui  qui  a  pu  apprécier  son  action  intime,  soit  comme 
croyant,  soit  comme  penseur  indépendant,  celui-là 
admettra  qu'il  deviendra,  un  jour,  la  force  interne  et 
organisatrice  de  la  société,  et  alors  il  se  révélera  au 
monde  dans  toute  la  profondeur  de  ses  conceptions  et 
dans  toute  la  richesse  de  ses  bénédictions.  » 


IV 


LES  SOCIALISTES  CATHOLIQUES. 


I 


Dans  les  précédents  chapitres,  nous  avons  résumé  les 
doctrines  des  maîtres  du  socialisme  allemand,  Lassaile 
et  Karl  Marx.  Mais,  pour  se  rendre  compte  de  la  puis- 
sance de  ce  grand  mouvement  d'idées  contre  lequel 
l'empire  germanique,  au  milieu  de  ses  triomphes,  croit 
devoir  prendre  des  mesures  exceptionnelles,  il  faut 
l'étudier  dans  toutes  ses  nuances.  Ces  nuances  sont 
nombreuses.  Il  y  a  les  socialistes  démocrates,  les  socia- 
listes internationaux,  les  socialistes  chrétiens  et  les 
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chrétiens  sociaux,  les  socialistes  catholiques,  les  socia- 
listes d'État,  les  socialistes  conservateurs  et  les  «  agra- 
riens  »,  les  socialistes  de  la  chaire  et  bien  d'autres 
encore.  Ce  sont  les  socialistes  catholiques  que  nous 
essayerons  de  faire  connaître  maintenant. 

Un  diplomate  italien  d'infiniment  d'esprit  et  qui 
a  eu  des  relations  suivies  avec  Cavour,  M.  le  baron 
Blanc,  m'a  souvent  raconté  que  ce  grand  et  clair- 
voyant patriote  lui  avait  prédit  que  l'ultramontanisme 
s'allierait  un  jour  au  socialisme.  M.  Blanc  lui-même 
le  croyait  fermement.  M.  de  Bismarck  a  parlé,   à 
maintes  reprises,  de  l'union  de  l'Internationale  rouge 
et  de  l'Internationale  noire.  Dans  le  bon  comme  dans 
le  mauvais  sens,  le  mot  est  juste.  Les  deux  doctrines, 
en  effet,  le  catholicisme  et  le  socialisme,  placent  leur 
idéal  au-dessus  et  en  dehors  de  la  patrie  et  rêvent 
l'établissement  d'un  ordre  nouveau  où  les  mêmes  prin- 
cipes régneraient  partout.  Qu'on  leur  en  fasse  un  mé- 
rite ou  un  giief,  tous  deux  sont  prêts  à  sacrifier  la 
nationalité  à  l'universalité.  Les  prévisions  de  Cavour 
et  de  M.  de  Bismarck  semblent  se  réaliser  aujourd'hui. 
En  Allemagne,  le  mouvement  socialiste   catholique 
date  déjà  de  près  de  quinze  ans.  Aux  dernières  élec- 
tions pour  le  pariement  impérial,  socialistes  et  ultra- 
montains  ont  voté  ensemble  là  où  ils  se  trouvaient  en 
minorité,  et,  aux  scrutins  de  ballottage,  ils  se  sont 
entendus  pour  faire  passer  celui  de  leurs  candidats 
qui  avait  obtenu  le  plus  de  voix.  Les  journaux  ca- 
tholiques disent  hautement  que  plutôt  que  de  tran- 
siger avec  le  chanceUer,  ils  soutiendi'ont  les  partis  les 
plus  extrêmes,  et  dans  le  débat  sur  la  loi  contre  le 
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socialisme,  le  centre  ultramontaia  a  déclaré  qu'il  ne 
l'accepterait  avec  aucun  amendement  et  sous  aucune 
forme.  M.  de  Bismarck  pourra  donc  prétendre  que 
l'alliance  des  deux  Internationales  est  un  fait  accompli  ; 
on  affirme  même  que  c'est  pour  la  rompre  qu'il  a 
entamé  des  relations  avec  Rome. 

En  France,  les  catholiques  militants,  ceux  qui  con- 
stituent vraiment  un  parti  politique,  paraissent  vouloir 
entrer  daus  la  même  voie.  Récemment,  le  journal  qui 
jouit  parmi  eux  du  plus  de  crédit  et  qui  est  en  même 
temps  le  mieux  vu  à  Rome,  publiait  tout  un  plan  de 
réformes  sociales  destiné  à  mettre  un  terme  «  au  dé- 
sordre du  régime  industriel  actuel  ».  L'idée  générale 
avait  été  indiquée  dans  un  livre  d'un  économiste  dis- 
tingué, professeur  à  l'université  catholique  de  Lou- 
vain,  M.  Périn  ^;  mais  jusqu'à  présent  on  semblait  se 
borner  à  une  aspiration  platonique  vers  un  retour  aux 
institutions  économiques  du  moyen  âge.  Maintenant, 
au  contraire,  il  s'agit  d'un  programme  de  réformes 
pratiques  auquel  on  veut  rallier  les  classes  labo- 
rieuses. M.  Périn  lui-même  et  M.  le  comte  de  Mun 
l'ont  dit,  avec  les  développements  et  les  mouvements 
d'éloquence  que  le  sujet  comporte,  au  congrès  des  ou- 
vriers catholiques  réuni  récemment  à  Chartres.  Par- 
tout il  se  fonde,  sous  les  formes  les  plus  variées,  des 
cercles  d'ouvriers  et  des  associations  où  ces  idées  sont 
exposées  et  répandues.  Comme,  en  France,  le  socia^ 
lisme  démocratique  combat  au  premier  rang  de  la 
grande  armée  anticléricale,  le  socialisme  catholique 

^  La  Richesse  dans  les  sociétés  chràiennes.  Voir  aussi  le  livre  récent 
de  M.  Périn  :  Les  Doctrines  économiques  depuis  un  siècle^ 
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ne  peut  guère  lui  faire  d  emprunts  ni  lui  accorder  son 
appui.  Mais  en  Allemagne,  où  fleurissent  toutes  les 
nuances  du  socialisme,  on  peut  suivre  cette  remar- 
quable et  très  importante  évolution. 

Déjà,  en  1863,  dans  le  congrès  des  savants  catho- 
liques à  Munich,  Tillustre  théologien  DoUinger  avait 
soutenu  que  les  associations  catholiques  doivent  abor- 
der la  question  sociale.  Bientôt  après,  un  prélat  émi- 
nent,révêque  de  Mayence,  Mgr  Ketteler,  publia  sur  le 
même  thème  un  livre  qui  eut  un  grand  retentissement 
et  qui  était  intitulé  Die  Arbeiterfrage  und  das  Kris- 
tenthum  (La  question  oiivrière  et  le  Christianisme).  Il  y 
montrait  que,  sur  certains  points,  le  socialisme  et  le 
christianisme  s'accordent.  Au  fond,  l'idée  n'était  pas 
neuve.  Au  moyen  âge,  les  Jacques,  en  France,  et  les 
paysans  révoltés,  au  xvi®  siècle,  en  Allemagne,  invo- 
quaient l'Évangile.  Les  hommes  de  la  révolution  fran- 
çaise qui  rêvaient  plus  que  l'établissement  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  civile,  faisaient  de  même,  et  Camille  Des- 
moulins, dans  son  langage  cynique,  appelait  Jésus  le 
premier  des  sans-culottes.  Après  1848,  les  socialistes 
français  citaient  volontiers  les  Pères  de  TÉglise  à 
l'appui  de  leurs  doctrines,  et  un  communiste  qui  ne 
manquait  pas  d'esprit,  Villegardelle,  composa  tout  un 
volume  d'extraits  de  leurs  écrits  qui  prouvent  qu'il 
faut  sans  hésiter  abolir  la  propriété  privée  K 

En  1852,  douze  ans  avant  1  evêque  de  Mayence,  un 
philosophe  catholique  d'un  rare  mérite,  François  Huet, 

*  Histoire  des  idées  sociales  avant  la  révolution,  par  F.  Villegardelle. 
Voyez,  de  la  même  époque  et  dans  le  môme  ordre  d'idées,  V Évangile  devant 
le  siècle,  par  Simon  Granger. 
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fit  paraître  un  volume,  le  Règne  social  du  christia- 
nisme, où  Ton  trouve  exposées  avec  plus  de  méthode, 
de  clarté  et  de  science,  les  idées  que  développent 
aujourd'hui  les  catholiques  socialistes.  C'est,  sans  au- 
cun doute,  le  meilleur  livre  qui  ait  paru  sur  cette 
question. 

Quand  on  invoque  TÉvangile  en  faveur  du  commu- 
nisme ou  du  socialisme  on  atout  à  la  fois  tort  et  raison. 
Si  l'on  prétend  que  le  christianisme  impose  telle  ou 
telle  organisation  politique  ou  sociale,  on  a  tort.  Ce 
que  Jésus  prêchait,  c'était  le  changement  des  cœurs,  la 
réforme  intérieure.  Il  ne  songeait  pas  à  modifier  la  so- 
ciété qui  l'entourait;  elle  devait  bientôt  disparaître 
dans  une  révolution  cosmique  dont  les  Évangélistes 
nous  tracent  l'effrayant  tableau.  C'était  «  sur  une 
autre  terre  et  sous  d'autres  cieux  »  que  devait  se  réa- 
liser l'idéal  annoncé  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  du 
monde  d'à  présent,  »  disait  le  Christ.  Mais  ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  TÉvangile,  comme  les  prophètes  de 
l'Ancien  Testament,  est  plein  d'un  souffle  puissant  de 
fraternité  et  d'égalité.  La  «  bonne  nouvelle  (EjayyeXtov) 
du  Royaume  »  est  annoncée  aux  pauvres .  Dans  le 
Royaume  les  premiers  seront  les  derniers.  Rienheu- 
reux  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice,  car  ils 
seront  rassasiés.  Que  de  profondes  paroles  où  déborde 
cet  admirable  amour  des  affligés  qu'on  a  appelé  la 
charité  ! 

Quoi  qu'en  disent  les  ennemis  du  christianisme, 
c'est  incontestablement  de  l'Évangile  qu'est  sorti  ce 
mouvement  d'émancipation  des  classes  inférieures 
qui,  après  avoir  détruit  peu  à  peu  l'esclavage  et  le  ser- 
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vage,  a  fait  proclamer  l'égalité  par  la  révolution  amé- 
ricaine d'abord  et  puis  par  la  révolution  française. 
Tout  ce  que  l'on  fait  pour  relever  les  humbles  et 
adoucir  le  sort  des  indigents  est  conforme  aux  ensei- 
gnements du  Christ;  et  ainsi  le  socialisme,  dans  sa 
tendance  générale  et  en  tant  qu'il  n'aspire,  suivant  la 
formule  saint-simonienne,  qu'à  «  améliorer  la  condi- 
tion morale,  intellectuelle,  et  matérielle  du  plus  grand 
nombre  »,  procède  évidemment  de  l'inspiration  chré- 
tienne. On  ne  peut  pas  nier  non  plus  que  les  paroles 
où  Jésus  prêche  la  charité,  la  fraternité,  le  détache- 
ment de  ce  monde,  interprétées  par  un  idéalisme  ab- 
solu et  un  ascétisme  excessif,  n'aient  abouti  naturelle- 
ment au  communisme,  non  seulement  tel  qu'il  a  été 
pratiqué  par  les  disciples  immédiats  du  maître,  à  Jéru- 
S€dem,  mais  tel  que  nous  le  voyons  encore,  sous  nos 
yeux,  dans  ces  milliers  de  couvents  qui  remplissent,  de 
leur  nombre  croissant,  les  villes  et  les  campagnes. 
L'Église  n'a  jamais  condamné  ce  régime  social  d'où  la 
propriété  privée  est  bannie  et  où  l'idée  même  du  mien 
et  du  tien  est  proscrite  comme  un  attentat  à  la  frater- 
nité. Loin  de  là,  même  les  plus  politiques  de  ses  doc- 
teurs, comme  Bossuet,  y  ont  vu  l'idéal  de  la  vie  chré- 
tienne. Sans  doute,  il  s'agit  d'un  communisme  pratiqué 
librement.  Mais,  si  tel  est  l'idéal,  n'a-t-on  pis  raison 
de  vouloir  le  faire  adopter  par  tous?  En  tout  cas,  il  est 
certain  que  si  ceux  qui  attaquent  l'organisation  ac- 
tuelle de  nos  sociétés  veulent  chercher  des  armes  dans 
les  écrits  des  Pères  de  l'Église,  ils  y  trouveront  un 
arsenal  inépuisable.  Sur  ce  terrain,  le  catholicisme  et 
le  socialisme  peuvent  donc  se  rencontrer  sans  peine  : 
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îl  suffit  qu'ils  se  ressouviennent  de  leurs  antécédents 
et  qu'ils  remontent  à  leurs  principes  \ 

Il  n'est  point  de  plus  étrange  aberration  que  celle 
des  démocrates  égalitaires  qui  attaquent  le  christia- 
nisme et  qui  adoptent  les  doctrines  du  matérialisme 
scientifique.  Si  l'on  prétend  modifier  l'organisation 
sociale  actuelle,  il  faut  invoquer  certains  droits  mé- 
connus et  montrer  un  autre  idéal  à  atteindre.  Le  spiri- 
tualisme seul  cherche,  dans  des  idées  abstraites  de 
justice  et  d'ordre  rationnel,  la  notion  d'un  droit  supé- 
rieur à  la  réalité  et  auquel  celle-ci  doit  se  conformer. 
C'est  le  christianisme  qui  a  fait  entrer  dans  Tesprit  des 

*  Dans  les  scrmoDs  de  Bossuet  abondenl  les  passages  que  les  socialistes 
pourraient  prendre  pour  texte  de  leurs  revendications.  Voyez,  par  exemple, 
dans  le  Sermon  sur  la  dignité  des  pauvres  dans  l* Église  :  «  Dieu  m'a 
envoyé,  dit  le  Sauveur,  pour  annoncer  l'ÉNangile  aux  pauvres  :  Evangelisare 
pauperibus  misit  me.  Il  ne  souffre  les  riches  que  pour  assister  les  pauvres. 
C'est  pourquoi,  dans  l'ancienne  Église,  on  mettait  tout  en  commun,  de  peur 
de  se  rendre  coupable  de  la  nécessité  de  quelqu'un...  Car,  quelle  injustice, 
mes  frères,  que  les  pauvres  portent  tout  le  fardeau  et  que  tout  le  poids 
des  misères  aille  fondre  sur  leurs  épaules.  S'ils  s'en  plaignent  et  s'ils  en 
murmurent  contre  la  Providence  divine,  Seigneur,  permettez- moi  de  le 
dire,  c'est  avec  quelque  couleur  de  justice,  car  étant  tous  pétris  d'une 
même  masse  et  ne  pouvant  y  avoir  grande  différence  entre  de  la  boue  et 
de  la  boue,  pourquoi  verrons-nous,  d'un  côté,  la  joie,  la  faveur,  l'affluence, 
et  de  l'autre  la  tristesse  et  le  désespoir,  l'extrême  nécessité  et,  plus  encore, 
le  mépris  et  la  ser\ilude?  Pourquoi  cet  homme  si  fortuné  vivrait-il  dans 
une  telle  abondance  et  pourrait-il  contenter  jusqu'aux  désirs  les  plus  inu- 
tiles d'une  curiosité  étudiée,  pendant  qu'un  misérable,  homme  toutefois 
aussi  bien  que  lui,  ne  pourra  soutenir  sa  pauvre  famille,  ni  soulager  la 
faim  qui  le  presse?  » 

Dans  le  Sermon  sur  les  dispositions  relativement  aux  nécessités  de  la  vie^ 
on  retrouve  la  même  idée  :  «  Les  murmures  des  pauvres  sont  justes.  Pour- 
quoi cette  inégalité  des  conditions?  Tous  formés  d'une  même  boue,  nul 
moyen  de  justifier  ceci,  sinon  en  disant  que  Dieu  a  recommandé  les  pauvres 
aux  riches  et  leur  a  assigné  leur  vie  sur  leur  superflu.  Ut  fiât  equalitas, 
comme  dit  saint  Paul,  {Corinthiens,  VIII,  p.  14.)  » 
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Occidentaux  Tidée  du  «  Royaume  » ,  c'est-à-dire  l'idéal 
d'un  monde  complètement  différent  de  celui  qui 
existe.  Le  spiritualisme  et  le  christianisme  aspirent 
donc  à  changer  les  choses  jusqu'à  ce  que  la  justice  y 
règne  en  tout. 

Le  matérialisme  scientifique  dira  comme  Pilate  : 
Qu'est-ce  que  la  justice?  11  ne  s'occupe,  lui,  que  des  faits 
qu'il  constate,  et  quand  ces  faits  se  reproduisent  avec 
régularité  et  enchaînement,  il  les  appelle  des  lois  natu- 
relles auxquelles  il  faut  se  soumettre.  Comment  con- 
cevoir un  droit  contraire  aux  faits,  c'est-à-dire  aux  lois 
naturelles?  Dans  la  lutte  pour  l'existence,  les  mieux 
armés  l'emportent;  les  plus  faibles  disparaissent  sans 
postérité  :  ainsi  s'accomplit  le  progrès  par  la  sélection 
naturelle.  L'économiste  qui  se  borne  à  consigner  les 
faits  sans  poursuivre  aucun  idéal  tientle  même  langage. 
Supprimez  toutes  les  entraves,  établissez  la  liberté  en 
tout  et  pour  tous,  et  parmi  les  individus  livrés  à  la 
concurrence  universelle,  les  plus  habiles  remporte- 
ront. Ils  deviendront  les  plus  riches,  les  plus  puis- 
sants. Ainsi  l'exige  le  bien  de  la  société,  et  en  cela 
réside  la  justice. 

Malthus  est  le  précurseur  de  Darwin,  qui,  du  reste, 
le  reconnaît.  Quand  Malthus  parle  de  ceux  pour 
lesquels  il  n'y  a  point  de  place  au  banquet  de  la  vie 
et  dont  la  nature  ne  tarde  pas  à  opérer  l'élimination, 
il  applique,  par  avance,  la  théorie  de  la  lutte  pour 
l'existence.  Le  christianisme  tend  la  main  aux  malheu- 
reux et  réclame  une  place  pour  les  déshérités.  Dar- 
winisme et  économisme  leur  disent  qu'ils  sont  de  trop 
et  qu'ils  n'ont  qu'à  disparaître.  Le  darwinisme  s'in- 
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clîne  (levant  le  fait  au  nom  des  lois  naturelles  et  de  la 
nécessité.  Au  nom  de  Tidéal,  le  christianisme  s'insurge 
contre  ce  fait  qu'il  prétend  soumettre  aux  prescriptions 
de  la  raison  et  de  l'équité. 

Nous  verrons,  en  analysant  le  livre  de  l'évêque  von 
Ketteler,  comment  il  se  fait  que  les  démocrates  socia- 
listes préfèrent  le  matérialisme  athée  qui,  logique- 
ment, légitime  Tasservissemeiit  du  peuple,  au  christia- 
nisme, qui  l'appelle  à  s'affranchir. 

L'évêque  de  Mayence  était  considéré  comme  le 
prélat  le  plus  émiuent  de  la  hiérarchie  catholique  en 
Allemagne.  Sa  mort  récente  a  laissé  un  vide  dont  elle 
se  plaint  encore.  Dans  son  livre  :  La  Question  ouvrière 
et  le  Christianisme,  pour  peindre  les  maux  de  la  so- 
ciété actuelle,  il  emprunte  les  couleurs  et  jusqu'aux 
expressions  de  Lassallc.  Comme  lui,  il  en  rend  res- 
ponsables le  libéralisme  et  l'économie  politique  de 
Manchester,  das  Manchesterthum.  Les  ultramontains 
français  expriment  aujourd'hui  les  mêmes  idées  et 
tiennent  exactement  le  même  langage.  Récemment^  à 
Chartres,  dans  le  congrès  des  cercles  catholiques, 
M.  le  comte  de  Mun  parlait  aussi  «  des  revendications 
sociales  des  ouvriers  catholiques  »,  et  du  retour  à 
ce  l'antique  organisation  du  travail  ».  Il  dépeignent  la 
société  moderne  comme  le  font  les  socialistes  :  «  L'ar- 
deur des  spéculations  envahit  tout  ;  la  lutte  sans  merci 
a  pris  la  place  de  l'émulation  féconde,  la  petite  in- 
dustrie est  écrasée,  le  travail  professionnel  tombe  en 
décadence,  les  salaires  s'avilissent ,  le  paupérisme 
s'étend  comme  une  lèpre  hideuse,  l'ouvrier,  exploité, 
sent  germer  dans  son  cœur  le  ferment  d  une  haine 
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implacable  ;  il  n'a  d'autre  asile  que  dans  la  résistance 
et  de  secours  que  dans  la  guerre.  La  coalition  et  la 
grève  tiennent  lieu  d'organisation  du  travail.  Laisser 
faire,  laisser  passer  ;  c'est  l'arrêt  du  libéralisme,  c'est 
la  liberté  révolutionnaire  et  elle  n'a  qu'un  nom  :  c'est 
la  liberté  de  la  force  ^  »  Ces  lignes  semblent  emprun- 
tées au  livre  de  Mgr  von  Ketteler. 

L'évêque  de  Mayence  ne  dissimulait  pas  ses  sym- 
pathies pour  Lassalle,  au  moment  même  où  celui-ci 
fondait  et  organisait  le  parti  socialiste  en  Allemagne. 
Quand  la  comtesse  de  Hatzfeld  alla  le  trouver  pour 
lui  demander  d'écarter  les  obstacles  qui  s'opposaient 
au  mariage  de  Lassalle,  juif  non  converti,  avec  la  fille 
d'un  diplomg,te  bavarois,  qui  n'en  voulait  à  aucun 
prix,  Mgr  von  Ketteler  loua  fort  les  discours  et  l'en- 
treprise du  fameux  agitateur.  La  question  sociale, 
disait  le  prélat,  est  bien  autrement  grave  que  ces 
questions  politiques  qui  remplissent  les  journaux  et 


*  Comme  il  est  important  de  montrer  jusqu'à  quel  point  les  ultramon- 
lains  français  en  arrivent  à  employer  le  même  langage  et  la  même  lactique 
que  les  ultramontains  allemands,  on  nous  permettra  de  citer  encore  un 
passage  du  discours  de  M.  de  Mun  :  «  La  liberté,  messieurs!  et  où  donc 
est-elle?  JVntmds  bien  qu*on  en  parle  de  toutes  parts,  mais  je  ne  vois 
que  des  gens  qui  la  confisquent  à  leur  profit.  Et  si  j'en  cherche  la  trace  dans 
ce  qui  vous  touche  le  plus,  dans  ce  qui  vous  lient  le  plus  étroitement  au 
cœur,  dans  celte  grande  question  du  travail  (jui  résume  toutes  les  autres  et 
où  vient  aboutir  de  nos  jours  toute  la  lutte  sociale,  toute  la  lutte  politique, 
fii  je  cherche  lU  la  trace  de  la  liberté,  j'y  découvre  plus  (jue  partout  ailleuijs 
Je  mensonge  révolutionnaire.  J'entends  proclamer  la  liberté  absolue  du  tra- 
vail comme  le  principe  de  l'aûVanchissement  du  peuple,  et  je  la  vois, 
dans  la  pratique,  aboutir  à  la  6er\itude.  des  travailleurs  !  Messieurs,  vous 
^les  artisans,  vous  êtes  des  hommes  du  métier.  Dites-moi  si  je  me 
trompe  !..  » 
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les  parlements  de  leurs  interminables  débats.  Celles- 
ci  n'intéressent  que  les  bourgeois;  l'autre  touche  à 
l'existence  du  plus  grand  nombre.  Il  s'agit  pour  l'ou- 
vrier de  savoir  s'il  trouvera  de  quoi  vivre.  Cette 
pensée  est  sans  cesse  reproduite  dans  les  journaux  so- 
cialistes allemands  sous  cette  formule  «  réaliste  »  : 
«  La  question  sociale  est  une  question  d'estomac  (Die 
sociale  Frage  ist  eine  Magenfrage).  » 

De  quoi  dépend  la  condition  de  l'ouvrier?  Évidem- 
ment du  taux  de  son  salaire.  Et  de  quoi  dépend  le 
taux  du  salaire?  De  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
répond  le  prélat  avec  les  économistes,  c'est-à-dire  de 
la  loi  d'airain,  eherne  LohngezetZy  comme  s'exprime 
Lassalle.  Jadis,  ajoute  l'évêque,  le  sort  de  l'artisan 
était  garanti  par  l'organisation  des  métiers.  Le  travail 
constituait  une  propriété  que  les  règlements  préser- 
vaient des  fluctuations  du  marché  et  des  luttes  de  la 
concurrence.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même, 
le  travail  n'est  plus  qu'une  marchandise  :  Die  Arheit 
ist  eine  fFaare,  et,  comme  tel,  il  est  soumis  aux  lois 
qui  règlent  le  prix  des  marchandises.  Le  prix  des 
marchandises  monte  ou  baisse,  suivant  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  demandées;  mais  il  tend  à  se  rap- 
procher du  niveau  des  frais  de  production.  Pour  l'em- 
porter sur  ses  concurrents,  le  fabricant  e'st  donc  forcé 
de  réduire  le  plus  qu'il  peut  ces  frais,  afin  de  pouvoir 
offrir  ses  produits  à  meilleur  marché  que  les  autres. 
Les  frais  de  production  de  la  marchandise-travail  sont 
la  nourriture,  l'entretien  de  l'ouvrier.  Il  y  aura  donc 
tendance  universelle  et  forcée  à  réduire  au  minimum 
les  frais  d'entretien  du  travailleur.  Ce  sera  celui  qui 
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pourra  tirer  de  ses  ouvriers  la  plus  grande  somme 
d  efforts  utiles,  avec  la  moindre  consommation,  qui 
l'emportera.  Dans  Torganisalion  actuelle,  c'est  là  une 
loi  mathématique  ou  mécanique  qui  brise  à  la  fois  les 
bonnes  intentions  des  maîtres  et  les  résistances  des 
travailleurs.  Ainsi,  conclut  Tévêque  de  Mayence,  on 
ne  peut  se  le  dissimuler,  Texistence  tout  entière  de 
la  classe  laborieuse,  c'est-à-dire  de  la  plus  grande 
partie  de  l'humanité,  le  pain  quotidien  du  père  et  de 
sa  famille  est  soumis  à  toutes  les  fluctuations  d'un 
marché  que  troublent  des  crises  incessantes.  «  Et  voilà 
le  meirché  aux  esclaves  ouvert  partout  dans  l'Europe 
moderne,  et  taillé  sur  le  modèle  dessiné  par  notre  libé- 
ralisme éclairé  et  antichrétien,  et  par  notre  franc- 
maçonnerie  humanitaire.  » 

N'est-il  pas  curieux  de  trouver,  en  tête  du  livre  de 
Mgr  von  Kettelcr,  la  théorie  du  «  travail-marchandise», 
Arheit'JFaare^  qui,  développée  avec  tout  un  appareil 
d'analyses  scientifiques  et  de  formules  algébriques, 
sert  de  base  au  fameux  livre  de  Karl  Marx,  Das  Kapl 
tal,  1  évangile  du  socialisme  allemand. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  condition  intolérable 
faite  à  la  classe  ouvrière?  D'après  Tévèque,  il  y  en  a 
deux  principales.  D'abord,  la  suppression  radicale  de 
toute  organisation  du  travail.  Il  existait  jadis  une  sorte 
de  contrat  entre  la  société  et  le  travailleur.  L'artisan 
satisfaisait  aux  besoins  de  la  société,  et  la  société,  en 
échange,  lui  garantissait,  par  les  règlements  des  cor- 
porations, le  travail  et  le  salaire.  Aujourd'hui,  il  est 
livré,  sans  défense,  à  la  merci  du  capital.  En  second 
lieu,  l'emploi  de  plus  en  plus  général  des  machines  et 
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le  développement  de  la  grande  industrie  diminuent 
sans  cesse  le  nombre  des  artisans  disposant  d'un  capi- 
tal à  eux,  et  augmentent  celui  des  salariés  qui  dépen- 
dent absolument  de  la  demande  si  variable  des  bras. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  du  mal,  Mgr  von 
Ketteler  en  cherche  les  remèdes.  On  ne  les  trouvera 
pas,  dit-il,  comme  on  se  Timagine,  dans  la  liberté.  La 
liberté,  pour  l'ouvrier,  consiste  à  offrir  ses  bras  au  ra- 
bais et  à  mourir  de  faim,  si  on  n'a  pas  besoin  de  ses 
services.  Le  libre  échange  ne  fait  que  le  soumettre  à 
la  concurrence  du  pays  où  le  salaire  est  le  plus  ré- 
duit. Vous  parlez  de  self-help,  et  vous  voulez  que  le 
travailleur  se  relève  par  ses  propres  efforts.  C'est  fort 
bien  pour  quelques-uns,  plus  heureux  et  mieux  doués, 
qui  se  feront  une  place  dans  les  rangs  des  maîtres  ; 
mais  les  autres  peuvent-ils  cesser  d'être  salariés,  et  le 
salaire  n'est-il  pas  régi  par  «  la  loi  d'airain  »,  comme 
l'ont  démontré  Lassalle  et  Ricardo? 

Tous  les  beaux  discours  du  libéralisme  incrédule 
ne  persuaderont  pas  aux  ouvriers  qu'ils  doivent  se 
résigner  à  vivre  dans  les  privations,  tandis  que  ceux 
qui  les  exploitent  jouissent  de  tous  les  raflînements 
du  luxe  et  du  sensualisme.  Le  christianisme  seul  peut 
réconcilier  les  classes  inférieures  avec  l'inégalité  des 
conditions,  qui  est  inévitable  ici-bas.  Le  croyant  accep- 
tera, sans  amertume  et  même  avec  joie,  les  plus  dures 
épreuves  d'une  vie  de  labeur;  car  il  compte  qu'elles 
lui  vaudront  une  éternelle  félicité.  Le  christianisme 
inspire  l'esprit  de  sacrifice,  l'esprit  d'obéissance,  l'es- 
prit de  conduite.  Il  condamne  l'ivrognerie,  les  mau- 
vaises mœurs,  la  débauche,  la  révolte.  L'ouvrier  chré- 
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tien  sera  donc  assidu  au  travail,  soumis  à  ses  maîtres, 
sobre,  toujours  satisfait  et  respectueux  envers  toutes 
les  autorités. 

Cette  pensée  très  vraie  de  Mgr  von  Ketteler  fait 
comprendre  pourquoi  les  démagogues  prêchent  le 
matérialisme  athée.  L'instinct  de  tout  homme  le 
pousse  à  chercher  le  bonheur.  Lui  enlevez-vous  l'es- 
poir de  le  trouver  dans  une  autre  vie,  où  règne  la  jus- 
tice, il  le  cherchera  ici-bas.  Si  la  matière  seule  existe, 
alors,  à  tout  prix,  il  lui  faudra  des  jouissances  maté- 
rielles, immédiates.  Les  ouvriers  diront  :  Nous  avons 
assez  de  vos  promesses  de  félicité  céleste.  Nous  ne  nous 
payons  plus  de  ces  traites  sur  Vautre  monde;  c'est 
dans  ce  monde-ci,  le  seul  réel,  que  nous  voulons 
jouir.  Le  droit  est  un  vain  mot  ;  tout  se  décide  par  la 
force.  Nous  sommes  les  plus  nombreux.  Si  nous  par- 
venons à  nous  entendre,  nous  serons  les  plus  forts  et 
ainsi  le  droit  sera  pour  nous.  Royauté,  magistrature, 
culte,  armée,  parlement,  toutes  ces  institulions  ont  été 
créées  par  nos  maîtres  pour  nous  asservir  et  nous  ex- 
ploiter. . .  Il  faut  tout  renverser,  même  par  le  fer  et 
le  feu,  si  c'est  nécessaire,  afin  qu'à  notre  tour  nous 
goûtions  ces  plaisirs  dont  se  sont  gorgés  trop  longtemps 
les  capitalistes  enrichis  de  nos  dépouilles. 

D'une  part,  on  le  voit,  le  matérialisme  athée,  niant 
l'idéal  et  le  droit,  enlève  toute  base  juridique  aux 
revendications  du  prolétaire,  et,  à  ce  compte,  les  amis 
du  peuple  devraient  le  repousser;  mais  d'autre  part, 
en  anéantissant  tout  espoir  d'une  autre  vie,  où  une 
félicité  sans  mélange  compenserait  les  épreuves  passa- 
gères d'ici-bas,  il  pousse  les  masses  à  renverser  l'ordre 
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établi,  pour  arriver,  sur  ses  ruines,  à  la  possession  de 
la  richesse  et  des  jouissances  matérielles  qu'elle  peut 
donner.  Il  est  donc  évident  que  ceux  qui  veulent  une 
révolution  sociale  accomplie  par  la  violence  ont  intérêt 
à  répandre  le  matérialisme,  et  que  ceux  qui  propagent 
cette  doctrine  leur  fournissent  des  armes. 

Le  christianisme  prêche  la  fraternité  de  tous,  la 
charité,  Tégaliti?  ;  il  honore  le  travail,  qui  seul  doit 
permettre  à  Thomme  de  subsister;  il  réhabilite  le  pau- 
vre et  condamne  le  riche  oisif.  Il  n'est  point  de  fonde- 
ment plus  solide  pour  réclamer  des  réformes  au  profit 
des  déshérités.  Néanmoins,  la  démagogie  socialiste  le 
conspue  et  veut  lanéantir,  parce  qu'en  ouvrant  les 
perspectives  d'une  autre  vie,  il  peut  porter  les  hommes 
à  se  résigner  aux  maux  de  celle-ci.  Nulle  doctrine  n'est 
mieux  faite  que  le  matérialisme  athée  pour  remplir 
le  cœur  des  ouvriers  de  rage  et  de  haine  contre  Tordre 
social  qui  détermine  leur  condition,  et  c  est  pour  ce 
motif  que  les  apôtres  du  bouleversement  l'adoptent  et 
la  propagent.  En  Russie  également,  nous  voyons  le 
nihilisme  engendrer  un  communisme  qui  se  fait  une 
arme  du  poignai'd,  de  la  torche  et  des  moyens  per- 
fectionnés de  destruction  que  découvre  la  science . 

Tant  qu'il  s'agit  de  montrer  l'influence  bienfaisante 
qu'exercerait  le  christianisme  socialement  appliqué, 
l'évêque  de  Mayence  écrit  des  pages  très  éloquen- 
tes et  très  pathétiques,  mais  quand  il  faut  enfin  des- 
cendre sur  le  terrain  économique  et  indiquer  les 
moyens  pratiques  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  il 
se  trouve  plus  embarrassé.  C'est  encore  à  Lassalle 
qu'il  emprunte  l'idée  des  sociétés  coopératives  de  pro- 


208  LE  SOCIALISME  œNTEMPORAIN. 

duction,  au  moyen  desquelles  l'agitateur  socialiste 
promettait  de  transformer  complètement  l'organisa- 
tion sociale. 

Le  danger  de  la  situation  actuelle  provient  de  Tan-, 
tagonisme  entre  le  capital  et  le  travail.  Mais  si  le 
même  individu  est  à  la  fois  capitaliste  et  travailleur, 
l'harmonie  est  établie.  Que  le  salarié  actuel  arrive  à 
posséder  une  part  de  l'usine,  de  la  ferme,  du  chemin 
de  fer,  de  la  mine  on  il  est  employé,  et  il  recevra, 
outre  le  salaire,  une  part  du  bénéfice.  La  guerre  entre 
les  classes  cessera,  puisqu'il  n'y  en  aura  plus  qu'une, 
tout  capitaliste  travaillant  et  tout  travailleur  jouissant 
d'un  capital.  Le  but  final  est  donc  de  faire  passer  tous 
les  instruments  de  production  Bfxx  mains  des  sociétés 
coopératives,  afin  de  rétablir,  dans  la  grande  indus* 
trie  moderne,  une  organisation  du  travail  semblable  à 
celle  des  métiers  du  moyen  âge.  Pour  atteindre  ce  but, 
l'évêque  de  Mayence  pense,  comme  Lassalle,  que  le 
self-helj)  de  M.  Schulze-Delitsch,  c'est-à-dire  l'épar- 
gne faite  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  ne  suffît  pas. 
Mais,  tandis  que  l'agitateur  socialiste  demande  pour 
réformer  Tordre  actuel  cent  millions  de  thalers  à 
l'État,  le  prélat  catholique  s'adresse  à  la  cliarité  chré- 
tienne. 

La  question  sociale,  dit-il,  touche  intimement  au 
christianisme.  Le  premier  et  le  plus  grand  comman- 
dement de  l'Évangile  n'est-il  pas  d'aimer  nos  sem- 
blables et  de  secourir  ceux  qui  souffrent?  Ne  devons- 
nous  pas  tout  sacrifier  pour  le  faire?  Or,  comment 
remplir  ce  devoir,  que  le  Christ  nous  impose  en  termes 
si  pressants  et  parfois  si  menaçants?  Ce  n'est  point 
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par  TaumÔDe  seule,  rexpériencc  Ta  prouvé.  Ce  ne 
peut  être  qu'en  mettant  l'ouvrier  à  même  d'améliorer 
son  sort  par  la  mise  en  valeur  d'un  capital  lui  appar- 
tenant, puisque  les  lois  économiques  réduisent  tou- 
jours le  salaire  à  un  minimum  insuffisant. 

Puisse  Dieu  dans  sa  bonté,  s  écrie  M*^  von  Ketteler, 
amener  tous  les  bons  catholiques  à  adopter  cette  idée 
des  associations  coopératives  de  production,  sur  le  ter- 
rain du  christianisme!  C'est  ainsi  qu'on  apportera  le 
salut  à  la  classe  laborieuse.  Les  libertés  que  promet 
le  libéralisme  sont  semblables  aux  pommes  de  la  mer 
Morte,  brillantes  au  dehors,  rien  que  cendres  au 
dedans.  Le  libéralisme  proclame  la  liberté  du  contrat  : 
pour  l'ouvrier  sans  capital,  c'est  tout  simplement  la 
liberté  de  mourir  de  faim;  car  comment  peut-il  sub- 
sister, s'il  n'accepte  pas  les  conditions  qu  on  veut  lui 
imposer?  La  liberté  de  se  déplacer  (Freizûgigkeit) , 
autre  mot  vain  :  l'ouvrier  qui  a  femme  et  enfants 
n*est-il  pas  attaché  au  lieu  'où  il  est  établi?  Comment 
ira-t-il  chercher  de  l'emploi  ailleurs,  lui  qui  n'a  pas 
de  quoi  subvenir  à  ses  premiers  besoins?  Liberté  du 
travail;  qu'est-ce,  sinon  la  concurrence  des  travail- 
leurs réduisant  à  l'envi  leur  salaire.  Liberté  commer- 
ciale; quel  en  est  le  résultat,  sinon  de  procurer  au 
riche  ce  qu'il  achète,  à  meilleur  marché,  et  de  réduire 
Touvrier  à  la  subsistance  de  ceux  qui  en  reçoivent  le 
moins?  Le  christianisme  mis  en  pratique  peut  seul 
faire  en  sorte  que  ces  libertés,  dont  les  capitalistes 
profitent  exclusivement  aujourd'hui,   servent  aussi 
aux  travailleurs.  Que  d'oeuvres  de  toute  espèce  n'a 
pas  fondées  la  charité  catholique  :  couvents,  écoles, 
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refuges,  hospices,  des  secours  pour  tous  les  besoins 
et  pour  toutes  les  infirmités!  Aujourd'hui,  c'est  aux 
ouvriers  qu'il  faut  venir  en  aide.  C'est  la  mission  qui 
s'impose  particulièrement  au  catholicisme. 

M^*"  von  Ketteler  termine  son  livre  par  les  appeb 
les  plus  pressants  adressés  aux  riches  manufacturiers 
et  à  la  noblesse.  «  Autrefois,  c'est  la  noblesse  qui  a 
enrichi  Téglise  et  les  monastères.  Maintenant,  rien  ne 
saurait  être  plus  agi'éable  à  Dieu  et  plus  conforme  à 
l'esprit  chrétien  que  de  constituer  une  association  qui 
aurait  pour  but  de  fonder  des  sociétés  coopératives 
de  production  dans  des  districts  où  la  condition  des 
ouvriers  est  la  plus  mauvaise.  »  On  le  voit,  l'évêque 
de  Mayence  croyait,  avec  Lassalle,  que  pour  assurer 
le  succès  des  sociétés  coopératives,  il  suffît  de  leur 
avancer  des  fonds.  Comme  M.  de  Bismarck  vient  de 
le  reconnaître  à  la  tribune  du  parlement  allemand,  il 
avait  été  lui-même  complètement  gagné  à  cette  idée 
par  le  brillant  socialiste,  «  l'un  des  hommes  les  plus 
spirituels  et  les  plus  charmants  que  j'aie  rencontrés  », 
a  ajouté  le  chancelier,  qui  conserve  encore  sa  foi 
dans  les  sociétés  de  coopération.  J'ai  montré,  dans  le 
chapitre  précédent,  en  discutant  les  plans  de  réforme 
de  ce  séduisant  agitateur,  les  difficultés  que  rencontre 
l'organisation  de  ce  genre  de  sociétés.  Les  ouvriers 
français  les  ont  parfaitement  signalées  dans  leur  con- 
grès réuni  à  Paris,  en  1876. 

II 

Des  idées  aussi  élevées,  émises  par  un  prélat  aussi 
éminent,  et  développées  d'ailleurs  avec  une  incontes- 
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table  éloquence,  devaient  produire  une  profonde 
impression  sur  le  clergé  catholique  allemand.  La  cha- 
rité chrétienne  le  poussa  sans  doute  à  y  faire  bon 
accueil;  mais,  comme  il  ne  tarda  pas  à  les  exposer  aux 
électeurs  du  suffrage  universel,  il  est  permis  de  croire 
qu'il  y  vit  le  moyen  de  trouver  des  alliés,  parmi  les 
ouvriers,  dans  sa  lutte  conire  le  gouvernement.  Le 
Kulturkampf  et  les  lois  de  mai  ayant  poussé  le  clergé 
à  bout,  il  n'hésita  pas  à  tendre  la  main  aux  socialistes. 
Tout  un  programme  de  réformes  catholico-socialistcs 
fut  élaboré.  Un  chanoine  de  la  cathédrale  de  Mayence, 
prêtre  instruit  et  orateur  habile,  le  Domcapilular 
Moufang,  lexposa  dans  une  réunion  électorale,  le 
27  février  1871.  C'est  tout  un  exposé  de  principes 
économico -religieux.  Comme  c'est  le  Credo  du 
parti,  il  importe  de  le  faire  connaître  avec  quelques 
détails. 

Le  chanoine  Moufang  part  des  faits  qu'il  considère 
comme  démontrés  par  son  évêque.  Le  salaire  des 
ouvriers  est  insuflBsant.  Leur  condition  n'est  pas  ce 
que  l'humanité  et  le  christianisme  exigent  qu'elle  soit. 
Le  mal  vient  de  l'application  de  «  la  loi  d'airain  »  de 
Ricardo.  Le  self-help  est  impuissant.  La  charité  catho- 
lique môme  ne  suffit  pas  à  Timmensilé  de  la  tâche.  Il 
faut  donc  que  l'État  intervienne.  Mais  comment  l'État 
peut-il  porter  remède  à  un  mal  qui  semble  résulter 
des  lois  économiques?  Le  chanoine  n'hésite  pas  à  énu- 
mérer  quatre  moyens  :  par  la  protection  des  lois,  par 
des  secours  d'argent,  par  la  réduction  des  charges  fis- 
cales et  militaires,  enfin  et  surtout  en  limitant  la 
tyrannie   du   capital.    Voici  comment  M.   Moufang 
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explique  chacun  de  ces  points,  qui,  au  premier  abord, 
ne  manauerout  pas  d'intriguer  et  même  d'inquiéter 
un  peu  les  économistes  : 

1®  L'État  ne  doit  point  organiser  le  travail  par  une 
loi  générale.  C'est  aux  ouvriers  à  former  des  associa- 
tions, à  édicter  des  règlements  et  une  constitution  du 
travail  dans  chaque  métier,  dans  chaque  industrie. 
L'État  intervient  ensuite  pour  donner  à  ces  règlements 
force  obligatoire,  comme  au  moyen  âge. 

L'État  a  pour  mission  de  garantir  les  droits  de  cha- 
cun. Il  protège  la  propriété  foncière.  Par  les  bureaux 
d'hypothèques,  il  donne  pleine  sécurité  aux  créan- 
ciers. Par  les  tribunaux  de  commerce,  il  permet  de 
trancher  rapidement  tous  les  litiges  commerciaux. 
De  même,  il  doit  protection  à  la  propriété  de  l'ouvrier, 
laquelle  consiste  dans  son  travail.  Il  faut  qu'il  défende 
la  force  et  le  temps  du  travailleur  (^rôeeïfcra/iwnd  y/r- 
beitzeit)  contre  les  iniquités  de  «  la  loi  d'airain  »,  qui, 
après  avoir  usé  et  abusé  de  ses  muscles,  l'abandonne, 
quand  il  est  vieux  et  usé,  sur  le  grabat  de  la  misère. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  doit  être  réglée 
par  l'État,  et  tout  travail  interdit  le  dimanche. 
L'homme  n'est  pas  une  machine.  Il  est  l'image  de 
Dieu,  qu'il  doit  apprendre  à  connaître  et  à  servir. 
Donc,  il  lui  faut  quelques  heures  de  loisir.  On  en 
donne  bien  aux  bêtes  de  somme.  Le  repos  du  diman- 
che est  commandé  par  l'hygiène  non  moins  que  par 
la  loi  divine. 

L'État  doit  fixer  le  taux  des  salaires.  On  objecte  la 
liberté  des  contrats;  mais  elle  ne  peut  pas  aller  jus- 
qu'à porter  atteinte  aux  moyens  d'existence  de  l'ou- 
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vrier,  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  règle  le  prix 
des  marchandises,  c'est  très  vrai;  mais  l'aptitude  au 
travail,  VArbeitkraft  de  l'ouvrier,  n'est  peis  une  mar- 
chandise :  c'est  sa  vie  même,  c'est  tout  son  être.  Il 
faut  ici  une  protection  tout  aussi  efficace  que  celle 
qu'on  accorde  au  rentier,  qui  touche  régulièrement 
son  trimestre. 

Le  maître  dit  :  L'ouvrage  ne  va  pas  ;  pour  vendre, 
je  dois  baisser  mes  prix,  donc,  je  réduis  le  salaire  ;  et 
il  en  offre  un  qui  n'est  pas  suffisant  pour  vivre.  Que 
peut  faire  l'ouvrier  isolé?  Mourir  de  faim  ou  deman- 
der l'aumône.  Ces  extrémités  révoltent  les  sentiments 
de  justice  et  d'humanité.  L'État  doit  y  mettre  un  terme. 

Pour  développer  ces  idées,  le  chanoine  trouve  des 
accents  dignes  des  Pères  de  l'Église.  Mais  il  néglige  de 
dire  comment  l'État  peut  forcer  le  fabricant  à  payer 
un  salaire  qui  le  met  en  perte,  et  comment  on  lui  ou- 
vrira des  débouchés,  quand  ses  produits  encombrent 
ses  magasins.  Le  seul  moyen  est  de  forcer  les  con- 
sommateurs à  payer  aux  fabricants  un  prix  rémuné- 
rateur. Mais  si  les  consommateurs  sont  aussi  gênés 
que  les  fabricants?  Il  reste  à  dire  alors  que  c'est  la 
feu  te  de  la  société. 

n  faut  qu'une  loi  interdise  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants.  On  croit  qu'il  augmente  les  ressources 
des  familles  ;  les  ouvriers  eux-mêmes  se  l'imaginent. 
C'est  une  erreur.  Un  certain  nombre  d'heures  de  tra- 
vail est  indispensable  pour  un  certain  produit.  Si 
elles  ne  sont  pas  exécutées  par  des  femmes  et  par  des 
enfants,  elles  le  seront  par  des  hommes,  et  le  salaire 
qu'elles  exigent  sera  plus  élevé  et  se  partagera  tout 
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de  même  entre  les  ouvriers.  D'après  la  loi  de  nature, 
que  consacre  le  christianisme,  l'homme  doit  gagner, 
par  son  travail,  le  pain  quotidien  de  sa  famille,  et  la 
femme,  soigner  le  ménage  et  élever  les  enfants.  En- 
voyer la  jeune  fille  et  la  femme  dans  le  milieu  immoral 
de  la  fabrique,  c'est  détruire  la  famille  chrétienne. 

L'ensemble  de  ces  mesures  constituerait  «  le  droit 
ouvrier  »,  comme  il  y  a  le  droit  commercial,  le  droit 
maritime,  le  droit  civil.  Il  réglerait  les  relations  des 
apprentis  avec  les  maîtres  et  des  industriels  avec  les 
ouvriers.  L'anarchie  actuelle  cesserait.  L'ordre  serait 
rétabli,  non  identique  à  celui  qui  existait  jadis,  mais 
fondé  sur  les  mêmes  principes.  Faut -il  s'étonner, 
ajoute  l'orateur,  que  les  exigences  du  peuple  soient 
parfois  peu  raisonnables  et  ses  accusations  souvent 
trop  violentes  ?  Cela  provient  de  ce  qu'on  ne  fait  rien 
pour  lui. 

2°  Comme  Lassalle,  le  chanoine  Moufang  demande 
que  l'État  fasse  des  avances  aux  sociétés  ouvrières. 
Quand  do  riches  capitalistes  établissent  un  chemin  de 
fer,  l'État  leur  accorde  des  garanties  d'intérêt  ou  des 
subsides.  Pourquoi  refuse-t-il  les  mêmes  avantages 
aux  ouvriers?  Ils  y  ont  plus  droit,  puisque,  pour  eux, 
il  s'agit  non  de  s  enrichir,  mais  de  vivre.  «  Je  ne  suis 
pas  partisan  des  ateliers  de  M.  Louis  Blanc,  dit 
M.  Moufang,  mais  quand  une  solide  association  ou- 
vrière a  besoin  d'aide,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'État  la 
refuserait.  Ce  qui  est  équitable  pour  les  uns  Test  aussi 
pour  les  autres.  »  Le  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Mayence  néglige  de  dire  en  quoi  ses  associations  diffè- 
rent de  celles  de  M.  Louis  Blanc.  C'est  probablement 
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en  ce  que  les  siennes  seraient  fondées  sur  la  base  des 
principes  catholiques,  ad  majorem  Dei  gloriam. 

3^  L'État  doit  aussi  diminuer  les  charges  fiscales  et 
militaires  qui  pèsent  si  lourdement  sur  louvrier.  Le 
rentier  qui  a  des  millions  en  portefeuille  ne  paie  pres- 
que rien,  tandis  que  le  travailleur,  qui  n'a  que  son 
maigre  salaire,  le  voit  encore  réduit  par  les  impôts 
directs  et  indirects,  sans  compter  ses  plus  belles  années 
prises  par  le  service  à  l'armée.  La  justice  distributive 
réclame  ici  des  réformes  radicales.  Le  militarisme  est 
le  fléau  de  l'Allemagne. 

4^  Enfin,  l'État  duit  mettre  des  limites  à  la  tyrannie 
du  capital.  Je  n'attaque  ni  la  richesse  ni  les  riches,  dit 
M.  le  chanoine,  car  l'Écriture  sainte  dit  :  La  richesse 
et  la  pauvreté  viennent  de  Dieu;  mais  ce  que  je  con- 
damne, c'est  la  façon  dont  s'enrichissent  aujourd'hui 
les  millionnaires  et  les  «milliardaires».  D'où  viennent 
ces  millions  si  rapidement  acquis  sans  travail?  Ils  sont 
prélevés  sur  le  produit  des  sueurs  de  la  classe  labo- 
rieuse, qui  doit  payer  les  revenus  de  ces  immenses 
fortunes  que  créent  des  jeux  de  bourse  ou  des  entre- 
prises véreuses.  En  parlant  ainsi,  M.  Moufang  est  évi- 
demment inspiré  et  aigri  par  les  souvenirs  des  Schwin- 
deljâhre,  des  années  de  folle  spéculation  qui  ont  suivi 
4871;  mais,  ici  encore,  il  eût  été  bon  de  ne  pas  se  bor- 
ner à  d'éloquentes  tirades  contre  «  la  tyrannie  du  capi- 
tal »;  il  eût  été  utile  d'indiquer  les  moyens  de  mettre 
un  terme  à  ces  iniquités. 

Tel  est  le  programme  des  réformes  que  M.  le  cha- 
noine de  Mayence  réclame  de  l'État.  Il  ne  diffère  guère 
de  celui  qu'ont  formulé  les  socialistes,  sauf  que  M.  Mou- 
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fang  invoque  plus  souvent  les  saintes  Écritures.  Il  se 
peut  qu'il  réponde  à  Tidéal  chrétien.  Mais  que  faire  si 
les  sociétés  coopératives  mangent  le  capital  avancé  et 
si  les  associés  en  viennent  aux  mains?  Que  faire 
encore  si  les  corporations  ouvrières  adoptent  des 
règlements  inexécutables,  et  si  les  fabricants  cessent 
de  produire  quand  ils  ne  pourront  faire  face  au 
salaire  imposé  ?  Le  chanoine  réformateur  ne  s'occupe 
pas  de  ces  détails. 

Un  journal  fondé  sous  l'inspiration  de  M.  Moufang, 
Die  Christlich'Sociale  Blâtter,  a  développé  ce  pro- 
gramme plus  exclusivement  sur  le  terrain  économique. 
Comme  les  socialistes,  il  attaque  avec  véhémence  l'éco- 
nomie politique  anglaise  de  Manchester,  le  Manches- 
terthum.  Il  faut  en  finir,  dit  le  journal  catholique,  avec 
ces  théories  économiques  qui  exercent  une  si  désolante 
influence  sur  la  vie  publique  et  privée  de  notre  épo- 
que .  Elles  placent  le  travail,  ce  facteur  principal  de 
toute  civilisation,  sur  la  même  ligne  que  les  forces 
naturelles.  Pour  elles,  ce  n'est  qu'une  manifestation 
des  puissances  inhérentes  à  la  matière,  comme  l'attrac- 
tion ou  la  gravité  des  corps.  Elles  parlent  des  lois  qui 
régissent  la  production  et  la  répartition  de  la  richesse 
comme  de  ces  lois  nécessaires  qui  déterminent  l'en- 
chaînement des  phénomènes  de  la  nature.  Il  en  résulte 
qu'il  est  impossible  d'appliquer  la  notion  de  justice  et 
de  droit  aux  relations  du  capital  et  du  travail.  Ces 
relations  sont,  dit-on,  réglées  par  la  loi  fatale  de  l'offre 
et  de  la  demande,  qu'on  voudrait  en  vain  modifier. 
A  quoi  bon  invoquer  un  prétendu  droit  qui  serait 
absolument  inapplicable?  Le  travail  est  une  marchan* 
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dise  dont  le  prix  se  fixe,  comme  celui  de  toutes  les 
autres  denrées,  par  le  libre  débat  des  deux  parties. 
Christianisme  ou  catholicisme  n'ont  rien  à  faire  ici, 
pas  plus  que  quand  il  s'agit  de  physique  ou  d'astro- 
nomie. Voilà  comment  l'économisme  libéral  arrive 
à  dénier  tout  droit  aux  ouvriers. 

La  feuille  catholico- socialiste  accuse  encore  les 
économistes  d'avoir  complètement  méconnu  le  prin- 
cipe de  la  propriété,  en  la  faisant  dériver  du  travail. 
La  propriété,  prétend-elle,  est  un  principe  (Moment)^ 
qui  n'est  subordonné  au  travail  ni  dans  son  origine, 
ni  dans  son  importance.  Le  libéralisme  a  donc  faussé 
toutes  les  bases  d'une  vraie  civilisation,  le  travail,  la 
propriété,  la  liberté,  le  droit,  la  justice.  L'influence 
de  cette  pernicieuse  doctrine  doit  être  brisée,  anéantie. 
Elle  mène  à  la  révolution.  La  première  chose  à  faire, 
c'est  de  rétablir  les  corporations,  de  réglementer  l'in- 
dustrie et  de  fixer  le  salaire,  par  la  loi,  en  créant  une 
magistrature  particulière  pour  appliquer  les  articles 
du  code  «  du  droit  ouvrier  »  (Arbeilsrecht). 

On  comprend  le  succès  que  devaient  obtenir  de  sem- 
blables doctrines  auprès  de  cette  partie  de  la  classe 
laborieuse  qui  n'était  pas  encore  complètement  acquise 
au  mouvement  antireligieux  et  athée,  prêché  par  les 
excitateurs  démocrates.  C'étaient  tout  simplement  les 
idées  de  Marx  et  de  Lassalle,  mais  revêtues  d'un  léger 
vernis  catholique  et  rattachées,  par  quelques  citations, 
aux  enseignements  des  Pères  de  l'Église.  En  attaquant 
le  libéralisme,  l'économie  politique  et  l'industrie,  les 
ultramontains,  déguises  en  socialistes  ou  sincèrement 
devenus  tels,  obtinrent  l'adhésion  de  deux  classes  très 
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nombreuses,  que  les  démocrates  socialistes  n'avaient 
pu  atteindre.  D'abord,  les  propriétaires  ruraux  et 
surtout  la  petite  noblesse  des  campagnes,  les  hobe- 
reaux, qui,  ne  participant  nullement  à  l'enrichisse- 
ment des  grandes  villes,  voyaient;  avec  une  jalousie 
haineuse,  Tinfluence  et  l'argent  passer  aux  mainà 
des  grands  fabricants,  des  banquiers,  des  action- 
naires, des  fondateurs  de  sociétés  anonymes,  et  de 
tous  ces  spéculateurs  de  bourse  qui,  dans  FAllemagne 
«  industrialisée»,  tiennent  désormais  le  haut  du  pavé. 
Ce  parli  des  «  ruraux  »  goûtait  fort  la  dénonciation  des 
abus  du  capital,  et  il  s'imbibait  ainsi  d'un  socialisme 
réactionnaire  et  féodal.  Contre  l'industrialisme,  Marx, 
suivant  eux,  n'avait  rien  écrit  de  trop  violent.  Bien 
entendu,  le  parti  des  agrariens  ne  rêvait  nullement 
une  loi  agraire,  si  ce  n'est  appliquée  aux  capitaux  de 
la  bourse  et  des  juifs,  qu'ils  exécraient  particulière- 
ment. La  seconde  couche  d'adhérents  que  rencon- 
trèrent les  Cristlich'socialen  ultramontains,  ce  furent 
les  paysans  catholiques.  Les  chefs  du  Kullurkampfy  qui 
persécutaient  leurs  protrcs  et  leurs  croyances,  étaient 
des  libéraux  et  des  économistes.  On  leur  plaisait  donc 
en  attaquant  le  libéralisme  et  l'économie  politique.  Ils 
trouvaient  les  impôts  et  le  service  militaire  écrasants; 
et  M.  le  chanoine  Moufang  inscrivait  dans  son  pro- 
gramme qu'il  fallait  les  réduire,  et  de  beaucoup.  Quant 
à  c(  la  loi  d'airain  »  et  à  Ricardo,  je  suppose  qu'ils 
en  croyaient  leur  évoque  sur  parole. 

Nous  allons  montrer  maintenant  que  les  paroles 
de  MM.  Moufang  et  von  Kettcler  ne  sont  pas  tombées 
sur  un  rocher  stérile,  mais  que,  comme  la  semence  de 
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sénevé  jetée  en  bonne  terre,  elles  ont  produit,  en  peu 
de  temps,  un  arbre  immense,  dont  les  rameaux  sans 
nombre  se  chargent  des  fruits  les  plus  divers.  Nous 
suivrons  principalement  les  indications  recueillies, 
avec  une  extrême  diligence,  dans  le  livre  si  rempli 
de  faits  de  M.  Rudolph  Meyer,  Der  Émancipations- 
kampfdes  Fierten  Stahdes  (La  lutte  pour  l'émancipation 
du  Qtuitrième-état). 

La  première  réunion  des  associations  socialistes  ultra- 
montaines  ou,  comme  elles  s'intitulaient  elles-mêmes, 
<c  chrétiennes-sociales  »  (Christlich-sociale),  eut  lieu  à 
Crefeld,  en  juin  1868.  Trois  sociétés  seulement  se  trou- 
vaient représentées.  Elles  adoptèrent  comme  organe 
im  journal  rédigé,  avec  beaucoup  d'habileté,  par  le 
recteur  Schings,  d'Aix-la-Chapelle,  Die  Christlich- 
sociale  jB/aMer.  L'année  suivante,  le  nombre  de  ces  asso- 
ciations avait  déjà  considérablement  augmenté.  Dans 
l'assemblée  générale,  qui  eut  lieu  le  9  septembre  1869, 
on  décida  de  constituer  une  section  permanente,  avec 
la  mission  de  provoquer  la  formation  de  sociétés 
«  chrétiennes-sociales  »  ayant  pour  but  «  le  relèvement 
moral  et  économique  de  la  classe  ouvrière  ».  Cette  sec- 
tion était  formée  du  vicaire  Gronheid,  de  Munster,  du 
professeur  Schulze,  de  Paderborn,  et  du  Freiherr  von 
Schorlemer-Alst,  l'un  des  chefs  les  plus  écoutés  du 
centre,  c'est-à-dire  du  parti  ultramontain  du  parlement 
allemand.  Dans  son  premier  manifeste,  elle  se  plaça 
sous  le  patronage  de  la  conférence  des  évêques  d'Alle- 
magne qui  s'était  réunie  à  Fulda,  pendant  ce  même 
mois  de  septembre,  et  qui  s'y  était  spécialement  occupée 
de  la  question  sociale. 
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Voici  comment  le  rapport  présenté  par  un  des 
évêques  à  la  conférence  de  Fulda  définit  l'attitude  à 
prendre  par  le  clergé  dans  cette  question.  Sans  doute, 
y  est-il  dit,  le  clergé,  ne  peut  s'occuper  directement,  et 
en  raison  de  ses  fonctions,  de  la  création  d'associations 
ouvrières;  «  mais  le  devoir  de  l'Église  est  d'éveiller 
dans  le  corps  ecclésiastique  l'intérêt  pour  la  classe  labo- 
rieuse. Trop  souvent  il  ne  s'en  occupe  pas,  parce  qull 
ignore  l'imminence  et  la  gravité  du  danger  qui  ré- 
sulte des  souffrances  sociales;  il  n'apprécie  pas  toute 
l'importance  de  la  question  sociale  et  il  n'en  voit  pas 
bien  les  remèdes.  Dans  l'instruction  que  l'on  donne  aux 
membres  du  clei^é  en  philosophie  et  concernant  leur 
mission  pastorale,  il  ne  faut  pas  négliger  plus  long- 
temps la  question  ouvrière.  Il  est  très  désirable  que  cer- 
tains ecclésiastiques  s'adonnent  spécialement  à  Tétude 
de  l'économie  politique .  Il  conviendrait  de  leur  donner 
des  bourses  de  voyage,  afin  qu'ils  pussent  étudier  sur 
place  les  besoins  des  ouvriers  et  les  moyens  d'y  pour- 
voir. Ils  devraient  surtout,  à  ce  point  de  vue,  visiter  la 
France,  où,  paraît-il,  la  portée  du  «  moment  »  religieux 
et  moral  est  comprise  plus  qu'ailleurs.  Certains  éco- 
nomistes affirment  qu'il  n'y  a  point  de  question  sociale. 
Les  évêques  tiennent  un  autre  langage.  Certainement 
il  y  en  a  une,  disent-ils,  et  très  grave;  nos  prêtres 
doivent  l'étudier  et  en  faire  un  moyen  d'étendre  l'in- 
fluence de  leur  ministère.  Faut-il  demander  qui,  des 
évêques  ou  des  économistes,  exercera  le  plus  d'action 
sur  le  peuple?... 

Les  Christlich-sociale  Blàlter  ne  tardèrent  pas  à  pu- 
blier les  principes  qui  devaient  présider  à  l'organisa- 
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tion  des  associations  sociales-catholiques.  A  plusieurs 
égards,  ces  statuts  méritent  de  fixer  rattention.  Aucun 
membre  de  ces  associations  ne  peut  faire  partie  en 
même  temps  d  une  société  démocrate-socialiste.  Toute 
association  chrétienne-sociale  doit  s'attacher  intime* 
ment  à  l'Église  :  extra  Ecclesiam  nulla  salus.  Elles 
doivent  se  placer  sous  le  patronage  de  saint  Joseph,  et 
l'anniversaire  de  leur  fondation  doit  être  célébré  par 
des  fêtes  religieuses.  Il  ne  faut  pas  mettre  à  leur  tête  des 
prêtres,  mais  des  personnes  sûres  qui  aient  toute  la 
confiance  du  clei^é.  On  peut  nommer  membres  d'hon- 
neur des  gens  riches  et  même  des  chefs  d'industrie, 
mais  on  ne  peut  les  admettre  dans  les  conseils  d'admi- 
nistration .  Il  faut  surtout  éviter  de  paraître  se  mettre 
à  la  remorque  du  capital  [im  Schkpptau  des  Kapitals). 
n  ne  faut  point  condamner  d'une  manière  absolue  la 
coalition  et  la  grève;  ce  serait  perdre  toute  influence 
sur  les  ouvriers.  D'ailleurs,  dans  1  état  actuel  de  l'in- 
dustrie, c'est  leur  seul  moyen  de  se  défendre  et  de  faire 
valoir  leurs  droits.  Il  ne  faut  point  s'occuper  de  poli- 
tique, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  intérêts  de  TÉglise. 
Dans  ce  cas,  il  faut  se  jeter  dans  la  lutte  avec  toutes  ses 
forces.  Il  convient  d'organiser  des  réunions,  le  di- 
manche, afin  d'y  discuter  tout  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion sociale.  Les  associations  de  compagnons,  les  asso- 
ciations d'ouvriers  de  fabrique  et  les  associations  de 
paysans  sont  les  trois  branches  de  la  grande  confédé- 
ration sociale;  il  est  nécessaire  d'établir  entre  elles 
une  alliance  étroite. 

On  voit  quelle  perspective  grandiose  s'ouvre  ici. 
Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'unir,  dans  une  fédé- 
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ration  générale,  soumise  à  l'Église,  les  forces  vives 
du  peuple  des  ateliers  et  des  campagnes  de  toute 
TAllemagne.  C'est  plus  qu'un  Etat  dans  l'Etat;  c'est 
la  société  elle-même,  embrigadée  et  disciplinée  par 
des  ecclésiastiques  qui  auraient  étudié  à  la  fois  la 
théologie  et  l'économie  politique. 

La  commission  centrale  posait,  avec  beaucoup  de 
sagesse,  la  limite  d'action  de  chaque  groupe.  Auto- 
nomie locale,  mais  unité  d'action  au  profit  de  l'Église, 
tel  est  le  principe.  Il  ne  faut  pas,  disait  la  commission, 
qu'une  de  nos  associations  s'imagine  apporter  la 
solution  toute  prête  de  la  question  la  plus  difficile  qui 
s'impose  au  monde  contemporain ,  et  prétende  imposer 
comme  une  révélation  messianique  telle  organisation 
qu  elle  aura  jugée  la  meilleure.  Chaque  association 
chrétienne-sociale  doit  se  mouvoir  librement  sur  le 
terrain  qu'elle  s'est  choisi.  C'est  à  elle  à  tenir  compte 
des  besoins  de  ses  membres  et  des  nécessités  locales. 
Vouloir  imposer  à  toutes  les  mêmes  règlements,  c'est 
fermer  la  porte  à  l'avenir  et  couper  les  racines  de  tout 
développement  original.  Ce  n'est  pas  d'elles  que 
peuvent  sortir  les  organes  dont  l'Église  se  servira 
pour  résoudre  définitivement  les  difficultés  que  doit 
rencontrer  l'organisation  d'une  société  meilleure  et 
vraiment  chrétienne.  Quand  l'heure  sera  venue,  le 
Chef  de  la  catholicité  évoquera  les  ministres  entre  les 
mains  desquels  on  pourra  remettre  ce  soin  en  toute 
confiance .  Ces  espérances  mystiques  plaisent  au  peuple. 
C'est  d'ailleurs  une  grande  idée,  qui  certes  ne  peut 
nuire  à  l'influence  du  clergé,  que  de  confier  au  pape 
la  réforme  économique.  Le  saint-père  se  présente  ici 


LE   SOaALISME   œNTEMPÔRAIN.  223 

comme  un  nouveau  messie  qui  réalisera  les  pro- 
messes du  millénium,  en  précipitant  dans  Tabîme 
Ricardo,  Malthus,  «  la  loi  d  airain  »,  M.  Bamberger  et 
tout  le  Manchesterlhum  libéral. 

Le  i^srû  catholique-social  parvint  à  se  faire,  d'un 
coup,  un  nombre  considérable  d'adhérents  en  adop- 
tant les  Kolping's  catholische  Gesellenvereine.  En  1847, 
un  artisan  instruit  et  pieux,  nommé  Kolping,  eut  l'idée 
de  réunir  les  compagnons  en  associations,  qui  avaient 
pour  but  de  cultiver  en  eux  le  sentiment  moral  et 
religieux  et  de  défendre  leurs  intérêts.  Par  l'apostolat 
du  «  père  (Fater)  Kolping  »,  comme  on  rappelait,  il 
s'en  établit  de  tous  les  côtés.  En  1872,  lorsque  les 
Christlich  socialen  les  adoptèrent,  elles  comptaient 
plus  de  soixante-dix  mille  membres.  Des  associations 
de  paysans  (Bauernvereine)  ne  tardèrent  pas  à  se 
former  dans  les  pays  les  plus  catholiques,  en  Bavière 
et  en  Westphalie.  Elles  avaient  pour  but  de  défendre 
les  droits  des  campagnards  \et  d'obtenir  une  réduction 
des  impôts  grevant  la  terre  et  du  service  militaire. 
Dans  les  résolutions  de  la  réunion  générale  des  asso- 
ciations de  paysans  de  Bavière,  tenue  à  Deggendorf 
en  octobre  1871,  je  trouve  le  passage  suivant  :  «  Nous 
détestons  de  toute  notre  âme  le  militarisme  qui  se 
considère  comme  la  chose  principale  à  laquelle  il  faut 
tout  sacrifier.  Il  absorbe  les  forces  vives  du  travail, 
même  quand  elles  sont  indispensables  à  la  produc- 
tion, comme  en  temps  de  moisson.  Et  cependant 
l'armée  existe  pour  la  nation  et  non  la  nation  pour 
l'armée,  de  même  que  le  gouvernement  pour  le 
peuple  et  non  le  peuple  pour  le  gouvernement.  » 
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Dans  la  réunion  générale  des  associations  chré- 
tiennes-sociales tenue  à  Essen,  le  29  juin  1870,  l'un  des 
délégués,  M.  Witte,  énumérait  ainsi  les  forces  dont 
elles  disposaient  :  «  Quinze  mille  paysans  catholiques 
se  sont  déjà  fédérés  en  Bavière.  Quinze  mille  fermes, 
c'est  une  base  d'opération  solide  pour  nous  emparer 
des  campagnes.  Bientôt  nous  en  aurons  autant  et  plus 
encore  en  Weslphalie  et  dans  le  pays  rhénan.  Cent 
mille  maîtres-ouvriers  se  rangent  sous  notre  drapeau 
et  quatre-vingt  mille  braves  compagnons  des  Kolpings 
Fereine  nous  tendent  la  main.  Nos  sociétés  compteront 
bientôt  leurs  membres  par  centaines  de  mille.  C'est 
là  une  armée  respectable  et  ce  n'est  que  le  commen- 
cement. Trente  mille  prêtres  allemands  vont  mettre  la 
main  à  l'œuvre.  J'entrevois  un  brillant  avenir.  » 

Toute  cette  armée  dont  parle  l'orateur  était  lancée 
au  scrutin  par  le  clergé,  et  aux  élections  du  suffrage 
universel  pour  le  parlement  impérial,  en  1870,  elle 
obtint  plus  d  un  succès.  Ainsi,  à  Elberfeld,  elle  battit  les 
démocrates-socialistes,  qui  cependant  étaient  là  sur 
leur  terrain.  En  1871,  un  rescrit  ministériel  prononça 
la  dissolution  des  associations  de  paysans  de  la  West- 
phalie,  comme  constituant  des  sociétés  politiques  in- 
terdites par  la  loi.  Elles  se  reconstituèrent  bientôt, 
sous  le  nom  de  Union  des  paysans  westphaliens  (fFest^ 
fàlische  Baiiernverein),  et,  sous  la  présidence  de  ce 
membre  du  centre  ultramontain  que  nous  avons 
déjà  nommé,  le  baron  von  Schorlemer-Alst,  le  nombre 
des  membres  s'accrut  rapidement.  C'était  la  guerre 
déclarée  aux  lois  de  mai  et  à  la  politique  du  prince 
de  Bismarck. 
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L'évêque  de  Mayence  n'abandonnait  pas  son  œuvre. 
Il  poussait  son  clergé  à  étudier  sans  relâche  la  question 
sociale.  En  1871,  il  envoya  un  monîtoire  à  tous  les 
prêtres  de  son  diocèse  pour  leur  prescrire  de  dresser 
une  statistique  exacte  du  nombre  et  de  la  situation 
des  ouvriers  de  leur  paroisse.  Dans  l'assemblée  géné- 
rale des  catholiques  allemands  qui  se  tint  à  Mayence, 
en  septembre  1871,  sous  l'inspiration  de  Mgr  von 
Ketteler,  on  s'occupa  longuement  de  la  question 
ouvrière*  Voici  quelques-unes  des  résolutions  prises 
à  ee  sujet.  —  Il  est  nécessaire,  au  moyen  d'une  com- 
mission d'enquête  composée  d'ouvriers  et  de  ceux 
qui  les  emploient,  d'établir  quelle  est  la  condition 
morale  et  matérielle,  afin  que  la  législature  puisse 
édicter  un  code  du  travail  (Arbeitsrecht).  La  pro- 
priété foncière,  l'industrie,  le  commerce  jouissent 
d'une  protection  juridique,  et  le  droit  du  travail 
n'est  pas  reconnu,  quoique  les  travailleurs  forment 
90  p.  c.  de  la  population.  L'assemblée  recommande 
de  nouveau  instamment  l'établissement  d'associations 
chrétiennes-sociales  pour  les  maîtres-ouvriers,  pour 
les  ouvriers  de  fabrique,  pour  les  jeunes  gens,  pour 
les  femmes  et  pour  les  jeunes  filles,  et  elle  rappelle 
aux  classes  aisées  que  c'est  leur  strict  devoir  de  venir 
largement  en  aide  à  ces  institutions.  L'assemblée 
déplore  la  situation  des  habitations  ouvrières,  qui  sont 
un  scandale  pour  un  pays  chrétien,  et  elle  insiste  vive- 
ment pour  qu'il  se  forme  des  sociétés  de  construction 
qui  bâtissent  des  maisons  saines  et  à  bon  marché.  La 
proposition  de  blâmer  les  grèves  fut  rejetée  à  une 
grande  majorité. 

15 
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Ce  qui  précède  suffit  pour  montrer  Tesprît  qui  in* 
spire  le  mouvement  catholique- socialiste.  L'œuvre 
commencée  par  M^  von  Ketteler  a  pris  une  extension 
considérable,  dans  ces  dernières  années.  Le  clergé  s'y 
est  dévoué  partout  avec  ardeur,  parce  que  c'était  un 
moyen  de  gagner  des  adhérents,  dans  les  luttes  du 
Kulturkampfy  au  profit  de  l'Église  et  contre  le  gou- 
vernement. Parmi  ceux  xjui  marchent  au  premier 
rang,  on  cite  maintenant  le  recteur  Shings  et  le 
vicaire  Kronenberg,  d'Aix-la-Chapelle,  le  vicaire  Laaf, 
d'Essen,  et  le  Domcapitular  E.  Klein,  de  Paderbom, 
Leurs  efforts  tendent  à  amener  un  rapprochement  de 
plus  en  plus  étroit  avec  les  démocrates  socialistes. 
Pour  marcher  au  scrutin,  les  deux  partis  s'entendent; 
mais,  dès  qu'il  s'agit  d'organiser  des  sociétés,  la  lutte 
éclate.  Ainsi  au  mois  de  février  1878,  une  réunion 
générale  des  délégués  des  associations  d'ouvriers  mi- 
neurs avait  lieu  à  Essen.  Il  s'agissait  de  fonder  une 
vaste  fédération  qui  aurait  réuni  les  mineurs  de  toute 
l'Allemagne.   Un  combat  oratoire  des  plus  vifs  ne 
tarda  pas  à  s'engager  entre  le  vicaire  Laaf  et  lagita- 
teur  socialiste  M.  Hasselmann,  dont  la  parole  ardente 
et  l'esprit  incisif  ont  toujours  le  plus  grand  succès 
dans  les  meetings  d  ouvriers.  «  Depuis  que  vous  avez 
pris  pour  mot  d'ordre  à  Berlin  :  Destruction  du  chris- 
tianisme, dit   le  vicaire  Laaf,  nous  ne  pouvons  plus 
nous  entendre.  »  M.  Hasselmann  répondit  en  invo- 
quant lexemple  de  M*"^  von  Ketteler,  qui  s  était  montré 
très  favorable  à  l'association  des  ouvriers  en  cigares, 
fondée  par  le  démocrate-socialiste  Fritsche  ^ . 

*  Ce  M.  Fritsche  est  actuellement  député.  C'est  sur  son  témoignage  que 
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Le  lendemain^  le  journal  de  M.  Hasselmanû,  Die 
Volkstimme,  déclara  que  les  braves  mineurs  avaient 
éventé  les  manœuvres  des  intrigants  en  robe  noire 
et  qu'ils  ne  voulaient  pas  de  la  «  capelanocratie  » .  De 
leur  côté,  les  journaux  catholiques- socialistes  de  la 
province,  la  Tremonia  de  Dortmund,  les  Essener 
Blàtter,  V Essener  Yolkszeiiung ,  le  Rheinisch-fFesIfà-' 
lischer  Volksfreund  firent  feu  de  toutes  pièces  sur  les 
socialistes-démocrates.  On  se  disputait  l'appoint  élec- 
toral des  ouvriers  de  ce  district,  où  les  charbonnages 
et  les  usines  métallurgiques  en  emploient  un  nombre 
considérable,  u  Ouvriers  mineurs,  ne  suivez  pas  le  dra- 
peau des  démocrates,  répétaient  en  chœur  les  Christ* 
lich-socialen ;  il  vous  conduira  à  voire  perte.  Rangez- 
vous  tous  sous  la  bannière  de  la  croix.  Là  est  le 
salut.  » 

Nous  avons  esquissé  la  physionomie  de  ce  débat, 
parce  qu'il  peint  la  situation.  Une  entente  réelle 
est  impossible  entre  les  démocrates-socialistes,  qui 
prêchent  l'athéisme  pour  renverser  la  royauté,  l'Église 
et  toute  autorité  élablie,  et  les  socialistes  ultramon- 
tains,  qui  veulent  fortifier  l'autorité  pour  la  remettre 
aux  mains  des  évêques  et  du  pape.  Mais  les  deux 
partis  flattent  les  ouvriers,  énumèrent  leurs  griefs, 
proposent  des  remèdes  à  leurs  maux  et  en  rendent 
responsable  la  bourgeoisie  libérale,  «  qui  exploite  le 

M.  Bebel  s'est  appuyé,  dans  le  réc  nt  débat  au  parlement  allemand,  pour 
parler  des  avances  que  M.  de  Bismarck  aui-ait  faites  au  parti  socialiste.  «  Jo 
n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  M .  Fritsclie,  répondit  le  chancelier.  —  Mais 
c'est  un  député,  »  cria-t-on,  et  toute  rassemblée  de  rire  aux  éclats.  «  Si 
c'est  un  député,  reprend  M.  de  Bismarck,  il  n*a  pas  pu  dire  ce  qui  n'est  pas 
vrai,  et  je  l'adjure  de  prouver  qu*il  a  eu  des  rapports  avec  moi.  » 
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peuple  sans  cœur  ni  merci  ».  Ils  se  rencontrent  ainsi 
dans  l'opposition  et  votent  l'un  pour  l'autre. 

Les  associations  créées  sous  l'influence  du  socia- 
lisme catholique  sont  vraiment  innombrables,  sans 
compter,  bien  entendu,  les  couvents,  qui  en  sont  le 
type  idéal.  M.  Rudolph  Meyer  s'est  donné  beaucoup 
de  peine,  non  pour  arriver  à  en  faire  une  statistique 
complète,  mais  seulement  pour  en  énumérer  les  diffé- 
rentes espèces,  et  il  avoue  qu'il  lui  a  été  impossible 
d'en  dresser  une  liste  exacte.  Cependant,  sa  classifi- 
cation est,  déjà  très  étendue.  Voici  les  institutions 
que  nous  y  voyons  figurer  :  Associations  catholiques 
des  compagnons  (catholische  Gesellenverein)  du  modèle 
Kolping.  Elles  comptent  plus  de  quatre-vingt  mille 
membres  et  existent  dans  presque  toutes  les  villes  ca- 
tholiques. Des  réunions  ont  lieu  le  dimanche;  elles 
ont  pour  but  l'édification  et  la  culture  intellectuelle 
et  morale.  Elles  ont  parfois  des  caisses  d'épargne  ;  à 
Berlin  elles  out  fondé  une  académie  pour  former  le 
goût,  dans  les  applications  de  l'art  à  l'industrie.  — 
Associations  catholiques  dapprenlis.  Elles  se  rat- 
tachent à  celles  des  compagnons.  Elles  ont  ordinaire- 
ment des  écoles  du  dimanche.  Celle  de  Cologne,  par 
exemple,  compte  plus  de  six  cents  élèves.  —  Associa- 
tions catholiques  de  maîtres- ouvriers.  On  engage 
ceux-ci,  pour  maintenir  la  bonne  entente,  à  communier 
en  commun  au  moins  une  fois  par  mois.  —  Associa- 
tions catholiques  déjeunes  ouvriers  de  fabrique,  sous 
l'invocation  de  saint  Paul.  —  Associations  catholiques 
d  ouvriers  mineurs.  Elles  sont  très  nombreuses  dans 
le  bassin  houiller  de  la  Roer.  Elles  possèdent  gt%éra- 
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lement  une  caisse  de  secours  mutuels.  Des  réunions 
ont  lieu  pour  discuter  leurs  intérêts.  Le  but  est  la  cul- 
ture des  sentiments  religieux  et  sociaux.  —  Associa- 
tions de  paysans.  Elles  se  divisent  en  deux  groupes 
principaux  :  celui  de  la  Bavière,  qui  a  pour  organe  le 
journal  Die  Bauernzeilung ,  et  celui  de  Westphalie,  dont 
le  journal  est  intitulé  Der  toestfalische  Bauer.  Le 
groupe  bavarois  doit  compter  vingt  mille  membres. 
Dans  la  dernière  réunion  du  groupe  wesiphalien,  tenue 
pendant  Tété  1878,  sous  la  présidence  de  M.  von  Schor- 
lemmer-Alst,  avec  les  deux  mille  adhérents  de  cette 
année,  on  arrivait  au  total  de  douze  mille.  —  Asso- 
ciations chi'étiennes-sociales.  Elles  reçoivent  des  mem- 
bres  de  toutes  les  classes,  parce  que  leur  but  est  sim- 
plement de  discuter  la  question  sociale  et  de  propager 
le  mouvement.  Elles  sont  répandues  partout,  et  le 
nombre  de  leurs  membres  est  très  considérable. — Asso- 
ciations catholiques  de  secours  aux  ouvriers.  Elles  leur 
font  des  avances  sans  intérêt.  —  Associations  catho- 
liques pour  les  servantes  et  les  ouvrières.  —  Associa- 
tions catholiques  d'épargne  et  de  crédit,  sous  l'invoca- 
tion de  saint  Joseph  ou  de  saint  Boniface,  copies  de 
celles  de  M.  Schulze-Delitzseh.  —  Associations  ou- 
vrières de  production.  Peu  nombreuses.  —  Associa- 
tions pour  répandre  des  écrits  sur  la  question  sociale 
au  point  de  vue  catholique.  —  Sociétés  de  construc- 
tion. —  Associations  catholiques  pour  femmes  et  filles 
d'ouvriers...  Tout  ce  mouvement  est  représenté  par 
un  grand  nombre  de  journaux.  Les  deux  meilleurs  et 
les  plus  influents  sont,  pour  TAllemagne  catholique  du 
Nord,  les  Christlich-sociale  Blattery  qui  paraissent  à 
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Aix-la-Chapelle,  sous  la  direction  du  recteur  Schings, 
et,  pour  rAllemagne  du  Sud,  VÀrbeiter-freund,  qui 
paraît  à  Munich  sous  la  direction  de  M.  Schimpf. 

Si  nous  entrons  dans  des  détails  parfois  minutieux, 
c'est  pour  montrer  la  puissance  du  parti  catholique- 
socialiste.  Ce  parti,  dont  la  force  au  parlement  impé- 
rial augmente  à  chaque  élection,  est  devenu  l'un  des 
principaux  facteurs  de  la  politique  allemande,  dont 
les  contre-coups  se  font  sentir  dans  toute  l'Europe. 
On  comprendra  mieux  pourquoi,  si  M.  de  Bismarck 
n'a  pas  été  à  Canossa,  il  a  cependant  permis  au  nonce 
du  pape  de  venir  à  Kîssingen.  L'alliance  du  socialisme 
démocratique  et  du  socialisme  catholique  est  évidem- 
ment le  principal  danger  qui  menace  toute  l'œuvre 
du  grand  chancelier.  Ces  deux  nuances,  traveûllant 
chacune  de  son  côté,  ennemies  quand  elles  se  dis- 
putent des  cohortes  ouvrières,  mais  alliées  pour  les 
conduire  au  scrutin,  gagnent  toutes  deux  rapidement 
du  terrain.  Avec  les  démocrates,  on  ne  peut  songer  à 
s'entendre  :  l'hostilité  est  absolue.  Mais  avec  les  catho- 
liques, un  accord  n'est  pas  impossible,  moyennant  cer- 
taines concessions  de  part  et  d'autre.  Comme  vient  de 
le  dire  si  justement  M.  de  Bismarck,  en  politique,  c'est 
toujours  le  do  tit  des  qui  se  cache  au  fond  de  toute 
transaction,  mais  la  politique  de  Rome  n'a  jamais 
manqué  d'exiger  beaucoup  et  de  céder  très  peu;  or, 
M.  de  Bismarck  n'est  pas  habitué  à  traiter  sur  ce 
pied-là. 

Il  est  difficile  d'émettre  un  jugement  impartial  sur 
le  mouvement  si  extraordinaire  que  nous  avons  essayé 
de  faire  connaître.  Il  serait,  je  crois,  injuste  de  pré- 
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tendre  que  la  commisération  pour  le  sort  des  ouvriers 
et  les  idées  socialistes  qu'exprime  le  clergé  ne  sont 
qu'une  comédie  pour  arriver  au  pouvoir.  Un  prêtre 
charitable  doit  être  sincèrement  touché  des  maux  qui 
atteignent  la  classe  laborieuse  au  sein  des  grandes 
agglomérations  industrielles.  S'il  a  lu  les  Pères  de 
l'Église,  il  constatera  avec  indignation  combien  peu 
leurs  préceptes  servent  de  règle  aux  actions  de  la  vie 
moderne.  Avec  l'idéal  de  la  charité  évangélique  dans 
le  cœur,  que  peut-il  dire  de  ce  monde  économique 
où  règne  cette  dure  loi  de  la  concurrence,  qui  n'est 
autre  que  la  lulte  animale  pour  l'existence?  Dans  la 
chaire,  le  bon  pasteur  doit  nous  dire  :  «  Traite  ton 
frère  comme  toi-même.  »  Mais  Tindustriel  lui  répond  : 
«  Si  je  ne  réduis  pas  les  frais  de  production  et  le 
salaire  au  minimum,  je  ne  vendrai  ni  à  l'étranger 
ni  chez  moi,  et  nous  perdrons  tous  notre  gagne- 
pain.  » 

J'admets  que  M^  von  Kettelér  ait  été  touché  de  la 
grâce  socialiste  en  lisant  Lassalle,  comme  M.  de  Bis- 
marck l'a  été  en  l'écoutant.  Mais  cependant,  quand  on 
voit  les  masses  profondes  de  ces  innombrables  associa- 
tions dirigées  et  chauffées  en  vue  du  scrutin,  et  le 
clergé  s'allier,  sans  hésitation,  à  ces  démocrates  qui 
ont  prononcé,  contre  le  christianisme,  le  serment  d'An- 
nibal,  on  cesse  de  croire  que  toute  cette  campagne,  si 
savamment  menée,  n'ait  d'autre  inspiration  que  l'amoup 
du  prochain  et  d'autre  fin  ique  de  lui  venir  en  aide. 
Évidemment,  le  but  suprême  est  le  triomphe  de  l'Église; 
le  reste  n'est  que  moyen.  Ce  but  est  grand,  et  pour 
ceux  qui  sont  persuadés  que  le  bonheur  des  sociétés 
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ici-bas  et  le  salut  des  hommes  dans  l'autre  vie  y  sont 
attachés/ il  est  le  plus  grand  de  tous.  On  conçoit  alors 
qu'on  y  sacrifie  tout  :  nationalité,  patrie,  liberté,  insti* 
tutions  politiques,  prospérité  économique;  tous  ces 
biens  secondaires  auxquels  d'ordinaire  on  attache  tant 
de  prix. 

L'Apocalypse  nous  parle  d'une  femme  montée  sur 
une  bête  couleur  d'écarlate,  et  vêtue  elle-même  d'un 
vêtement  de  pourpre  et  d'écarlate.  «  Elle  tenait  à  la 
main  une  coupe  d'or  pleine  des  abominations  de  son 
impureté;  sur  son  front,  un  nom  était  écrit  :  Mystère. 
La  grande  Babylone,  la  mère  des  abominations  de  la 
terre.  »  —  «  Et  la  femme  que  tu  as  vue,  dit  l'Apoca- 
lypse, c'est  la  grande  cité  qui  a  son  règne  sur  les  rois 
de  la  terre.  »  La  cité  que  désigne  l'Apocalypse  est  évi- 
demment Rome;  mais,  d'après  les  interprétations  pro- 
testantes, il  s'agit  de  la  Rome  papale.  Certains  mysti- 
ques ajoutent  aujourd'hui  une  explication  nouvelle. 
La  femme  vêtue  de  pourpre,  c'est  la  papauté  qui,  pour 
régner  sur  les  peuples  et  sur  les  rois,  adopte  le  socia- 
lisme, et  la  bête  écarlate  sur  laquelle  la  femme  est 
montée,  c'est  la  démocratie  rouge,  dont  le  pape  sie  ser- 
vira pour  briser  toutes  les  résistances. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'invoquer  l'Apocalypse  pour 
constater  un  fait  :  c'est  que  l'Église  ne  renoncera  pas, 
sans  une  lutte  suprême,  à  la  toute-puissance  qu'elle  a 
exercée  jadis  et  qu'elle  espère  reconquérir.  La  bour- 
geoisie, fîère  de  ses  libertés,  ne  les  abdiquera  pas 
volontairement  aux  mains  du  clergé.  Il  faut  donc 
gagner  le  peuple,  les  travailleurs  des  champs  et 
des  ateliers.  Et  comment?  En  leur  parlant  de  leurs 


LE  SOCIALISME  GONTEMPORALN.  233 

maux  et  en  leur  promettant,  comme  le  fait  le  socia- 
lisme, d  y  porter  remède  par  une  répartition  plus  équi- 
table des  biens  de  ce  monde.  Rien  de  plus  facile  pour 
rÉglise  :  elle  n*a  qu'à  remonter  aux  traditions  des 
premiers  siècles.  Est-ce  que,  même  au  moyen  âge,  les 
moines  mendiants,  tout  imbus  d'idées  communistes, 
n'entrsdnaient  pas  partout  le  peuple  à  leur  suite?  Il 
semble  qu'on  voie  ainsi  se  préparer,  dans  le  monde 
entier,  une  évolution  nouvelle  :  l'alliance  du  catholi- 
cisme et  du  socialisme  contre  la  bourgeoisie  libérale, 
leur  commune  ennemie.  Tant  que  le  clergé  espérera 
reconquérir  le  pouvoir,  il  s'en  tiendra  au  principe 
d'autorité .  Mais  s'il  doit  se  croire  définitivement  privé 
d'influence  politique  et  menacé  dans  ses  privilèges,  il 
fera  comme  en  Allemagne  :  il  demandera  des  armes 
au  socialisme.  Puissance  étrange  que  l'Église,  qui,  dans 
ses  origines,  est  une  démocratie  égalitaire  et  même 
communiste  et  qui,  aujourd'hui,  présente  à  Rome  le 
type  le  plus  complet  de  l'absolutisme  théocratique  ! 


CHAPITRE  m. 

GRANDEUR  ET  DÉCADENCE  DE  L'INTERNATIONALE. 


On  parle  souvent  de  Y  Internationale,  et  générale- 
ment on  n'en  connaît  ni  la  constitution  ni  Thistoire. 
On  croit  voir  la  main  de  cette  société  redoutable  dans 
tous  les  actes  de  violence  du  socialisme  :  grèves, 
révoltes,  incendies  de  nos  cités,  comme  à  Paris; 
bombes,  comme  à  Florence  et  à  Pise;  tentatives  de 
régicide,  comme  à  Berlin,  Naples,  Madrid  ou  Saint- 
Pétersbourg.  Elle  est  le  spectre  rouge  partout  présent 
et  partout  menaçant,  et  minant  sourdement  la  société 
sous  nos  pRs.  V Internationale  n'a  cependant  jamais 
été  une  société  secrète.  Elle  a  ou  son  siège  connu.  Les 
proclamations  sont  signées,  publiées,  et,  en  somme,  elle 
est  la  forme  à  laquelle  devait  logiquement  aboutir  le 
mouvement  socialiste  contemporain.  Tout  de  nos  jours 
ne  devient-il  pas  international?  N'avons-nous  pas  les 
expositions  internalionales,  les  banques  de  crédit 
international,  les  tarifs  internationaux  pour  les  postes, 
les  télégraphes  et  les  chemins  de  fer,  les  traités  inter- 
nationaux pour  les  extraditions,  pour  le  droit  com- 
mercial, pour  certains  usages  de  la  guerre,  pour  les 
monnaies,  et  des  sociétés  financières  internationales 
sans  nombre? 


LE   SOCIALISME  œNTEMPORAIN.  235 

L'  «  internationalité  »  est  la  conséquence  naturelle 
du  grand  travail  d'assimilation  qui  s'accomplit  dans 
le  monde  entier.  Les  peuples  deviennent  de  plus  en* 
plus  semblables,  et  leurs  relations  de  plus  en  plus 
intimes.  Les  mêmes  problèmes  économiques  et  reli- 
gieux, les  mêmes  crises  commerciales  et  industrielles, 
les  mêmes  hostilités  de  classes,  les  mêmes  luttes  entre 
capitalistes  et  ouvriers  se  rencontrent  dans  tous  les 
pays  civilisés,  qu'ils  soient  constrtués  en  république 
ou  en  monarchie.  La  solidarité  entre  les  peuples  n'est 
plus  un  vain  mot.  Elle  est  si  réelle,  surtout  dans 
l'ordre  économique,  qu'un  fait  purement  local  se 
répercute,  de  conséquences  en  conséquences,  dans  les 
deux  hémisphères.  Ainsi  l'Allemagne  enlève  à  l'ar- 
gent son  rôle  de  monnaie  libératoire,  et  aussitôt  le 
mineur  des  Montagnes-Rocheuses  voit  diminuer  la 
valeur  de  son  produit;  l'officier  anglais  campé  dans 
l'Himalaya  ne  peut  plus  envoyer  ses  économies  à 
Londres  sans  subir  une  perte  énorme,  et  le  commerce 
de  l'Angleterre  avec  l'Inde  et  TAmérique  méridionale 
est  profondément  troublé.  L'esprit  d'entreprise  se 
réveille  aux  États-Unis,  et  à  l'instant,  malgré  une 
détestable  récolte,  l'industrie  européenne  se  ranime, 
les  prix  montent,  les  usines  qui  chômaient  reprennent 
le  travail,  et  la  crise  qui,  depuis  cinq  ans,  paralysait 
la  production,  fait  place  à  une  ère  nouvelle  d'activité 
et  de  prospérité.  Quand  les  différents  peuples  tendent 
à  ne  plus  faire  qu'une  seule  famille,  il  doit  s'ensuivre 
que  toutes  les  manifestations  de  l'activité  sociale  revê- 
tent un  caractère  international. 
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Voici  renchaînement  de  faits  et  de  déductions  qui 
a  donné  naissance  à  V Internationale.  Grâce  au  bon 
marché  des  transports  et  à  la  diminution  des  droits 
de  douane,  les  pays  de  l'Occident  ne  forment  plus 
qu'un  seul  marché,  sur  lequel  les  prix  se  nivellent  à 
peu  près,  sous  l'action  de  la  concurrence.  La  produc- 
tion  se  fait  dans  des  conditions  très  semblables  : 
mêmes  procédés,  mêmes  machines,  mêmes  matières 
premières.  Ce  n'est  donc  qu'en  réduisant  le  taux  des 
salaires  qu'on  peut  diminuer  le  prix  de  revient.  Le 
fabricant  y  est  naturellement  porté,  afin  de  conquérir^ 
des  débouchés  à  l'extérieur.  Mais  alors  les  industriels^ 
que  menace  l'importation  de  marchandises  étrangère» 
sont  obligés,  à  leur  tour,  d'abaisser  le  prix  de  la  main — 
d'œuvre,  sinon  ils  perdraient  leur  clientèle  et  devraien 
cesser  de  travailler.  C'est  en  vain  que  les  ouvriers  es 
saleraient  de  résister  par  la  coalition  et  la  grève, 
fabricant  leur  tiendrait  ce  raisonnement  Irréfutable 
Si  je  ne  réduis  pas  les  salaires,  il  arrivera  de  deu 
choses  Tune  :  ou  je  maintiendrai  le  prix  de  vente  de 
mes  marchandises,  et  dans  ce  cas  je  n'en  vendrai  plus, 
puisque  mes  concurrents,  qui  paient  un  salaire  moins 
élevé,  peuvent  les  offrir  à  meilleur  compte;  ou  bien  je 
bdsserai  mes  prix,  et  alors  je  serai  en  perte  et  je  man- 
gerai pou  à  peu  mon  capital,  jusqu'à  ce  que,  ruiné,  je 
n'aie  plus  qu'à  fermer  mon  usine.  Où  trouverez-vous 
alors  de  l'ouvrage?  Je  suis  donc  forcé,  bien  malgré 
moi,  de  réduire  la  main-d'œuvre  au  taux  payé  par 
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mes  concurrents.  La  conclusion  à  tirer  de  ce  discours, 
c'est  que,  pour  résister  à  une  diminution  des  salaires, 
les  ouvriers  seront  portés  à  s'entendre  avec  ceux  des 
autres  pays.  C'est  au  point  de  départ  de  la  réduction 
qu'il  faut  s'opposer,  et  s'il  est  placé  à  l'étranger,  c'est 
à  l'étranger  qu'il  faudra  organiser  la  résistance.  On 
voit  clairement  comment  le  cosmopolitisme  du  capital, 
la  facilité  des  transports  et  des  échanges,  et  l'identité 
des  procédés  de  fabrication,  mènent  à  une  association 
internationale  des  travailleurs. 

Une  circonstance  plus  spéciale  y  a  conduit  égale- 
ment. Parfois  les  manufacturiers  anglais,  quand  leurs 
ouvriers  refusaient  leurs  conditions  et  se  mettaient  en 
grève,  ont  fait  venir  des  étrangers,  —  des  Allemands, 
des  Belges  ou  des  Danois,  —  qui  se  contentaient  d'un 
salaire  moindre.  Ils  menaçaient  même  d'appeler  des 
coolies  chinois  qui,  ne  mangeant  que  du  riz,  vivent 
à  l'aise  avec  un  demi-franc  par  jour.  Quel  moyen 
d'échapper  à  cette  concurrence  importée  du  dehors? 
N'est-ce  pas  évidemment  de  s'entendre  avec  les 
ouvriers  étrangers,  de  leur  montrer  que  les  intérêts 
de  tous  les  travailleurs  sont  solidaires  et  de  les  empê- 
cher ainsi  d'accepter  les  propositions  que  des  maîtres 
d'un  aulre  pays  pourraient  leur  faire?  On  le  voit,  l'/n- 
ternationale  s'est  développée,  au  début,  sur  le  terrain 
économique  et  sous  l'empire  des  conditions  nouvelles 
de  l'industrie  moderne. 

Ce  qui  le  prouve  manifestement^  c'est  qu'elle  est  née 
à  la  suite  de  l'Exposition  internationale  de  Londres, 
en  1862.  Du  moins  c'est  alors  qu'elle  a  pris  corps; 
car  l'idée,   sous  sa  forme  théorique,  date  de  plus 
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loin.  En  18î7|  eut  lieu  à  Londres  une  réunion  de^ 
communistes  allemands  dirigée  par  Karl  Marx  et  par 
Friedrich  Engels,  qui  venait  de  publier  son  livre  sur 
la  condition  des  ouvriers  en  Angleterre.  Un  manifeste 
fut  imprimé  en  plusieurs  langues.  Le  programme 
adopté  se  résumait  eu  ceci  :  Abolition  de  la  propriété 
privée  ;  le  crédit  centralisé  aux  mains  de  l'État  dans 
une  banque  nationale;  Tagriculture  pratiquée  en 
grand,  d'après  un  plan  scientifique  ;  l'industrie  remise 
à  des  ateliers  nationaux.  Toutefois,  était-il  ajouta,  la 
transformation  de  la  société  actuelle  ne  s'opérera  pas 
d'après  les  idées  préconçues  d'un  réformateur,  mais 
par  l'initiative  de  la  classe  laborieuse  fout  entière.  Le 
manifesîe  se  terminait  par  cet  appel  :  «  Prolétaires  de 
tous  les  pays,  unissez-vous.  »  On  attribue  à  une  Fran- 
çaise, Jeanne  Derouin,  l'idée  de  relier  toutes  les  asso- 
ciations ouvrières  en  une  fédération  solidaire  univer- 
selle. 11  fut  décidé  qu'on  réunirait  à  Bruxelles,  Tannée 
suivante,  un  congrès  international  ouvrier.  Mais  les 
bouleversements  de  1848  empochèrent  l'accomplisse- 
ment de  ce  projet,  et  pendant  quatorze  ans  il  n'en  fut 
plus  question. 

En  1862,  quelques  industriels,  comme  M.  Arlùs- 
Dufour,  et  certains  journaux,  comme  le  Temps  et 
VOpinion  nationale,  émirent  l'idée  qu'il  serait  utile 
d'envoyer  à  l'Expositiou  de  Londres  des  délégués  des 
ouvriers  français.  «  La  visite  qu'ils  feraient  à  leurs 
camarades  d'Angleterre,  disait  VOpinion  nationale, 
établirait  entre  eux  des  relations  profitables  sous  tous 
les  rapports.  En  même  temps  qu'ils  pourraient  se 
rendre  compte,  par  eux-mêmes,  des  grands  travaux 
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artistiques  et  industriels  de  l'Exposition,  ils  senti- 
Taient  mieux  la  solidarité  qui  les  lie  ;  les  vieux  levains 
de  discorde  internationale  s'apaiseraient  et  les  jalou- 
sies feraient  place  aux  salutaires  efforts  d'une  frater- 
nelle émulation.  »  Tout  le  programme  de  V Interna- 
tionale est  résumé  dans  ces  lignes  ;  mais  les  industriels 
ne  prévoyaient  guère  la  façon  dont  il  allait  être  mis  à 
exécution.  Napoléon  III  se  montra  très  favorable  à 
l'envoi  des  délégués  à  Londres.  Il  permit  qu'ils  fussent 
élus  au  suffrage  universel,  dans  chaque  corps  de 
métier,  et  naturellement  on  choisit  ceux  qui  parlaient 
le  mieux  des  droits  du  travail.  D'après  les  ordres  de 
l'empereur,  on  facilita  leur  voyage  de  toutes  les  ma- 
nières. Napoléon  III  rêvait  encore  alors  de  s'appuyer, 
pour  fonder  l'empire,  sur  les  ouvriers  et  les  paysans, 
et  de  tenir  tête  ainsi  à  la  bourgeoisie  libérale. 

A  Londres,  les  ouvriers  anglais  firent  à  <c  leurs 
frères  de  France  »  le  plus  cordial  accueil.  Le  5  août, 
ils  organisèrent  une  fête  «  de  fraternisation  interna- 
tionale »  au  Free  Masons  Tavern.  Les  discours  ne 
furent  point  violents.  Pour  les  questions  de  salaire, 
y  disait-on,  les  ouvriers  doivent  s'unir;  mais,  afin  de 
diminuer  les  difficultés,  ils  doivent  aussi  s  entendre 
avec  leurs  patrons.  A  mesure  que  les  machines  se  per- 
fectionneront, il  faudra  moins  de  travail  hum8dn  :  le 
salaire  sera  menacé  d'être  réduit  en  proportion.  Com- 
ment assurer  au  travailleur  une  rémunération  suf- 
fisante? Difficile  question.  Pour  la  résoudre,  ce  n'est 
pas  trop  des  recherches  des  historiens,  des  philo- 
sophes, des  hommes  d'État,  des  maîtr.es  et  des  ouvriers 
de  tous  les  pays.  Comme  conclusion,  on  proposa  de 
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créer  des  comités  de  travailleurs  «  pour  l'échange  de 
correspondances  sur  les  questions  d'industrie  interna- 
tionale ».  L'idée  d'une  association  universelle  apparaît 
ici  en  germe.  Elle  se  réalisa  deux  ans  après. 

Le  28  septembre  1864  eut  lieu,  à  Saint-Martin*s 
Hall,  un  grand  meeting  «  d'ouvriers  de  toutes  les 
nations.  »  Le  professeur  Beesly  présidait.  M.  Tolain 
parlait  au  nom  de  la  France.  Karl  Marx  était  le  véri- 
table inspirateur  de  la  réunion  ;  le  secrétaire  de  Maz- 
zini,  le  major  Wolff,  y  assistait  également;  c'est  ce  qui 
a  fait  dire  que  Mazzini  est  le  fondateur  de  VInternati(h 
nale.  Mais,  loin  de  là,  il  n'y  est  entré  qu'avec  déGancje 
et  en  est  bientôt  sorti.  Le  meeting  nomma  un  comité 
provisoire  chargé  de  rédiger  les  statuts  de  l'associa- 
tion, qui  devaient  être  soumis  au  congrès  universel 
qu'on  espérait  réunir  à  Bruxelles,  l'année  suivante. 
Dans  ce  comité  se  trouvaient  représentées  l'Angleterre, 
la  France,  l'Italie,  la  Pologne,  la  Suisse  et  l'Allemagne. 
Plus  tard  des  délègues  d'autres  pays  furent  admis.  Il  y 
en  eut  cinquante  en  tout.  Ils  ne  prenaient  en  aucune 
façon  les  allures  d'une  société  secrète .  Au  contraire, 
c'est  par  la  publicité  qu'ils  voulaient  exercer  leur 
propagande.  Leur  siège  était  à  Londres,  au  n^  18  de 
Greek  street,  Soho.  Les  statuts  qu'ils  élaborèrent 
n'avaient,  du  reste,  rien  de  révolutionnaire;  on  aurait 
dit  plutôt  une  société  pour  l'étude  des  questions 
sociales.  Un  conseil  général  fut  nommé.  Il  était  com- 
posé de  :  Odger,  président;  Wheelcr,  caissier;  Cre- 
mer,  secrétaire;  Le  Lubez  pour  la  France,  Wolff 
pour  l'Italie,  Marx  pour  l'Allemagne,  Hollory  pour 
la  Pologne  et  Jung  pour  la  Suisse.  Afin  de  couvrir  les 
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dépenses,  un  fonds  fut  formé.  Il  s'éleva,  dit-on,  à  trois 
livres  sterling.  C'était  peu  pour  remuer  le  monde. 

Mazzini,  par  son  secrétaire  Wolff,  proposa  une  orga- 
nisation très  centralisée,  qui  remettait  toute  la  direc- 
tion aux  mains  des  chefs.  Marx  le  combattit,  en  faisant 
observer  que  ce  système  peut  convenir  à  une  con- 
juration politique  tramée  pour  renverser  un  gou- 
vernement, mais  qu'il  ne  valsât  rien  pour  grouper  un 
nombre  très  grand  de  sociétés  ouvrières  établies  dans 
divers  pays  et  dans  des  conditions  différentes.  Pour 
réussir,  on  devait  se  contenter  d'un  lien  fédéral  très 
peu  serré  et  surtout  respecter  les  autonomies  locales. 
Loin  d'agir  dans  l'ombre,  il  fallait  au  contraire,  pour 
le  succès,  compter  sur  la  publicité  la  plujs  grande 
possible.  Mazzini  n'était  qu'un  politique;  il  ne  com- 
prenait pas  les  questions  sociales.  Ayant  passé  sa  vie  à 
conspirer,  il  ne  voyait  rien  au  delà  du  carbonarisme. 
Marx,  qui  connaissait  à  fond  l'économie  politique, 
n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  si,  pour  ren- 
verser une  dynastie  et  proclamer  la  république,  il  suffit 
parfois  de  quelques  barricades  et  d'un  coup  de  main 
hardi,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  modifier  l'assiette 
de  la  propriété,  l'organisation  du  travail  et  les  bases 
de  la  répartition.  Marx  l'emporta.  Bientôt,  à  son  tour, 
il  devait  être  combattu  et  abandonné  comme  trop 
autoritaire.  Mazzini  et  les  siens  se  retirèrent. 

Ce  sont  les  idées  de  Marx  qui  sont  exprimées  dans 
le  manifeste  très  habile  et  relativement  très  modéré 
que  rédigea  le  conseil  général.  Dans  un  discours 
récent  au  parlement,  M.  Gladstone  avait  dit  que 
depuis  vingt  ans  le  sort  de  l'ouvrier  ne  s'était  guère 
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amélioré  et  qu'en  beaucoup  de  cas,  la  lutte  pour  Texis- 
tence  lui  était  devenue  plus  diffîcilei  tandis  que  le 
développement  de  la  richesse  nationale,  de  l'industrie 
et  du  commerce  avait  été  inouï,  et  que,  par  exemple, 
les  exportations  avaient  triplé.  C'est  ce  discours  qu'in- 
voque le  manifeste,  et  il  en  conclut  qu'il  faut  chercher 
les  moyens  d'augmenter  la  part  du  travail.  Tout 
d'abord,  ajoutait-il,  il  faut  adopter  la  journée  normale 
de  dix  heures,  afin  que  le  travailleur  ait  le  loisir 
nécessaire  au  développement  de  ses  facultés,  et  aussi 
pour  éviter  les  excès  de  production  et  les  engor- 
gements des  débouchés.  Le  succès  récent  de  certaines 
sociétés  coopératives  prouve  que  les  ouvriers  peuvent 
diriger  même  une  grande  industrie,  sans  la  direction 
d'un  maître.  Il  est  permis  d'en  conclure  que  le  salariat 
est  une  forme  transitoire  du  travail,  et  qu'il  fera 
bientôt  place  à  l'association.  L'association,  en  assu- 
rant à  louvrier  le  produit  intégral  de  son  labeur, 
stimulera  son  zèle  et  lui  apportera  le  bien-être .  Pour 
atteindre  ce  but,  il  faut  l'entente  de  tous.  C'est  pour 
cela  qu'à  été  fondée  l'association  internationale. 

Ce  manifeste  ne  présentait  rien  d'inquiétant  :  Michel 
Chevalier  ou  Stuart  Mill  avaient  parlé  de  l'association 
dans  les  mômes  termes  et  ils  auraient  pu  le  signer. 
V Internationale  affirmait  aussi  que  «  l'émancipation 
des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  dos  travailleurs  eux- 
mêmes.  »  Cette  idée  semblait  une  application  du  prin- 
cipe du  self  help  :  elle  valut  à  l'association  nouvelle, 
même  en  France,  les  sympathies  de  beaucoup  d'hom- 
mes distingués  qui  ne  soupçonnaient  guère  comment 
elle  devait  être  interprétée  plus  tard. 
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On  trouve  ici  une  preuve  nouvelle  de  ce  fait,  sou- 
vent observé,  que  les  mouvements  révolutionnaires 
vont  toujours  croissant  en  violence.  Les  initiateurs 
sont  bientôt  dépassés.  Ils  paraissent  tièdes  et  ne  tardent 
pas  à  être  considérés  comme  traîtres.  De  plus  exaltés 
les  remplacent  et  s'usent  à  leur  tour,  jusqu'à  ce  qu'on 
arrive  à  l'abîme,  où  aboutissent  les  extravagances  de 
la  logique  révolutionnaire . 

Les  progrès  de  la  nouvelle  association  furent 
d'abord  très  lents.  Quelques  sociétés  ouvrières  an- 
glaises adhérèrent.  Les  Italiens  établis  à  Londres, 
d'abord  tout  acquis,  se  retirèrent  plus  tard,  d'après 
les  conseils  de  Mazzini.  Le  délégué  Lefort,  que  le  con- 
seil général  envoya  à  Paris,  fut  mal  accueilli.  Tolaiu 
et  Fribourg,  venus  à  Londres  pour  expliquer  la  situa- 
tion, ne  purent  s'accorder  avec  Le  Lubez,  qui  donna 
sa  démission.  On  avait  voulu  organiser  l'entente,  et 
c'était  la  discorde  qui  régnait.  Le  congrès  qui  devait  se 
réunir  à  Bruxelles  n'eut  pas  lieu.  On  dut  se  contenter 
d'une  simple  conférence  à  Londres,  au  mois  de  sep- 
tembre. Les  délégués  du  continent  n'apportaient  pas 
de  bonnes  nouvelles.  Sauf  en  Suisse,  les  adhésions 
étaient  rares.  Les  Belges  se  plaignaient  de  l'inertie  de 
leurs  compatriotes;  les  Français,  des  tracasseries  de  la 
police  ;  les  Italiens,  de  l'hostilité  des  mazziniens.  Il  fut 
reconnu  qu'il  fallait  un  congrès  général,  et  on  décida 
qu'il  se  réunirait,  l'an  d'après,  à  Genève. 

Le  3  septembre  1866,  la  première  séance  s'y  ouvrit 
en  effet  dans  la  brasserie  Treiber,  sous  la  présidence 
de  Jung,  qui  représentait  le  conseil  général.  Il  n'y 
avait  en  tout  que  soixante  délégués,  et  ceux-là  seuls 
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dont  les  pouvoirs  étaient'  en  règle  furent  admis 
prendre  la  parole.  Les  Français,  au  nombre  de  dix 
sept,  étaient  en  majorité.  Outre  Jung,  le  conseil  g< 
néral  avait  envoyé  Odger,  Cremer,  Eccarius  et  Cartel 
Les  statuts  élaborés  à  Londres  sous  l'inspiration  d 
Marx  furent  adoptés  presque  sans  changement.  H 
sont  très  habilement  conçus.  Ils  ofifrent  une  applice 
tion  bien  entendue  du  système  fédéral  et  du  suffi^ 
à  plusieurs  degrés.  L'initiative  locale  est  respectée,  i 
en  môme  temps  l'autorité  centrale,  émanation  de 
divers  groupes  fédérés,  dirige  l'ensemble.  Ces  statut 
étaient  rédigés  de  façon  à  ne  pas  alarmer  les  gouver 
nements  et  à  échapper  aux  rigueurs  de  la  justice 
répressive. 

L'association  est  constituée,  dit  l'article  premier^ 
pour  procurer  un  point  central  de  communication  ei 
de  coopération  entre  les  ouvriers  des  différents  paf  i 
aspirant  au  même  but,  savoir  :  «  le  concours  mutuel 
le  progrès  et  le  complet  affranchissement  de  la  classa 
ouvrière  ».  L'association  affirme  qu'elle  reconnaît 
ainsi  que  foutes  les  sociétés  ou  individus  y  adhérant 
<(  la  vérité,  la  justice  et  la  morale  comme  base  de  si 
conduite  »,  et  elle  prend  pour  devise  :  Pas  de  devoir* 
sans  droits  et  pas  de  droits  sans  devoirs.  C'était  parlel 
d  or.  Comment  les  tribunaux  auraient-ils  songé  à 
po!irsuivre  ?  —  Les  éléments  de  l'association  sont  les 
sections.  Une  section  se  compose  des  ouvriers  adhé- 
rents, d'une  même  localité  ou  d  un  même  métier,  qui 
se  réunissent  pour  étudier  et  défendre  leurs  intérêts 
communs.  Les  sections  d  une  région  se  groupent  pour 
former  une  fédération.   Enfin,   disent  les  statuts, 


LE  SOaALISME  CONTEMPORAIN.  245 

a  comme  l'utilité  du  conseil  général  sera  d'autant  plus 
grande  que  son  action  sera  moins  disséminée,  les 
membres  de  l'association  internationale  devront  faire 
tous  leurs  efforts,  chacun  dans  son  pays,  pour  réunir 
en  une  association  nationale  les  diverses  sociétés  exis- 
tantes ». 

On  voit  comment  devait  s'élever  la  pyramide  de 
V Internationale  s'appuyant  sur  les  divisions  territo- 
riales de  la  société  actuelle  :  au  bas  de  l'échelle,  la 
commune,  puis  la  province,  résultant  du  groupement 
des  communes,  la  nation  du  groupement  des  pro- 
vinces, et  enfin  l'humanité  du  groupement  des  na- 
tions. C'est  un  idéal  grandiose  qui  rappelle  celui  de 
l'Église  catholique.  Mais  à  défaut  du  principe  d'auto- 
rité et  d'obéissance,  les  sections  ne  sont  jamais  arri- 
vées, même  en  France  ou  en  Allemagne,  au  groupe- 
ment national. 

Les  sections  et  les  fédérations  nomment,  chacune,  un 
bureau  qui  est  en  relation  avec  le  conseil  général. 
Tous  les  mois,  les  bureaux  envoient  un  rapport  sur  la 
situation  des  associations  de  leur  ressort. 

Le  conseil  général  est  élu  par  les  représentants  des 
fédérations.  Chaque  congrès  désigne  le  lieu  et  la  date 
du  congi  es  suivant.  Le  conseil  général  indique  d'a- 
vance les  questions  à  traiter.  Il  fait  un  rapport  sur  les 
travaux  de  l'année.  Il  publie  un  bulletin  qui  s'occupe 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  ouvriers  :  offres  et 
demandes  de  travail,  salaires,  progrès  des  sociétés 
coopératives,  situation  de  la  classe  laborieuse  dans 
les  différents  pays.  Il  entretient  des  relations  perma- 
nentes avec  les  sociétés  locales.  Il  choisit,  dans  son 
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sein,  le  président,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  Pour 
fedre  face  aux:  dépenses  permanentes  du  personnel  et 
des  publications,  une  cotisation  est  demandée  aux 
membres  de  l'association.  Ils  paient  d'abord,  lors  de 
leur  adhésion,  50  centimes  pour  leur  carte  d'affilia- 
tion, 10  centimes  par  an  pour  le  fonds  général  et,  en 
outre,  de  1  à  S  francs  pour  la  section  ou  la  fédération 
locale.  Mais  quand  il  s'agit  de  venir  en  aide  à  une 
grève,  c'est  au  moyen  d'autres  ressources  qu'il  y  est 
pourvu.  Ce  qui  était  très  habile,  c'est  qu'on  laissait  à 
toutes  les  sociétés  qui  voulaient  s'affilier  leur  organi- 
sation propre.  L'article  10  porte  :  «  Quoique  unies  par 
un  lien  fraternel  de  solidarité  et  de  coopération,  les 
sociétés  n'en  continuent  pas  moins  d  exister  sur  les 
bases  qui  leur  sont  particulières.  »  On  pouvait  en- 
glober ainsi  les  sociétés  ouvrières  de  toute  espèce, 
pourvu  qu'elles  déclarassent  adhérer  aux  principes  de 
V  Internationale. 

Les  discussions  et  les  résolutions  de  ce  premier 
congrès  furent  modérées.  Les  motions  trop  radicales 
n'obtinrent  pas  de  majorité.  Le  groupe  français  repré- 
sentait la  gauche,  et  les  Allemands  la  gauche  extrême. 
Les  Anglais  se  tenaient  à  l'actuel  et  au  possible.  Fal- 
lait-il condamner  toutes  les  religions  comme  hostiles  à 
l'affranchissement  de  la  cause  ouvrière?  Le  congrès 
refusa  de  se  prononcer,  le  sujet  ne  rentrant  pas  dans 
le  cercle  de  ses  recherches.  Ne  fallait-il  admettre  que 
des  ouvriers?  Les  Français  voulaient  exclure  impi- 
toyablement «  les  travailleurs  intellectuels  »,  les  avo- 
cats, les  journalistes,  «  tous  ces  beaux  parleurs  »  qui 
ne  cherchent  dans  l'agitation  qu'un  moyen  de  faire 
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leurs  affaires.  Les  anglais  et  les  Allemands  s'y  oppo- 
sèrent. C'eût  été,  en  effet,  expulser  ceux  qui  avaient 
crc^é  et  qui  dirigeaient  V Internationale. 

Le  congrès  refusa  aussi  d'adopter  tel  ou  tel  plan  de 
réorganisation  sociale.  Il  devait  se  borner  à  formuler 
des  principes  généraux.  Il  comptait  que,  par  l'effet  de 
la  libre  coopération,  le  pouvoir  et  le  capital  finiraient 
par  passer  aux  mains  des  ouvriers.  Cependant,  il 
engagea  les  trade  unions  à  ne  pas  se  contenter  de 
poursuivre  la  hausse  des  salaires,  mais  à  s'unir  pour 
arriver  à  «  l'émancipation  complète  de  l'ouvrier  ». 
Un  vœu  fut  émis  en  faveur  de  l'indépendance  de  la 
Pologne.  Toutefois,  la  motion  «  de  flétrir  le  despo- 
tisme russe  »  ne  fut  pas  admise.  On  décida  aussi  qu'il 
fallait  poursuivre  partout  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  à  huit  heures  effectives.  Le  travail  des 
enfants  ne  pouvait  pas  être  entièrement  interdit,  mais 
il  ne  devait  pas  dépasser  quelques  heures  par  jour,  le 
reste  du  temps  étant  consacré  à  l'instruction  que  les 
chefs  d'industrie  étaient  tenus  de  leur  procurer.  Cepen- 
dant, une  partie  du  salaire  des  enfants  pouvait  être 
prélevée  pour  rétribuer  les  instituteurs.  Enfin,  des 
résolutions  furent  votées  en  faveur  des  impôts  directs 
et  de  la  suppression  des  armées  permanentes.  Ceci 
était  un  souvenir  des  congrès  de  la  paix. 

En  1867,  V Internationale  commence  à  faire  sentir 
sa  puissance.  C  est  de  cette  époque  que  datent  ses  con- 
quêtes. Les  ouvriers  en  bronze  de  Paris  avaient  formé 
une  union  dès  1864,  aussitôt  après  que  la  loi  interdi- 
sant les  coalitions  avait  été  abolie.  En  février  1867, 
ils  se  mirent  en  grève,  et  les  patrons  décidèrent  un 
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lockout  qui  mit  cinq  mille  ouvriers  sur  le  pavé.  Trois 
de  leurs  délégués  allèrent  à  Londres  réclamer  Tappui 
de  ï Internationale.  Ils  n'obtinrent  qu'un  assez  maigre 
secours.  IVIais  les  maîtres,  croyant  que  l'argent  afiQuait, 
finirent  par  céder.  Cette  victoire  valut  à  Fassociation 
un  grand  nombre  d'adhésions  dans  toute  la  France. 
En  Angleterre,  elle  recruta  des  adhérents  par  d'ail- 
tres  mesures.  Dans  certaines  industries,  les  maîtres, 
menacés  par  les  grèves,  avaient  fait  venir  des  ouvriers 
de  Belgique  et  d'Allemagne.  Aussitôt  V Internationale 
se  mit  à  l'œuvre.  Elle  parvint  à  empêcher  le  départ 
des  nouvelles  recrues.  Quant  à  ceux  qui  étaient  déjà 
employés,  elle  les  décida  à  rentrer  dans  leur  pays. 
Elle  paya  même  leur  retour,  en  y  ajoutant  une  gratifi- 
cation. Tout  un  convoi  d'Allemands,  avertis  au  mo- 
ment où  ils  descendaient  du  bateau,  s'en  retourna 
par  la  première  occasion.  Les  trade  unions,  qui  jus- 
que-là s'étaient  tenues  exclusivement  sur  le  terrain 
anglais,  comprirent  alors  le  but  de  V Internationale, 
et  un  certain  nombre  d'entre  elles  adhérèrent  à  leur 
tour.  Le  recrutement  reprit  en  Allemagne,  où  il  avait 
été  arrêté.  Tannée  précédente,  par  la  guerre  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse.  Il  fut  considérable  aussi  en 
Suisse,  surtout  dans  les  cantons  français.  De  nom- 
breux  journaux  socialistes  se  mirent  au  service  de 
r//*ff*r/m//o/m/e;  en  France,  la  Fourmi,  l'Association, 
le  CéOngrès  ouvrier,  la  Mutualité;  en  Allemagne,  le 
Sozial-Democrat  et  le  Deutsche  Arbeiter-Zeitung  de 
Berlin,  le  yordstern  de  Hambourg,  le  Correspondent 
de  Leipzig;  à  Londres,  le  fr^orkvian's  Adiocate,  rédigé 
\}i\t  Ecoarius,  et  the  International  Courier,  écrit  en 
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anglais  et  en  français;  en  Belgique,  la  Tribune  du 
peuple.  L'Internationale  trouva  aussi  des  organes  en 
Italie,  en  Espagne  et  en  Amérique. 

Le  second  congrès  tint  ses  séances  à  Lausanne  du  2 
au  8  septembre  1869.  Le  conseil  général  rendit  compte 
de  ses  travaux  et  se  vanta  surtout  d'avoir  dépensé 
quinze  cent  mille  frcmcs  en  Amérique  pour  y  soutenir 
des  grèves.  Les  idées  radicales  commencèrent  à  élever 
la  voix;  cependant,  elles  ne  l'emportèrent  pas  encore. 
On  ne  vota  ni  la  suppression  de  l'hérédité,  ni  la  pro- 
priété collective,  mais  seulement  la  reprise  des  che- 
mins de  fer  par  l'État,  «  afin  d'anéantir  le  monopole  des 
grandes  compagnies,  qui,  en  soumettant  la  classe 
ouvrière  à  leurs  lois  arbitraires,  attaquent  à  la  fois  et 
la  dignité  de  l'homme,  et  la  liberté  individuelle  » .  Sauf 
cet  étrange  considérant,  qu'on  dirait  rédigé  par  un 
machiniste  renvoyé,  cette  motion  n'a  rien  de  bien 
subversif,  puisque  les  gouvernements  s'efforcent  à 
l'envi  de  la  mettre  en  pratique.  Le  congrès  n'admit 
même  pas  l'enseignement  gratuit.  Il  décida  que  le 
premier  devoir  des  parents  étant  d'instruire  leurs 
enfants;  l'État  ne  doit  payer  pour  eux  que  quand  ils 
ne  peuvent  le  faire  eux-mêmes.  L'économiste  le  plus 
orthodoxe  et  le  plus  opposé  à  l'intervention  de  TÉtat 
ne  pourrait  demander  mieux. 

Contrairement  aux  vœux  émis  à  Genève,  le  congrès 
de  Lausanne  montra  beaucoup  de  défiance  à  l'égard 
des  sociétés  coopératives,  «  parce  qu  elles  tendent  à 
constituer  un  Quatrième-état  ayant  au-dessous  de  lui 
un  Cinquième-état  plus  misérable  encore.  »  L'objection 
paraît  étrange.  Si  les  ouvriers  associés  sont  dans  une 
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situation  meilleure  que  les  autres,  est-ce  une  raisoi^ 
pour  proscrire  l'association?  N'en  est-ce  pas  plut^r% 
une  pour  les  y  faire  entrer?  Faut-il  donc  condamn^:^ 
toute  réforme  qui  n'est  que  partielle,  et  en  réalité  peu.^, 
il  y  en  avoir  d'autres?  Le  congrès  voulait,  au  contrain^^ 
persuader  au  prolétmat  «  que  la  transformation  so- 
ciale ne  peut  s'opérer  d'une  manière  radicale  et  défi- 
nitive  que  par  des  moyens  agissant  sur  l'ensemble  de 
la  société  et  conformes  à  la  réciprocité  et  à  la  justice.  » 
Il  fut  admis  que  «  pour  empêcher  les  associations  de 
contribuer  au  maintien  de  Tinégalité,  il  faut  faire  dis-     ] 
paraître ,  autant  que  possible ,  le  prélèvement  du  capital 
sur  le  travail,  c'est-à-dire  y  faire  entrer  l'idée  de  mu- 
tualité et  de  fédération  ».  Ceci  signiGe  apparemmeat 
qu'il  faut  supprimer  l'intérêt;  mais  alors,  les  asso- 
ciés n'ayant  aucun  avantage  à  augmenter  leur  mise, 
l'épargne  sera  nulle,  et  tout  accroissement  des  moyens 
de  production  se  trouvera  arrêté.  La  grande  société 
coopérative  des  maçons  de  Paris,  dont  le  succès  a  été 
si  remarquable,  accordait  un  intérêt,  non  seulemeat 
aux  mises  des  associés,  mais  même  au  capital  prêt^ 
par  d'autres.  Aussi  longtemps  que  la  formation  dU- 
capital  sera  le  résultat  d'un  acte  volontaire,  comia^ 
cet  acte  constitue  un  sacrifice,  il  n'aura  lieu  que  s'il 
est  récompensé.  Sur  un  champ  de  bataille,  on  se  fai* 
tuer  pour  la  patrie.  Dans  l'atelier,  on  ne  se  privera  pa^ 
pour  que  les  autres  jouissent.  L'héroïsme  et  l'abn^B^' 
tion  sont  des  vertus  sublimes  :  elles  ne  seront  jamais 
les  ressorts  du  monde  économique. 

Une  grave  question  se  posait  :  Y  Internationale  àe- 
vait-elle  se  maintenir  exclusivement  sur  le  terraîiï 
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économique,  ou  avait-elle  intérêt  à  faire  cause  com- 
mune avec  cette  partie  de  la  bourgeoisie  qui  poursuit, 
au  besoin,  par  la  révolution,  les  réformes  politiques 
et  rétablissement  de  la  république  ?  Karl  Marx  aurait 
voulu  limiter  l'activité  de  l'association  à  la  question 
ouvrière.  On  avait  ainsi  plus  de  chances  d'échapper  à 
la  répression  et  d'aboutir  à  des  résultats  pratiques. 
Après  de  longs  débats,  il  fut  décidé  que  «  l'émanci- 
pation sociale  était  inséparable  de  l'émancipation 
politique  »,  et  l'on  envoya  des  délégués  au  a  Congrès 
de  la  paix  et  de  la  liberté  »,  qui  siégeait  en  ce  moment 
même  à  Genève.  Dans  ce  congrès  dominait  l'ancien 
esprit  révolutionnaire,  qui  croit  tout  résoudre  par  des 
coups  de  main  et  qui  ne  se  doute  môme  pas  des  dif- 
ficultés que  présente  la  solution  des  questions  sociales. 
Ces  jacobins  arriérés  déchaînent  les  tempêtes,  provo- 
quent les  réactions  et  retardent  ainsi  le  vrai  progrès 
économique,  c'est-à-dire  l'amélioration  du  sort  du 
plus  grand  nombre,  qui  est  la  chose  essentielle. 

L'extension  rapide  de  V Internationale  en  France 
alarma  le  gouvernement  de  l'Empire.  Des  poursuites 
furent  décidées.  En  mars  1868,  un  certfdn  nombre  des 
chefs  furent  condamnés,  mais  seulement  à  100  francs 
d'amende,  non  pour  le  délit  de  société  secrète,  mais 
comme  ayant  fait  partie  d'une  société  non  autorisée. 
Le  réquisitoire  du  ministère  public  fut  plein  d'indul- 
gence et  presque  de  sympathie.  Le  gouvernement 
impérial  espérait  encore  rallier  les  ouvriers  à  sa  cause. 
Cette  apparence  de  répression  n'eut  d  autre  résultat 
que  d'appeler  l'attention  des  ouvriers  sur  Vlnterna- 
tionale  et  de  la  rendre  plus  populaire.  «  Les  tracasseries 
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froii verncmentales,  disait  pea  de  temps  après  le  conseil 
général^  loin  de  tuer  VlnternatioHahj  lui  ont  donné 
un  nouvel  essor^  en  coupant  court  aux  coquetteries 
malsaines  de  l'Empire  avec  la  classe  ouvrière.  »  En 
Allemagne  ^'gaiement,  les  progrès  de  l'association 
furent  rapides  k  cette  époque.  Il  s'y  était  établi  un  très 
grand  nombre  d'unions  de  métier  \Geicerk-Fereine). 
Au  mois  d'août  y  une  réunion  des  représentants  de  cent 
vingt  sociétés  ouvrières  eut  lieu  à  Nurembei^,  et  on 
décida  l'affiliation  à  ï Internationale.  Elle  pénétra  pa- 
iement en  Espagne.  Eu  Suisse,  sa  popularité  s'étendit 
considérablement,  parce  qu'elle  avait  permis  aux 
ouvriers  du  bâtiment,  à  Genève,  d'obtenir  une  aug- 
mentation de  salaire. 


II 


Le  troisième  congrès  se  réunit  à  Bruxelles,  au  théâ- 
tre du  Cirque,  du  o  au  11  septembre  1868.  Quatre- 
vin^t-dix-huit  délégués  représentaient  rAngleterre, 
la  Franco,  rAUeiriagne,  la  Belgique,  l'Italie,  l'Espagne 
et  bi  Suisse.  Un  compte-rendu  complet  des  séances  fut 
publié  dans  un  journal  socialiste  de  Bruxelles,  le 
Peuple  behje.  Sur  chaque  question  h  Tordre  du  joiu», 
un  rapport  était  présenté.  Les  discussions  furent  en 
général  assez  courtes  et  peu  animées.  Les  résolutions 
rédigées  par  le  comité  central  furent  votées  sans  modî- 
lication.  Ce  n'est  que  sur  la  question  de  la  propriété 
foncière  que  des  divergences  se  produisirent.  On  s'oc- 
cupa d'abord  de  la  question  de  la  guerre.  L'incident 
de  lu  cession  du  Luxembourg,  enlravée  par  le  veto 
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de  la  Prusse,  et  l'attitude  des  ministres  de  Napoléon  III 
faisaient  craindre  un  choc  entre  la  France  et  TAUe- 
magne.  La  formule  mise  en  circulation  par  les  sociétés 
de  la  paix  :  Guerre  à  la  guerre  !  servit  de  texte  à  quel- 
ques discours  où  les  délégués  français  affirmèrent 
énei^iquement  que  le  peuple,  en  France,  réprouvait 
foute  idée  d'une  attaque  dirigée  contre  la  Prusse.  De 
leur  côté,  les  Allemands  proposèrent  de  déclarer 
qu'une  guerre  entre  la  France  et  TAlIemagne  serait 
une  guerre  civile  au  proGt  de  la  Russie.  Les  motifs 
de  la  résolution  votée  sont  à  noter  :  «  Considérant  que 
la  justice  doit  être  la  règle  dos  rapports  entre  les 
groupes  naturels,  peuples  et  nations,  aussi  bien 
qu'entre  les  citoyens,  —  que  la  cause  primordiale  de 
la  guerre  est  le  manque  d'équilibre  économique,  — 
que  la  guerre  n'a  jamais  été  que  la  raison  du  plus  fort, 
et  non  la  sanction  du  droit,  —  qu'elle  fortiBe  le  despo- 
tisme et  étouffe  la  liberté,  —  que,  semant  le  deuil  et 
la  ruine  dans  les  familles,  la  démoralisation  sur  tous 
les  points  où  les  armées  se  concentrent,  elle  entretient 
et  perpétue  ainsi  l'ignorance  ot  la  misère,  —  que  lor 
et  le  sang  des  peuples  n'ont  jamais  servi  qu'à  main- 
tenir entre  eux  les  instincts  sauvages  de  l'homme  à 
l'état  de  nature,  —  le  congrès  international  des  tra- 
vailleurs, réuni  à  Bruxelles,  déclare  protester  avec  la 
plus  grande  énergie  contre  la  guerre.  » 

Le  congrès  avait  même  la  naïveté  de  croire  que  les 
ouvriers  pouvaient  empêcher  toute  guerre  nouvelle. 
Voici  comment  :  «  Le  corps  social  ne  saurait  vivre  si 
la  production  est  arrêtée  pendant  un  certain  temps.  Il 
suffirait  donc  aux  producteurs  de  cesser  de  produire 
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pour  rendre  impossibles  les  entreprises  des  gouver- 
nements personnels  et  despotiques.  »  Ainsi,  en  cas  de 
menace  de  guerre,  grève  universelle  :  voilà  le  remède 
Hélas!  que  ne  peut-il  s'appliquer!  Mais,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  c'est  le  capital  et  non  l'ouvrier  qui 
commande.  Si  celui-ci  cesse  de  travailler,  sans  doute^ 
la  société  périt,  mais  c'est  lui  qui  meurt  le  premier, 
car  il  vit  au  jour  le  jour.  L'idée  de  la  grève  univer- 
selle, qui  reparaît  de  temps  à  autre,  est  une  impossibi- 
lité. 

Sur  la  question  des  machines,  les  débats  furent  assez 
confus.  Les  délégués  ne  pouvaient,  comme  d'ignorants 
manœuvres,  condamner  l'emploi  des  engins  perfec- 
tionnés que  les  découvertes  scientiCques  mettent  à  la 
disposition  de  l'industrie.  Au  contraire,  ils  se  pi- 
quaient volontiers  de  n'avoir  d'autre  culte  que  celui  de 
la  science.  Proscrit-on  la  machine,  il  faut  logiquement 
briser  la  charrue,  la  navette,  la  bêche,  en  un  mol 
tous  les  outils,  et  retourner  à  l'âge  de  la  pierre.  C'est 
là  ce  que  le  congrès  parut  admettre  à  l'unanimité. 
«  Sans  machines,  dit  Scheppeler,  de  Mayence,  l'homme 
est  incapable  de  subvenir  à  ses  besoins.  »  Eccarius, 
de  Londres,  fait  observer  que  «  si  les  machines, 
jusqu'à  présent,  ont  été  un  instrument  de  concentra- 
tion pour  le  capital,  d'autre  part,  leur  développemeul 
crée  les  conditions  nécessaires  pour  la  substitution 
d'un  système  vraiment  social  de  coopération  au  sys- 
tème actuel  de  salariat  ».  Cependant,  la  majorité  du 
congrès  paraît  convaincue  que  l'emploi  des  machines 
a  pour  effet  de  diminuer  la  demande  des  bras  et  pai 
conséquent  de  réduire  les  salaires,  tandis  que  tous  les 
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»s  cofistatés  jusqu'à  ce  jour  prouvent  le  contraire. 
^  •  Tolain  voulait  empêcher  tout  vote.  «  La  question 
^  ^st  pas  mûre,  »  disait-il.  Il  se  berçait  encore  de  la 
^^îmère  proudhonienne  du  crédit  mutuel.  Quand  ce 
^^^édit  sera  établi,  prétendait-il,  il  donnera  l'outil  à 
^*ouvrier.  —  Le  problème  du  crédit  fut  ainsi  abordé, 
^ais  sans  préparation  suffisante.  Les  statuts  d'une 
l>anque  d'échange  furent  même  formulés.  Cependcmt, 
le  congrès  parut  comprendre  que  ce  n'est  point  par  un 
mécanisme  plus  ou  moins  parfait  de  l'échange  que 
l'on  peut  modifier  la  répartition.  Le  projet  fut  ren- 
voyé à  une  commission,  c  est-à-dire  enterré.  Quant 
aux  machines,  voici  les  résolutions  adoptées  :  «  Ce 
n'est  que  par  les  associations  coopératives  et  le  crédit 
mutuel  que  la  production  peut  arriver  à  la  possession 
des  machines;  néanmoins,  dans  l'état  actuel,  il  y  a 
lieu,  pour  les  travailleurs  constitués  en  sociétés  de  résis- 
tance, d'intervenir  dans  l'introduction  des  machines, 
afin  qu'elle  n'ait  lieu  qu'avec  certaines  garanties  ou 
compensations  pour  l'ouvrier.  » 

Dans  la  discussion  sur  la  grève,  apparaît  clairement 
le  but  principal  poursuivi  par  V Internationale.  Le 
délégué  Graglia,  de  Genève,  montre  que  la  grève  des 
maçons  y  a  réussi  p€œce  que  les  maîtres  ont  cru  que 
des  secours  considérables  avaient  été  envoyés  d'Angle- 
terre, de  France  et  de  Belgique.  Il  faut  donc,  disait-il, 
qu'en  tout  pays  les  ouvriers  s'associent  en  sections  et 
forment  des  caisses  de  prévoyance  qui  deviendront,  à 
l'occasion,  des  caisses  de  résistance.  Que  partout,  dans 
chaque  ville,  dans  chaque  village,  des  groupes  se 
forment,  qu'ils  s'unissent  par  un  lien  international. 
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et  que  la  classe  laborieuse  tout  entière  vienne  ao 
secours  de  ceux  qui  résistent  «  pour  défendre  le^ 
droits  du  travail  ».  De  cette  façon,  il  n'y  aura  même 
plus  de  grèves,  car  les  patrons,  convaincus  d'avance 
qu'ils  succomberont,  céderont  avant  qu'il  y  ait  lien 
d'y  avoir  recours.  Telle  est  l'idée  primitive  de  Vlnter- 
nationale;  mais  les  adeptes  nouveaux  la  trouvèrent 
étroite  et  mesquine.  C'était  en  réalité  l'idée  des  trade 
unions  anglaises,  qui,  acceptant  le  salaire  comme 
un  fait,   s'efforcent  simplement  de  l'élever  autant 
que  possible.  Ce  qu'il  faut  poursuivre,  suivant,  les 
«  internationaux  »  du  continent,  c'est  non  l'aug- 
mentation du  salaire,  mais  l'abolition  du  salariat, 
par  la  transformation  radicale  de  l'ordre  social.  La 
coalition  et  la  grève  ne  sont  donc  qu'un  pis  aller  en 
attendant  mieux.  Voici  les  déclarations  adoptées  à  ce 
sujet  :  «  La  grève  n'est  pas  un  moyen  d'affranchir 
complètement  le  travailleur,  mais  elle  est  souvent  une 
nécessité  dans  la  situation  actuelle  de  la  lutte  entre  te 
travail  et  le  capital.  Il  y  a  lieu  de  soumettre  la  grève 
à  certaines  conditions  d'organisation,  d'opportunité  et 
de  légitimité;  —  au  point  de  vue  de  l'organisation  de 
la  grève,  il  y  a  lieu,  dans  les  professions  qui  n'ont  pas 
encore  de  sociétés  de  résistance,  de  secours  mutuels 
ou  de  caisses  d'assurance  pour  le  chômage,  de  créer 
ces  inslitutions,  puis  de  les  solidariser  entre  elles,  dans 
toutes  les  professions  et  dans  tous  les  pays;  en  un  mot, 
il  faut  continuer  dans  ce  sens  l'œuvre  entreprise  pa^ 
Y  Internationale  et  s'efforcer  de  faire  entrer  le  prolé- 
tariat en  masse  dans  cette  association  ;  —  il  y  a  ^^^ 
aussi  de  nommer,  dans  la  fédération  des  groupes  de 
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nce  de  chaque  localité,  une  commission  formée 
Sgués  des  divers  groupes  pour  juger  de  Toppor- 
et  de  la  légitimité  des  grèves  éventuelles.  »  On 
,  c'est  tout  un  plan  de  campagne.  L'Association 
it  pas  que  des  grèves  soient  entreprises  à  la 
,  d'abord  parce  qu'elle  est  tenue  de  leur  venir 
î,  ce  qui  lui  est  souvent  impossible  ;  en  second 
parce  que,  si  elles  échouent,  son  prestige  se 

gravement  atteint.  Mais  ce  conseil  d'arbitres, 
I  a  voulu  constituer,  ne  semble  pas  avoir  jamais 
►nné  régulièrement; 

t  au  congrès  de  Bruxelles  qu'on  voit  s'opérer  la 
>rmation  de  V Internationale.  Au  début,  elle  ne 

être  qu'une  vaste  société  de  résistance  pour 
mîr  ou  élever  le  taux  des  salaires,  une  sorte  de 
rniow  universelle.  Maintenant,  elle  rêve  de  trans- 
•  complètement  la  société,  en  supprimant  le 
it,  «  cette  forme  nouvelle  de  l'esclavage  ».  Com- 
j^  parvenir?  En  attribuant  tous  les  instruments 
vaîl  à  la  collectivité.  Ceci  est  la  doctrine  nou- 
«  le  collectivisme  » .  Le  communisme  était  dis- 
i.  L'impitoyable  critique  de  Proudhon  l'avait 
absolument  impopulaire.  Au  congrès  de  Lau- 

on  avait  déjà  décidé  que  les  chemins  de  fer 
nt  appartenir  à  l'État.  A  Bruxelles,  le  même 
pe  est  appliqué  aux  mines  et  carrières,  aux 
et  même  au  sol  arable.  Voici  les  motifs  de  cette 
re  résolution  :  «  Considérant  que  les  nécessités 
production  et  l'application  des  connaissances 
>miques  réclament  une  culture  faite  en  grand 
c  ensemble,  exigent  l'introduction  des  machines 

17 
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et  rorganisation  de  la  force  collective  dans  TagricnL — 
ture,  et  que  d'ailleurs  l'évolution  économique  elle- 
même  tend  à  ramener  la  culture  en  grand, — que,  d&s 
lors,  la  propriété  du  sol  et  le  travail  agricole  doîvemf 
être  traités  sur  le  même  pied  que  le  travail  minier  ef 
la  propriété  du  sous-sol,  —  que,  du  reste,  le  fonds 
productif  du  sol  est  la  matière  première  de  tous  les 
produits,  la  source  primitive  de  toutes  les  richesses, 
sans  être  lui-même  produit  du  travail  d'aucun  parti- 
culier, —  que  l'aliénation  à  quelques-uns  de  cette 
matière  première  indispensable  rend  la  société  entière 
tributaire  de  ceux  à  qui  elle  est  aliénée;  le  congrès 
pense  que  l'évolution  économique  fera  de  l'entrée  du 
sol  arable  à  la  propriété  collective  une  nécessité  sociale, 
et  que  le  sol  sera  concédé  aux  compagnies  agricoles, 
comme  les  mines  aux  compagnies  minières,  les  che- 
mins de  fer  aux  compagnies  ouvrières,  et  ce,  avec  des 
conditions  de  garantie  pour  la  société  et  pour  les  cul- 
tivateurs analogues  à  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
les  mines  et  les  chemins  de  fer.  »  Remarquez  combien 
ce  langage  diffère  de  celui  des  révolutionnaires  de  la 
tradition  jacobine.  On  sent  ici  l'influence  de  l'école 
positiviste,  qui  se  pique  de  prêcher  le  respect  des  lois 
naturelles.  Ce  n'est  pas  la  révolution,  mais  «  l'évolu- 
tion »  qui  amènera  la  société  au  «  collectivisme  ».  Ce 
ne  seront  pas  les  décrets  d'une  convention,  mais  «  les 
nécessités  sociales  »  qui  opéreront  la  transformation. 
Le  congrès  y  met  d'ailleurs  une  certaine  réserve 
imposée  par  le  doute  scientifique  :  il  n'affirme  pns,  «  il 
pense  »  que  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passeront. 
Les  déclarations  du  congrès,  quoique  réduites  ainsi  à 
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une  opinion^  ne  furent  pas  votées  sans  une  vive  oppo- 
sition. 

M,  Tolaîn  défendit  la  propriété  individuelle  avec 
insistance,  au  risque  de  passer  pour  réactionnaire. 
L'idée  de  «  l'entrée  du  sol  arable  à  la  propriété  collec- 
tive »  avait  été  facilement  accueillie  par  beaucoup 
d'ouvriers  anglais,  sous  le  nom  de  «  nationalisation 
de  la  terre  » .  Un  petit  nombre  de  familles  aristocra- 
tiques possédant  presque  toute  l'étendue  des  îles  Bri- 
tanniques, en  attribuer  la  propriété  à  l'État  semble 
une  mesure  qui  n'offrirait  pas  de  diflBcultés  insur- 
montables et  qui,  en  apparence,  aurait  quelques  rap- 
ports avec  la  confiscation  des  biens  des  émigrés  et 
du  clerçé  en  1793.  Dans  la  dernière  lettre  que  j  ai 
reçue  de  Stuart  Mill,  il  m'expliquait  que  les  classes 
laborieuses  en  Angleterre  étaient  hostiles  à  la  petite 
propriété,  qu'il  préconisait  avec  son  ami  Thornton, 
parce  que  plus  il  y  aurait  de  propriétaires,  plus  toute 
expropriation  rencontrerait  de  résistances.  M.  Tolain, 
représentant  la  France,  où  il  y  a  plus  de  cinq  millions 
de  petits  propriétaires,  comprenait  bien  que  le  collec- 
tivisme, appliqué  au  sol  arable,  rencontrerait  une 
formidable  résistance.  En  outre,  il  soutenait  qu'il  faut 
respecter  avant  tout  l'individualité.  Il  n'entendait  pas 
qu'elle  fût  sacrifiée  à  l'idole  de  la  communauté,  le 
perfectionnement  de  l'individu  étant  le  but  suprême. 
On  retrouve  ici  le  fond  des  idées  de  Proudhon,  en 
opposition  avec  le  courant  des  idées  communistes.  Sa 
haine  vigoureuse  de  l'État,  ses  éloquentes  tirades  en 
faveur  de  l'anarchie,  c'est-à-dire  de  l'abdication  de 
l'État,  comme  le  veulent  les  économistes  orthodoxes, 
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ont  laissé  une  trace  profonde  dans  l'esprit  des  classes 
laborieuses. 

Les  anciens  socialistes,  comme  M.  Louis  Blanc  et 
«  les  socialistes  de  la  chaire  »,  aujourd'hui,  invoquent 
sans  cesse  l'action  de  l'État.  Les  internationaux  évitent 
même  de  prononcer  ce  mot.  Ils  parient  de  la  coUcc- 
livité,  de  la  commune,  d'associations  ouvrières,  de 
décentralisation,  et  leur  idéal  semble  être  une  fédéra- 
tion de  sociéïés  coopératives  autonomes.  Si  tant  est  que 
l'incohérence  et  Tignorance,  personnifiées  dans  la  com- 
mune de  1871,  aient  pu  exprimer  une  idée,  on  peut 
dire  que  c'est  celle-là  qui  a  dominé.  C'est  ce  qui 
explique  son  hésitation  et,  en  somme,  son  inaction  en 
fait  de  réformes  sociales.  Quand  on  croit  que  l'État  a 
pour  mission  de  modeler  la  société  d'après  un  certain 
idéal  de  justice,  on  fait  une  révolution  et  l'on  installe 
un  bon  Comité  de  salut  public,  qui  tranche,  ampute 
et  légifère  sans  merci,  de  façon  à  donner  au  corps 
social  la  forme  voulue.  Mais  quand,  comme  les  inter- 
nationaux, subissant  rinflucnce  du  positivisme  et 
des  méthodes  des  sciences  naturelles,  on  admet  que 
les  transformations  s'opèrent  parTefret  des  «  nécessités 
sociales  »  et  de  «  l'évolution  économique  »  au  sein 
des  communes  libres  et  des  groupes  autonomes,  on 
eu  logiquement  réduit  à  l'impuissance.  Pourquoi 
intervenir  dans  l'action  des  «  lois  naturelles  »  ?  Il  ne 
reste  tout  au  plus  qu'à  «  flamber  »  les  villes,  pour 
simplifier  la  question. 

Le  congrès  de  Bruxelles  est  celui  qui  a  exposé  avec 
le  plus  de  développement  le  programme  économique 
de  Y  Internationale.  Arrêtons-nous  un  instant  afin  de 
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l'examiner  de  plus  près.  La  terre,  alRrme-t-il,  doit 
appartenir  à  «  la  collectivité  »•  Que  signifie  ce  mot? 
Puisque  la  division  en  États  doit  disparcutre,  il  veut 
dire  probablement  «  la  collectivité  humaine  »,  Thu- 
manité  tout  entière.  Je  serai  dune  copropriét-nre  des 
terres  des  Zoulous  et  des  Esquimaux,  comme  ils  le 
seront  du  champ  que  je  cultive.  Le  dominium  de  l'hu- 
manité sera-t-il  nominal,  comme  celui  que  le  roi  pos- 
sède encore,  en  Angleterre,  sur  tout  le  sol  des  îles 
Britanniques?  Dans  ce  cas,  c'est  tout  simplement  la 
situation  actuelle,  avec  une  fiction  en  plus.  Le  domi- 
nium sera-t-il,  au  contraire,  effectif  avec  perception  du 
revenu  et  choix  de  l'occupant?  On  aboutit  alors  à  une 
conception  à  peine  intelligible  et  absolument  inexé- 
cutable. Qu6uid  on  lit  l'exposé  des  motifs  des  rappor- 
teurs, on  constate  qu'ils  ne  savent  à  quel  parti  s'ai^ 
rêter.  Qui  disposera  des  terres  :  le  genre  humain, 
l'État,  la  commune  ou  l'association  coopérative  agri- 
cole? On  ne  nous  dit  rien  de  précis  à  ce  sujet.  La  rente 
sera-t-elle  abolie?  Il  le  semble;  mais  alors,  quelle  iné- 
galité entre  ceux  qui,  pour  un  même  travail,  obtien- 
nent d'une  terre  fertile  trente  hectolitres  de  froment 
et  ceux  qui  ne  tirent  d'un  sol  rebelle  que  quinze  hec- 
tolitres de  seigle!  D'ailleurs,  attribuez  la  propriété  à  la 
collecîivité  quelle  qu'elle  soit,  et  vous  n'aurez  ainsi 
assuré  ni  la  justice,  ni  l'égalité,  ni  la  félicité  pour 
tous. 

L'économiste  ne  peut  pas,  comme  le  physicien,  con- 
trôler le  mérite  de  ses  conceptions  par  des  expériences 
de  laboratoire,  mais  il  peut  juger  de  l'effet  de  certaines 
institutions  par  des  études  de  législation  comparée.  Il 


262  LE  SOCIALISME  COxNTEMPORAIN. 

est  des  pays  où  le  régime  préconisé  par  le  congrès  de 
Bruxelles  se  trouve  en  vigueur.  Aux  Indes,  dans  ce^ 
taines  provinces,  et  en  Egypte,  le  sol  appartient  vrai- 
ment à  rÉtat,  car  il  en  touche  le  produit  net.  En 
Italie,  la  réforme  est  aussi  à  moitié  accomplie;  car  ' 
rÉtat,  les  provinces  et  la  commune  prélèvent,  par 
l'impôt,  30,  40  et  même  50  pour  cent  du  revenu  fon- 
cier; c'est  donc  comme  s'ils  s'étaient  emparés  delà 
moitié  de  la  propriété.  Dans  ces  contrées,  le  cultiva- 
teur est-il  plus  heureux?  Non,  la  misère  rurale  y  est 
extrême.  La  propriété  foncière  à  l'État,  ce  serait  tout 
simplement  l'impôt  unique,  préconisé  jadis  par  les 
physiocrates  et  récemment  par  MM.  de  Girardinet 
Menier.  La  physionomie  générale  de  nos  sociétés  ne 
se  trouverait  guère  modifiée.  La  rente,  consommée 
aujourd'hui  par  les  propriétaires,  le  serait  alors  par 
des  fonctionnaires.  C'est  là  précisément  ce  que  con<- 
battaient  les  proudhoniens  anarchistes,  adversaires 
acharnes  du  Dieu-État.  Aussi  proposaient-ils  de  re- 
mettre la  terre  aux  associations  rurales.  Seulement, 
ici  encore,  cette  autorité  suprême  que  les  sociologistes 
invoquent  sans  cesse,  rexpérience,  donne  de  sérieux 
avertissements  au  sujet  des  <(  lois  naturelles  de  l'évo- 
lution sociale  ». 

Le  régime  rêvé  par  les  internationaux  anarchistes 
n'est  pas  une  utopie.  Il  était  autrefois  général  en 
France,  et  il  existe  encore  aujourd'hui  chez  les  Slaves 
du  Danube  et  des  Balkans.  Là,  le  sol  est  exploité 
et  possédé  par  des  associations  autonomes,  que  les 
auteurs  autrichiens  ont  appelées  très  justement  Haus- 
commiiuionen,  «  communautés  de  maison  ou  de  fe- 


LE  SOaALISME  CONTEMPORAIN.  263 

aille  »•  Quand  j'ai  visité  les  zadrugas  de  la  Serbie  et 
L^  la  Croatie,  j'ai  été,  comme  M.  I^  Play  et  comme 
e    grand  apôtre  du  slavisme  danubien,  M*'  Stross- 
Oayer,  séduit  par  les  charmes  de  cette  vie  rurale  si 
simple,  si  douce,  si  poétique  \  En  voyant  tout  le 
ÇToupe  8issocié,  hommes  et  femmes,  travailler  en  com- 
Qciun  dans  les  champs  ou  préparer  le  chanvre  et  la 
laine  de  leurs  vêtements,  le  soir,  à  la  veillée,  aux  sons 
de  la  guzla  accompagnant  le  chant  du  romancero 
serbe,  on  se  croit  transporté  parmi  les  bucoliques  de 
l'âge  d'or.  Pourtant,  «  révolution  naturelle  »  mine 
€288  fraternelles  institutions,  quoiqu'elles  aient  pour 
hase  les  liens  de  la  famille  et  des  traditions  inmiémo- 
ri€iles.  Quand  ce  que  nous  appelons  le  progrès  vient 
secouer  la  torpeur  de  cette  vie  paîriarcale  et  qu'îiinsi 
naissent  de  nouveaux  besoins,  les  associés  ne  veulent 
plus  travailler  pour  le  bien  de  la  communauté  :  ils 
réclament  la  division.  L'esprit  d'individualisme  détruit 
peu  à  peu  la  zadruga  slave,  comme  déjà,  au  xvii®  et 
au  xviir®  siècle,  il  avait  fait  disparaître  les  commu- 
nautés de  l'ancienne  France.  Isolées,  les  familles  sont- 
elles  plus  heureuses?  Il  s'en  faut.  Souvent  elles  ven- 
dent leurs  propriétés  et  tombent  dans  la  misère.  Mais 
elles  veulent  la  liberté  et  l'indépendance,  même  au 
prix  de  ses  responsabilités  et  de  ses  déceptions.  Avant 
un  demi-siècle,  quand  les  chemins  de  fer  et  l'industrie 
moderne  auront  développé  les  richesses  de  la  Slavie 
méridionale,  l'antique  égalité  aura  fait  place  à  l'oppo- 
sition entre  le  capitalisme  et  le  salariat,  comme  dans 

*  Voir  mon  étude  sur  les  Communautés  de  famille  dans  mon  livre  Les 
Fonnes  primitives  de  la  propriété ^  2«édit.,  p.  201. 
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nos  pays  occidentaux.  On  peut  le  regretter,  mais  noii 
le  nier  :  les  tendances  actuelles  semblent  mortelles 
pour  les  communautés  rurales.  Elles  ne  durent  que 
quand  elles  s'appuient  sur  un  sentiment  religieux  très 
exalté,  comme  à  Oneida  ou  à  la  Trappe. 

Pendant  Tannée  1869,  V Internationale  s'étendit 
avec  une  rapidité  inouïe.  Une  grande  fermentation 
s'était  emparée  de  la  classe  ouvrière  dans  toute  l'Eu- 
rope, et  principalement  en  France,  où,  lors  des  élec- 
tions du  mois  de  mai,  le  gouvernement,  sans  doute 
pour  effrayer  et  se  ramener  la  bourgeoisie,  avait  laissé 
liberté  complète  aux  violences  de  langage  des  clubs. 
Des  grèves  eurent  lieu  dans  toute  l'Europe,  et,  dans 
plusieurs  localités,  notamment  à  Seraing,  en  Belgique, 
et  au  Creusot,  en  France,  elles  aboutirent  à  des  échauf- 
fourées  où  le  sang  coula.  Toutes  les  grèves  amenaient 
des  recrues  à  V  Internationale  y  parce  qu'on  espérait 
en  recevoir  des  secours.  D'ordinaire,  ils  n'arrivaient 
pas,  car  la  grande  Association  n'ctait  pas  riche.  Mais 
dans  ces  premiers  temps  de  ferveur,  on  croyait  à  sa 
puissance,  et  elle  amenait  les  patrons  à  des  conces- 
sions, comme  si  elle  eût  été  réelle. 

On  voit  clairement  dans  la  réponse  deTaccusé  Bastin, 
lors  du  procès  de  mai  1870,  comment  se  faisaient  les 
adhésions.  «  Je  suis  inculpé,  dit-il  au  président,  de 
faire  partie  d'une  société  secrète.  Je  le  nie  formel- 
lement. Je  suis,  il  est  vrai,  membre  de  Vlnterîiatio^ 
nale;  mais  elle  n'est  pas  une  société  secrète.  Voici  eu 
quelles  circonstances  j'y  ai  adhéré.  Au  moment  de  la 
grève  des  fondeurs  en  fer,  dans  une  réunion,  un  de 
nos  amis  nous  dit  :   «  Nous  sommes  constitués  en 
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société  de  résistance,  mais  nous  avons  autre  chose  à 
faire  :  ce  serait  d'adhérer  à  Y  Internationale.  »  Cet  ami 
nous  donna  lecture  des  statuts.  Nous  reconnûmes 
qu'ils  étaient  bons  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient 
à  y  adhérer.  Un  vote  eut  lien,  et  nous  sommes  douze 
cents  qui  adhérons  à  V Internationale.  »  Un  autre 
accusé,  Duval,  le  futur  général  de  la  commune,  rap- 
porte un  fait  identique  :  «  Trente-six  de  nos  potions, 
sur  quarante- sept,  refusèrent.  Plusieurs  d'entre  eux 
répondirent  :  «  Nous  attendrons  que  vous  ayez  faim.  » 
Devant  tant  de  mépris,  l'assemblée  suivante  vota  et 
signa  la  grève  à  outrance.  On  jura,  sur  l'honneur,  de 
ne  pas  reprendre  le  travail  avant  qu'on  eût  admis  nos 
réclamations.  La  proposition  fut  faite  par  moi  d'ad- 
hérer à  V Internationale.  Huit  ou  neuf  cents  membres 
présents  adhérèrent  en  bloc,  signèrent  leur  adhésion 
séance  tenante  et  nommèrent  immédiatement  quatre 
délégués  pour  les  représenter  au  conseil  fédéral  pari- 
sien. » 

Au  mois  de  juillet  1869,  les  ovalii>tes  de  Lyon  se 
mettent  en  grève.  Les  membres  de  la  commission  des 
grévistes  écrivent,  au  conseil  général  de  Londres, 
«  qu'ils  déclarent  adhérer  à  Y  Internationale  en  leur 
nom  et  au  nom  des  huit  mille  membres  qui  composent 
la  corporation  ».  Ils  ajoutent  «  qu'afin  de  rester  dans 
les  termes  de  la  loi  française,  les  nouveaux  adhérents 
ne  constitueront  aucune  organisation  ou  association 
en  France.  Ils  se  contenteront  d'envoyer  chaque  année 
leur  cotisation  en  bloc  au  conseil  général.  »  En  Belgi- 
que, les  ouvriers  drapiers  de  Verviers,  les  ouvriers 
cotonniers  de  Gand,  les  mineurs  du  Hainaut  et  un 
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grand  nombre  de  métiers  de  Bruxelles  adhérèrent  ea 
foule.  Un  journal  flamand,  le  fFerker,  est  créé.  La 
Hollande  est  envahie  à  son  tour.  Les  associations  aile- 
mfindes  réunies  à  Nuremberg  s'affilient.  En  Italie 
comme  en  France,  les  poursuites  judiciaires  attirent 
l'attention  des  ouvriers  et  les  poussent  vers  Vlnterna- 
tionale.  Elle  prend  pied  à  Vienne,  où  se  fonde  le 
Wiener  Arbeiter-Zeitungy  à  Pesth,  dans  les  princi- 
pales villes  d'Espagne,  et  elle  étend  ses  ramifications 
en  Amérique  et  jusqu'en  Californie.  Au  congrès  de 
BAle,  les  rapports  lus  pendant  les  premières  séances 
constatent  tous  ces  progrès.  Le   Times  écrivait  à  ce 
sujet  :  «  Il  faut  remonter  à  l'origine  du  christianisme 
ou  à  l'époque  de  l'invasion  des  barbares  pour  trouver 
un  mouvement  analogue  à  celui  des  ouvriers  aujou^ 
d'hui,  et  il  semble  menacer  la  civilisation  actuelle  d'un 
sort  semblable  à  celui  que  les  hommes  du  Nord  ont 
infligé  au  monde  ancien.  »  C'était  en  effet  le  moment 
de  Texpansion,  qui  devait  être  suivi  bientôt  d'une 
décadence  non  moins  rapide . 

Le  congrès  de  Baie,  qui  tint  sa  séance  du  5  au 
12  septembre  1869,  n'eut  rien  de  farouche.  Il  em- 
prunta au  beau  pays  qu'il  avait  honoré  de  son  choix 
ce  caractère  d'idylle  qu'y  prennent  volontiers  toutes 
les  réunions.  Les  délégués,  au  nombre  de  quatre- 
vingts,  furent  reçus,  par  les  membres  des  sections  de 
Bâlc-ville  et  de  Bâle-campagnc,  au  Café  fialional.  Un 
cortège,  composé  d'environ  deux  mille  personnes,  se 
forma  et  se  dirigea  à  travers  la  ville,  musique  en  tête 
et  bannières  déployées,  vers  le  jardin  d'une  brasserie 
où  chacun  prit  place  tandis  que  la  société  du  Grùlli 
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chantait.  Le  discours  de  bienvenue  aux  délégués  fut 
prononcé  par  le  citoyen  Bauhin,  qui  était,  en  même 
temps  que  président  des  sections  bâloises,  procureur 
général  du  canton.  Ce  curieux  cumul  de  fonctions  ne 
semble  avoir  étonné  personne. 

Le  congrès,  après  avoir  entendu,  pendant  les  trois 
premiers  jours,  à  deux  séances  par  jour,  les  rapports 
du  conseil  général  et  d'un  grand  nombre  de  sec- 
tions, reprit  l'examen  des  questions  déjà  décidées  à 
Bruxelles,  celles  de  la  propriété  foncière  et  des  sociétés 
pour  les  grèves;  naturellement  elles  furent  résolues 
dans  le  même  sens  par  cinquante-quatre  oui  contre 
quatre  non  et  treize  abstentions.  La  résolution  sui- 
vante fut  adoptée  :  «  Le  congrès  déclare  que  la  so- 
ciété a  le  droit  d'abolir  la  propriété  individuelle  du 
sol  et  de  faire  entrer  le  sol  à  la  communauté.  »  — 
Chose  étrange,  aucun  des  congrès  de  Vlntertiationale 
ne  s'était  encore  occupé  des  maisons  et  du  capital  de 
l'industrie,  usines,  bâtiments,  machines,  fonds  de 
roulement.  Dans  les  discours,  on  répète  fréquemment 
que  l'ouvrier  doit  être  propriétaire  de  l'instrument  de 
travail;  mais  comment,  par  suite  de  quels  arrange- 
ments et  de  quelle  organisation  industrielle,  c'est  ce 
dont  on  ne  semble  pas  s'inquiéter. 

M.  Tolain  parla  en  faveur  de  la  propriété  indivi- 
duelle.— Votre  collectivité,  dit-il,  est  un  être  abstrait, 
c'est  l'inconnu,  et  cependant  vous  prétendez  nous 
l'imposer.  Il  n'y  a  de  réel  que  l'individu,  et  tout  ce  qui 
est  contraire  à  son  libre  développement  est  mauvais. 
Dans  tout  homme,  nous  trouvons  le  désir  d'être  son 
propre  roi  et  de  jouir  de  son  indépendance.  En  attri- 
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buaat  au  droit  de  posséder  tous  les  maux  de  l'huma- 
nité,  vous  prenez  TefiFet  pour  la  cause.  Pour  Texploi- 
lation,  la  collectivité  aura-t-elle  plus  d'intelligence 
que  l'individu?  N'est-ce  point  par  l'initiative  indivi- 
duelle que  tous  les  progrès  se  sont  accomplis?  M.  To- 
lain  n'était  que  mutuelliste  et  non  collectiviste. 

Un  autre  Français,  un  ancien  disciple  de  Proudhou, 
Langlois,  délégué  des  tourneurs  en  métaux,  tout  en 
réclamant  la  rente  pour  l'État,  prononça  quelques 
paroles  prophétiques  :  «  Le  socialisme  se  perdra,  en 
s'aliénant  tous  les  habitants  des  campagnes,  si  Ton 
maintient  les  décisions  prises  à  Bruxelles,  en  dehors 
d'eux  et  sans  les  consulter.  Nous   verrons  encore, 
comme  en  1848,  les  paysans  se  lever  en  masse  contre 
les  ouvriers  des  villes  et  rendre  illusoire  le  triomphe 
delà  révolution.  Si  vous  étiez  les  maîtres,  seriez-voas 
prêts  à  faire  œuvre  viable?  L'État  propriétaire  col^ 
lectif  du  sol,  c'est  l'État  faisant  travailler  de  force, 
enrégimentant  les  ouvriers  par  escouades,  sous  la  con^ 
duite  d'ingénieurs,  de  contre-maîtres,  instituemt  im^ 
hiérarchie   du   travail  imposé.  Ce   résultat  est-il  si 
enviable  qu'il  y  faille  sacrifier  la  liberté?  » 

Un  délégué  de  Bruxelles,  César  De  Paepe,  avait  fait, 
au  sujet  de  cette  question,  un  long  rapport  qui  iudiqu^^ 
une  sérieuse  étude  des  faits  et  des  théories  écono- 
miques. Nous  pouvons  voir  ainsi  en  quoi  le  collectif' 
vismc  diffère  du  communisme.  Dans  le  système  collec- 
tiviste, ce  n'est  pas  l'État  ou  la  commune  qui  exploita  î 
rÉtat  conserve  le  domaine  éminent,  mais  il  abandono^ 
la  direction  du  travail  à  des  sociétés  coopératives, 
sous  certaines  conditions  :  paiement  .d'un  fermage» 
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garantie  de  bon  entretien,  règlements  équitables. 
Ainsi,  pour  les  chemins  de  fer,  quand  l'État  est  à  la 
fois  propriétaire  et  exploitant,  comme  en  Belgique, 
c'est  un  cas  de  communisme;  quand  il  concède  l'ex- 
ploitation de  sa  propriété,  comme  veut  le  faire  Tltalie, 
c'est  du  collectivisme.  Pour  la  rémunération  du  tra- 
vail, le  communisme  veut  l'égalité,  ou  même  Tappli- 
catioD  de  la  maxime  :  «  A  chacun  suivant  ses  besoins,  » 
tandis  que  le  collectivisme  prétend  assurer  à  chacun 
la  jouissance  intégrale  du  produit  de  son  travail.  Ainsi, 
le  véritable  et,  au  fond,  Tunique  ressort  de  l'activité 
feonomique,  l'intérêt  personnel,  que  le  premier  sys- 
tème supprime  complètement,  est,  en  quelque  mesure, 
DMiintenu  dans  le  second.  Le  communisme, se  trouve 
conduit,  par  son  principe,  à  la  consommation  en  com- 
Daun,  comme  dans  la  famille,  ou  plutôt  comme  au  cou- 
vent ou  à  la  caserne,  tandis  que  le  collectivisme  peut 
^  concilier  avec  l'existence  séparée  des  familles.  Les 
communistes  suppriment  radicalement  l'hérédité;  les 
collectivistes  la  conservent  pour  tout  ce  qui  n'appar- 
hent  pas  à  l'État. 

La  question  du  droit  de  succession  a  été  vivement 

^'scutée  au  congrès  de  Bâle.  Les  collectivistes,  repré- 

^ntés  principalement  par  De  Paepe,  invoquèrent  les 

^^ments  très  forts  que  l'on  fait  valoir  habituelle- 

^^^i  en  faveur  de  la  transmission  héréditaire  des 

"'^Hs.  Un   individu  s'est  constitué  un  avoir  par  des 

Prélèvements,  non  sur  les  produits  du  travail  d'autrui, 

^^^  sur  ceux  du  sien  propre  et  en  se  privant  de  cer- 

^^es  jouissances  :  n'est-il  pas  juste  qu'il  puisse  trans- 

'^^^Ure  ses  économies  à  ses  enfants?  Cette  faculté  sera 
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évidemment  un  stimulant  pour  le  travail  et  un  p 
servatif  contre  le  gaspillage,  donc  un  avantage  jm 
la  société  tout  entière.  Si  chacun  reçoit  une  instr 
tion  complète  et  un  instrument  de  travail,  l'hérité 
individuel  ne  peut  porter  atteinte  à  Fégalité  rati( 
nelle.  —  Quoique  le  courant  communiste  fût  très  pi 
nonce,  Tabolition  de  Thérifage,  proposée  par  la  co 
mission  d'étude,  n'obtint  que  32  oui  sur  68  votants, 
par  conséquent,  elle  fut  considérée  comme  rejetée. 
Je  ne  puis  interrompre  ce  récit  rapide  pour  discu 
à  fond  les  idées  théoriques  admises  par  Ylntemal 
nale.  Je  me  bornerai  à  deux  remarques  sommair 
La  nouvelle  organisation  sociale,  rêvée  par  le  c 
lectivisme,  suppose  que  les  entreprises  rurales  et 
dustrielles  passent  aux  mcdns  d'associations  coopé 
tives  autonomes.  Or,  ces  associations  pourraient-el 
subsister  sur  une  base  exclusivement  républicaine 
élective,  en  dehors  du  principe  d  autorité  et  de  l 
rarchie  représenté  actuellement  par  le  patron?  Dj 
l'industrie,  comme  sur  un  navire,  la  discipline 
l'obéissance  sont  de  rigueur.  Comment  l'obtenir  cd 
égaux?  Aujourd'hui,  le  maître  expulse  celui  qui 
travaille  pas  :  voilà  le  stimulant.  Dans  la  société  n( 
velle,  l'expulsion  ne  se  comprend  guère,  Faudra- 
donc  recourir  à  la  prison?  Le  propriétaire  est  intére 
maintenant  à  conserver  le  capital  et  à  perfectioDi 
l'outillage.  Les  membres  de  la  coopération  le  ferais 
moins  bien,  puisqu'ils  ne  seraient  qu'usufruitiers 
que  la  responsabilité  des  détériorations  retomber 
sur  la  société  en  général.  Au  fond,  le  problème  é 
nomique  n'est  autre  que  l'organisation  de  la  respc 
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^^tbilité  et  de  la  justice.  Les  collectivistes  jurent  volon- 
^^ps  par  Darwin  :  ils  doivent  donc  admettre  que,  dans 
1"^  lutte  pour  l'existence,  les  organismes  les  mieux 
ï^nstitués  finissent  par  remporter.  Qu'on  donne  Tin- 
stniction  aux  ouvriers  et  toutes  les  facilités  possibles 
pour  constituer  des  sociétés  de  production  :  quand  ils 
auront  ainsi  ce  que  les  Anglais  appellent  fair  play,  si 
le   collectivisme  vaut  mieux  que   l'individualisme, 
leurs  associations  supplanteront  les  entreprises  pri- 
vées, et  le  régime  nouveau  s'établira  par  une  évolu- 
tion graduelle  et  lente,  comme  se  sont  faites  toutes  les 
transformations  économiques.  Si,  au  contraire,  leur 
principe  est  inférieur,  en  tant  que  stimulant  à  l'acti- 
vité du  travail,  à  la  création  du  capital  et  au  progrès 
industriel,  quand  même  on  parviendrait  à  l'établir  de 
force  et  révolutionnairement,  il  ne  durerait  pas  :  il 
disparcutredt,  comme  succombe  tout  organisme  infé- 
rieur mis  en  contact  avec  un  organisme  supérieur. 

Les  communistes  réclament  l'abolition  de  l'héré- 
dité. Ce  n'est  point  là  non  plus  chose  nouvelle.  L'expé- 
rience en  a  été  faite.  Au  moyen  âge,  la  succession 
n'existait  pas  pour  les  serfs  mainmortables.  Afin 
d'échapper  aux  reprises  du  seigneur,  ils  se  mirent  en 
communauté.  Ces  sociétés  coopératives  formaient  des 
personnes  civiles  perpétuelles  qui  continuaient  à  tout 
posséder  sans  interruption,  et  ainsi  il  n'y  avait  jamais 
d'héritage.  Le  même  régime  existe  aujourd'hui  chez 
les  Slaves  méridionaux.  L'hérédité  ne  s'applique 
qu'aux  effets  strictement  personnels.  Le  sol  et  tous  les 
instruments  de  travail  sont  la  propriété  collective  de 
groupes  où  les  décès  n'ouvrent  point  de  succession. 
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N'est-ce  [>as  l'idéal  que  nous  prop35ent  certains 
iectîvistes?  I/où  vient  qu'au  contact  de  Fesprit 
derne,  il  s'est  évanoii  et  qu'il  continue  à  disparaSftse 
d«ins  les  p'iys  écartés  où  il  s'était  maintenu?  N'est— <îe 
pas  encore  une  application  de  la  loi  de  Darwin?  Od 
objectera  peut-être  que  les  couvents,  où  règne  non 
seulement  le  collectivisme,  mais  le  communisme  ai>- 
solu,  se  développent  prodigieusement  en  nombre  et 
en  richesse.  C'est  incontestable  ;  seulement,  on  y  troure 
le  célibat  en  ce  monde  et  le  ciel  en  perspective  dans 
l'autre,  ce  qui  change  tout.  Est-ce,  d'ailleurs,  au  ré- 
gime du  couvent  que  le  congrès  de  Baie  voulait  con- 
duire l'humanité? 

C'est  à  ce  même  congrès  qu'apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  Bakounine,  qui  allait  lancer  décidément 
Y  Internationale  dans  la  voie  révolutionnaire.  L'agi- 
tateur russe  représentait  à  la  fois  les  ouvrières  ova- 
listes  de  Lyon  et  les  mécnniciens  de  Naples.  Ceci  était 
d(3  l'internationalisme  en  pratique.  11  ne  s'occupait 
pas,  lui,  de  rechercher  les  formes  nouvelles  de  la 
société  future.  Le  seul  but  a  poursuivre  était,  disait- 
il,  hi  destruction  radicale  de  Tordre  social  actuel.  De 
S(îs  ruines  surgirait,  en  vertu  de  la  génération  spon- 
tanée, une  organisation  meilleure.  «  Je  veux,  ajoutait 
Rakoimine,  non  seulement  la  propriété  collective  du 
sol,  mais  celle  de  toute  richesse,  au  moyen  d'une 
liquidation  sociale  universelle;  et,  par  liquidation 
sociale,  j'entends  l'abolition  de  l'état  politique  et  juri- 
dique. La  collectivité  est  la  base  de  l'individu,  et  la 
propriété  individuelle  n'est  autre  chose  que  l'appro- 
priation inique  des  fruits  du  travail  collectif.  Je  de- 
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xnaiide  la  destruction  de  tous  les  États  nationaux  et 
territoriaux,  et  sur  leurs  ruines,  la  construction  de 
l*État  international  des  millions  de  travailleurs,  État 
<jue  le  rôle  de  V Internationale  sera  de  constituer  par 
Xa  solidarisation  des  communes,  ce  qui  suppose  une 
ï^oj^anisation  sociale  de  fond  en  comble.  »  Ainsi,  plus 
die  nations,  plus  d'États,  plus  d'institutions  politiques 
ou  judiciaires,  plus  de  propriété  privée,  plus  de  Dieu 
et  plus  de  culte,  plus  même  d'individus  indépendants 
et  libres.  Destruction  totale  de  tout  ce  qui  existe,  et, 
dans  le  monde  nouveau,  comme  cellule  organique  et 
élément  premier  de  reconstitution,  non  plus  la  per- 
sonnalité humaine,  mais  la  commune  amorphe,  et 
ainsi  l'humanité  rendue  semblable  à  un  amas  confus 
de  conferves  ou  à  une  nébuleuse  en  voie  de  formation. 
Ceci  est  apparemment  le  nihilisme.  On  saisit  ici  l'ori- 
gine de  cette  théorie  de  la  commune  autonome  qui  a 
sui^i  lors  de  la  révolution  du  18  mars,  S6ms  qu'on  pût 
dire  d'où  elle  venait.  Les  étrangers,  et  notamment  le 
prince  de  Bismarck,  ont  cru  y  voir  la  revendication 
d'une  plus  grande  indépendance  pour  les  communes, 
ce  qui  leur  a  paru  très  désirable  en  France,  où  la  cen- 
tralisation est  poussée  à  l'excès.  N  était-ce  pas,  d'ail- 
leurs, la  réforme  réclamée  par  les  économistes,  par  les 
admirateurs  de  l'Amérique,  par  les  néo-conservateurs, 
en  un  mot,  par  tous  les  adversaires  de  Tomnipotence 
de  rÉtat?  Eq  réalité,  il  s'agissait  de  bien  autre  chose. 
Si  l'on  veut  trouver  quelque  sens  aux  actes  et  aux 
manifestes  de  la  Commune  du  18  mars,  on  y  discerne, 
semble-t-il,  l'écho  des  théories  de  Bakounine. 


18 
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III 


Pendant  Tannée  1870,  V Internationale  continua  de 
grandir  et  de  s'étendre.  Elle  pénétra  jusqu'aux  extré- 
mités de  l'Europe,  en  Danemark,  en  Portugal,  et  même 
au  delà  de  l'Atlantique.  Cameron,  délégué  du  National 
Lahor  Union ,  des  États-Unis,  avait  apporté  au  congrès 
de  Bâie  l'adhésion  de  huit  cent  mille  «  unionistes  ». 
Une  section  russe  se  fonda  en  Suisse.  A  Pesth  parut 
la  Gazette  universelle  des  travailleurs.  Les  journaux 
socialistes  se  multipliaient  partout  :  la  Federacion  à 
Barcelone,  VEguaglianza  à  Naples,  le  Jornal  do  tra- 
balho  et  la  Tribuna  à  Lisbonne,  le  Clamor  do  pavo  à 
Porto,  V Internationale  à  Bruxelles,  le  Mirabeau  à  Ver- 
viers,  le  Devoir  à  Liège,  le  fVerhnan  à  Amsterdam, 
le  f^o/fo6/arf  à  Rotterdam  ;  en  France,  le  Travail^  la 
Réforme  et  la  Tribune  popidaire;  en  Allemagne,  le 
parti  démocratique-socialiste  se  constitua  définitive- 
ment à  Eisenach  et  créa,  à  Leipzig,  le  Folksstaat.  Une 
foule  d'autres  périodiques  socialistes  semblèrent  sortir 
de  terre.  Partout  où  se  formait  une  section,  elle  ne 
tardait  pas  à  obtenir  l'adhésion  des  sociétés  ouvrières 
existantes,  quel  que  fût  leur  caractère.  En  Europe  et 
en  Amérique,  le  nombre  des  simples  adhérents  se 
comptait  probablement  par  millions.  Le  changement 
de  politique  et  les  hésitations  de  Napoléon  III,  qui 
semblaient  annoncer  l'ébranlement  et  la  chute  du 
régime  impérial,  exaltèrent  l'activité  du  parti  révolu- 
tionnaire. Des  deux  idées  qui  avaient  donné  naissance 
à  Y  Internationale,  lune  poursuivant  le  relèvement  du 
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salaire  par  la  ce  alition  et  la  grève,  l'autre  la  transfor- 
mation de  l'ordre  social,  au  besoin,  par  la  révolution, 
c'est  la  seconde  qui,  à  partir  de  1869,  a  pris  le  dessus, 
et,  comme  toujours,  sous  sa  forme  la  plus  accentuée 
et  la  plus  violente. 

Cependant  V Internationale  protesta  énergiquement 
contre  la  guerre  de  1870,  à  Paris,  à  Londres  et  en 
Allemagne.  Le  12  juillet,  la  fédération  parisienne 
publia  un  manifeste  adressé  aux  travailleurs  de  tous 
les  pays,  mais  principalement  «  aux  frères  d'Alle- 
magne ».  En  voici  un  passage  :  «  Aux  acclamations 
belliqueuses  de  ceux  qui  s'exonèrent  de  l'impôt  du 
sang  ou  qui  trouvent  dans  les  malheurs  publics  une 
source  de  spéculations  nouvelles,  nous  opposons  nos 
protestations,  nous  qui  voulons  la  paix,  le  travail,  la 
liberté.  La  guerre,  c'est  le  moyen  détourné  des  gou- 
vernements pour  étouffer  les  libertés  publiques.  » 
Dans  une  adresse  de  la  section  de  Neuilly,  reproduite 
par  la  Marseillaise  du  22  juillet,  on  lisait  :  «  La  guerre 
est-elle  juste?  Non.  Est-elle  nationale?  Non.  C'est  une 
guerre  exclusivement  dynastique.  Au  nom  de  l'huma- 
nité, de  la  démocratie  et  des  vrais  intérêts  de  la 
France,  nous  donnons  à  la  protestation  A^V  Internatio- 
nale contre  la  guerre  noire  assentiment  le  plus  éner- 
gique. »  A  son  tour,  le  corjjicil  général  adressa  un 
manifeste  aux  membres  de  V Internationale  de  l'Eu- 
rope et  des  États-Unis.  Il  est  probablement  rédigé  par 
Marx,  et  certains  passages  sont  à  noter  :  «  Le  peuple 
de  Paris  a  protesté  contre  la  guerre,  avec  tant  de 
force,  que  le  préfet  de  police  Pietri  a  défendu  toute 
manifestation  dans  les  rues.  Aussi,  quelle  que  soit 
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Tissue  de  la  guerre,  le  glas  funèbre  du  second  empire 
a  déjà  résonné  dans  Paris...  Si  les  classes  ouvrières 
de  TAllemagne  permettent  à  la  guerre  actuelle  de 
perdre  son  caractère  purement  défensif  et  de  dégé- 
nérer en  guerre  offensive  contre  le  peuple  français, 
une  victoire  ou  une  défaite  seront  également  désas- 
treuses. Toutes  les  misères  qui  désolèrent  TAlle- 
mngne,  après  sa  guerre  pour  l'indépendance,  se  repro- 
duiront avec  une  intensité  accumulée.  »  Le  conseil 
général  citait  ensuite  plusieurs  adresses  aux  travail- 
leurs français  publiées  par  des  sections  allemandes  de 
l'association.  A  Chemnitz,  cinquante  mille  ouvriers 
saxons  avaient  envoyé  des  paroles  de  sympathie  aux 
ouvriers  français.  La  section  de  Berlin,  répondant  au 
manifeste  de  celle  de  Paris,  avait  dit  :  «  Du  cœur  et 

de  la  main,  nous  adhérons  à  votre  proclamation.  Nous 

• 

promettons  solennellement  que  ni  le  bruit  des  tam- 
bours, ni  le  tonnerre  du  canon,  ni  la  victoire,  ni  la 
défaiie  no  nous  détourneront  de  nos  efforts  pour  établir 
l'union  des  prolétaires  de  tous  les  pays.  «  Le  mani- 
feste ajoute  :  «  Le  seul  fait  que,  tandis  que  la  France 
et  rAllemagnc  officielles  se  précipitent  dans  une 
guerre  fratricide,  les  ouvriers  allemands  et  français 
échangent  des  messnges  de  paix  et  de  fraternité,  ce 
grand  fait,  sans  précédent  dans  l'histoire  du  passé, 
nous  fait  entrevoir  un  avenir  meilleur.  11  démontre 
qu'une  nouvelle  société  s'élève,  dont  le  rôle  interna- 
tional sera  la  paix,  parce  que  la  base  nationale  sera 
partout  la  même  :  le  travail.  » 

Après  Sedan  et  la  chute  de  l'empire,  un  mouvement 
de  sympathie  en  faveur  do  la  France  en  république 
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se  produisit  dans  toutes  les  sections  de  ï Internatio- 
nale, même  en  Allemagne.  Le  5  septembre,  les  démo- 
crates-socialistes allemands,  réunis  à  Brunswick, 
publièrent  également  un  manifeste  où  nous  trouvons 
ce  passage  :  «  Il  est  de  l'intérêt  de  TAllemagne  de 
conclure  avec  la  France  une  paix  honorable  et  accep- 
table. On  prétend  que  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  serait  le  moyen  de  nous  préserver  à  jamais 
d'une  guerre  avec  la  France.  C'est,  au  contraire, 
le  plus  sûr  moyen  de  la  transformer  en  une  institu- 
tion européenne  et  d'éterniser  b  despotisme  militaire 
dans  la  nouvelle  Allemagne.  La  paix  dans  de  pareilles 
conditions  ne  serait  qu'une  trêve,  jusqu'à  ce  que  la 
France  soit  assez  forte  pour  reprendre  ses  provinces 
perdues.  La  guerre  de  1870  porte  aussi  certainement 
dans  ses  flancs  une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la 
Russie,  que  la  guerre  de  1866  portait  celle  de  1870. 
A  moins  qu'une  révolution  n'éclate  en  Russie  avant,  ce 
qui  paraît  peu  probable,  la  guerre  entre  l'Allemagne 
et  la  Russie  peut  être  considérée,  dès  à  présent,  comme 
un  fait  accompli.  Si  nous  enlevons  à  la  Fi  ance  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  elle  s'alliera  à  la  Russie.  Inutile  d'en 
montrer  les  déplorables  conséquences.  »  Ces  avertis- 
sements ne  plurent  point  au  général  commandant 
Vogel  von  Falkenstein,  qui,  en  vertu  de  l'état  de  siège, 
envoya  les  principaux  meneurs  rêver  de  là  paix 
future  dans  les  casemates  de  Kônigsberg. 

J'ai  tenu  à  mettre  en  lumière,  par  ces  extraits,  les 
tendances  cosmopolites  de  V Internationale.  C'est,  en 
effet,  un  des  traits  caractéristiques  du  socialisme  actuel. 
Il  dérive  évidemment  des  idées  de  l'école  de  Manches- 
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ter  et,  en  dernier  lieu,  des  enseignements  de  Téco- 
nomie  politique,  qui  considère  toujours  le  bien  de 
rhumanité,  oubliant  volontiers  l'existence  des  États. 
Établissez  le  libre  échange  universel,  disent  les  éco- 
nomistes, supprimez  les  douanes  et  les  armées  per- 
manentes, faites  des  lois  identiques  partout,  et  bientôt 
tous  les  peuples  civilisés  ne  feront  plus  qu'une  seule 
famille.  Le  capital  et  le  travail  passeront  indiflFérem- 
ment  d'un  pays  dans  un  autre,  à  la  recherche  de  la 
rémunération  la  plus  élevée.  Déjà  beaucoup  d'An- 
glais, précédant  les  autres  peuples,  considèrent  tout 
le  globe  comme  leur  patrie  et  passent  Tété  dans  les 
Alpes,  l'hiver  à  Nice,  au  Caire  ou  à  Madère,  choisis- 
sant le  meilleur  climat  et  les  lieux  les  plus  agréables  I 
Il  n'y  a  point  d'illusions  à  se  faire.  Nous  dérivons 
vers  le  cosmopolitisme.  Partout  le  patriotisme  devient 
moins  exclusif  et,  par  suite,  s'affaiblit.  Que  de  gens 
sont  déjà  prêts  à  dire  :  Ubi  bene,  Un  patria!  Mais  si, 
par  ce  côté,  V  Internationa  le  s'inspire  du  mouvement 
économique  actuel  et  si  elle  maudit  la  guerre  entre 
les  peuple^î,  n'oublions  pas  qu'elle  y  substitue  la  lutte 
universelle  du  travail  contre  le  capital.  L  ennemi  n  est 
plus  l'étranger,  c'est  le  patron,  le  chef  d'industrie  '. 

*  Cilons  un  extrait  qui  fora  bien  saisir  celle  nuance  :  «  Patrie.  Humanité. 
La  patrie,  un  mol,  une  erreur!  L'humanité,  un  fait,  une  vérité.  Inventée  par 
les  prêtres  et  les  rois,  comme  le  mythe  Dieu,  la  patrie  n'a  jumais  soni  qu*à 
parquer  la  beslialilé  humaine  dans  des  limites  étroites,  distinctes,  où  direc- 
tement, sous  la  main  des  maîtres,  on  la  tondait  et  la  saignait,  pour  le  plus 
grand  profit  de  ceux-ci  et  au  nom  de  l'immonde  féliche. 

«  Aujourd'hui  c'en  est  assez.  Les  peuples  sont  frères.  Les  rois  et  leurs 
valets  sont  les  seuls  ennemis.  Assez  de  sang,  assez  d'imbécillité.  Peu- 
ples, les  patries  ne  sont  plus  que  des  mots.  La  France  est  morte.  L'humanité 
la  remplace.  L'utopie  d'Anacharsis  Clootz  devient  vérité.  La  nationalité,  ré- 
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C  est  pourquoi  des  effusions  firaternelles,  qu'on  dirait 
empruntées  aux  discours  tout  imprégnés  de  christia- 
nisme des  congrès  de  la  paix,  sont  souvent  accom- 
pagnées de  paroles  de  haine  et  de  fureur  qui  font 
penser  aux  chants  de  mort  des  Cannibales. 

Quel  fut  le  rôle  de  Vlnte}^ nationale  dans  la  révolu-r 
tien  du  18  mars?  M.  de  Molinari,  qui  a  suivi  de  près 
le  mouvement  socialiste  à  Paris,  affirme  que  l'associa- 
tion, comme  telle,  n'y  a  pris  aucune  part  ^  et  tous  les 
faits  connus  semblent  confirmer  cette  opinion.  Un 
-certain  nombre  d'internationaux  figuraient  parmi  les 
membres  de  la  Commune,  notamment,  Amoureux, 

sultat  de  la  naissance,  est  un  mal.  Délruisons-lc.  Nattre  ici  ou  là,  seul  fait 
du  hasard  des  circonstances,  nous  fait  amis  ou  ennemis.  Répudions  cette 
loterie  stupide  dont  nous  avons  été  jusquMci  les  dindons.  Que  la  patrie  ne 
soit  plus  qu*une  classification  administrative.  Notre  patrie  est  partout  où 
l'on  vit  libre,  où  Ton  travaille.  Peuples,  travailleurs,  la  lumière  se  fait.  Que 
notre  aveuglement  cesse!  Sus  aux  despotes!  plus  de  tyrans!  La  France 
est  morte.  Vive  l'humanité  !  (Jules  Nostag,  alias  Rufiicr.)  (Dans  la  Révolution 
polUique  et  sociale,  46  avril  i87i.) 

*  Le  Mouvemefit  socialiste  et  les  réunions  publiques,  par  M.  de  Molinari, 
p.  205.  Nous  trouvons  la  confirmation  de  l'opinion  de  M.  dciMoIinari  dans  une 
très  curieuse  brochure  publiée  à  Londres,  en  4872,  par  les  réfugiés  de  la 
Commune,  Arnould,  Cournct,  Dercure,  Ranvier  et  Vaillant.  C'est  un  acte 
<l'accusation  contre  V l7itemationale  :  «  On  croyait  V Internationale  puissante 
parce  qu'on  croyait  qu'elle  représentait  la  révolution.  Elle  se  montra  timide, 
4livisée,  parlementaire...  Sa  constitution,  le  mode  de  détermination  de 
son  action  par  congrès  de  délégués  en  ont  fait  une  institution  plus  parle- 
mentaire qu'agissante...  Crainte  de  devenir  communeusc,  elle  s'est  sui- 
cidée. . .  Jusqu'ici,  malgré  manifestes  et  déclarations,  les  diverses  branches 
àe  V Internationale  se  sont  prudemment  abstenues  de  la  lutte  armée.  C'est 
individuellement  que  quelques-uns  de  ses  adhérents  se  sont  mêlés  aux  com- 
battants. »  Il  est  k  noter  que  les  auteurs  de  cette  brochure  s'intitulent  :  ex- 
membres du  conseil  général  de  V Internationale Mn  socialiste  italien,  O.Gnoc- 
chi-Viani,  auteur  du  livre  :  Le  Tre  Internationale,  a  publié  une  brochure 
intitulée  :  L* Internationale  nella  Comune  di  Parigi,  Milano,  4879,  dans  la- 
quelle il  prouve  l'hostilité  qui  régnait  entre  V Internationale  et  la  Commune. 
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Avrial,  Beslay,  Dereure,  Frankel,  Malon,  Pîndy, 
Varlin,  Seraillcr,  Theisz  et  Vaillant;  mais  ils  y  étaient 
entres  à  titre  personnel.  Les  liens  qui  rattachaient  les 
diverses  sections  de  V Internationale  étaient  trop  lâches 
pour  la  rendre  propre  à  une  action  révolutionnaire. 
J'ai  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  des  séances  de 
V Internationale  pendant  le  siège  et  pendant  la  Com- 
mune, et  voici  ce  qui  s'y  trouve.  Dans  la  séance  du 
15  février  1871 ,  Frankel  dit  :  «  Depuis  le  4  septembre, 
les  événements  ont  dispersé  V Internationale .  Nous 
avons  une  certaine  force  morale,  sinon  en  France,  du 
moins  à  Paris;  mais  la  force  matérielle  nous  manque 
faute  d'organisation.  Beaucoup  d'associés  ne  compren- 
nent pas  le  but  de  lassociation.  »  Le  \^^  mars,  une 
commission  est  déléguée  auprès  du  comité  central  de 
la  garde  nationale;  mais  leur  action  sera  tout  indivi- 
duelle et  ils  ne  peuvent  agir  au  nom  de  l'association. 
Dans  une  autre  séance,  Aubry,  délégué  de  Rouen,  dit: 
«  La  révolution  du  18  mars  est  toute  sociale,  et  les 
journaux  de  toute  la  France  citent  Y  Internationale 
comme  ayant  pris  le  pouvoir;  nous  savons  qu'il  en 
est  autrement.  »  Dans  le  manifeste  aux  travailleurs, 
voté  dans  la  même  séance,  ils  réclament  les  réformes 
les  moins  radicales  :  l'organisation  du  crédit,  l'instruc- 
tion gratuite,  laïque  et  obligatoire,  la  liberté  de  réu- 
nion, d'association  et  de  la  presse,  et  l'organisation 
des  services  publics  par  lauforité  municipale.  Le  con- 
seil général,  dans  sa  proclamation  du  9  septembre 
1870,  engage  instamment  les  travailleurs  à  respecter 
le  gouvernement  établi,  afin  de  sauver  au  moins  la 
république  et  la  liberté.  «  La  situation  des  travailleurs 
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français  est  des  plus  difficiles,  y  est-il  dit;  toute  fenta- 
tîye  de  renverser  le  gouvernement  actuel  au  milieu 
de  cette  effroyable  crise  et  tandis  que  l'ennemi  est 
aux  portes  de  Paris,  serait  une  détestable  folie.  »  Marx 
ne  croyait  pas  au  triomphe  de  la  Commune,  et  il  le 
disait  dans  ses  lettres  à  ses  amis  de  France.  Aussi,  les 
violents  accusèrent-ils  le  «  juif  allemand  »  de  s'être 
vendu  à  Bismarck.  Un  ami  de  Marx,  Becker,  écrivait 
vers  cette  époque  :  «  L'organisation  du  prolétariat 
n'est  pas  assez  complète  et  les  principes  de  la  démo- 
cratie socialisée  pas  assez  répandus  et  compris  pour 
qu'une  république  rouge  puisse  s'établir.  La  transfor- 
mation radicale  de  l'ancienne  société  et  l'inaugura- 
tion d'une  nouvelle  époque  historique  demandent  du 
temps  :  c'est  l'œuvre  de  générations  successives.  » 

Après  la  chute  de  la  Commune,  plusieurs  branches 
de  Ylntertiationale,  et  même  le  conseil  général  de 
Londres,  lancèrent  des  manifestes  témoignant  leur 
sympathie  et  leur  admiration  pour  «  les  glorieux 
vaincus  ».  L'adresse  du  conseil  général,  publiée  le 
30  mai,  sous  le  titre  de  :  La  Guerre  civile  en  France, 
est  un  long  exposé  des  faits  qui  ont  amené  la  révo- 
lution du  18  mars.  C'est  un  curieux  essai  de  justifi- 
cation. Ce  que  la  Commune  a  voulu,  y  dit-on,  c'est 
établir  un  gouvernement  vraiment  démocratique  et 
surtout  économique,  en  restituant  à  l'autorité  muni- 
cipale les  fonctions  trop  nombreuses  exercées  aujour- 
d'hui par  l'État.  —  Il  faudrait  donc  croire  qu'il 
s'agissait  tout  simplement  d'imiter  le  régime  en  vi- 
gueur aux  États-Unis  et  en  Suisse.  —  Si  des  monu- 
ments ont  été  brûlés,  c'est  comme  moyen  de  dé- 
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fense,  ainsi  que  cela  se  fait  dans  toutes  les  guerres. 
L'inca[iacité  absolue  de  la  Commune  en  fait  de  ré- 
formes sociales  est  expliquée  de  la  façon  suivante  :  «  Les 
travailleurs  n'espéraient  pas  de  miracles  de  la  Com- 
mune. Ils  n'avaient  pas  d'utopies  toutes  prêtes  à  intro- 
duire par  décret  du  peuple.  Ils  savaient  bien  qu'afin 
de  réaliser  leur  émancipation  et  en  même  temps  la 
noble  forme  vers  laquelle  la  société  actuelle  se  dirige, 
par  ses  propres  forces  économiques,  ils  auraient  à  tra- 
verser de  longues  luttes  et  toute  une  série  de  progrès 
historiques,  qui  transformeraient  les  circonstances  et 
les  hommes;  ils  n'ont  pas  à  appliquer  un  idéal,  mais 
à  dégager  les  éléments  de  la  société  nouvelle,  que  con- 
tient en  elle-même  l'ancienne  société  qui  s'écroule.  » 
On  reconnaît  ici  Marx  et  l'école  historico-économique, 
dont  l'esprit  est  complètement  différent  de  celui  du 
jacobinisme,  s'imaginant  qu'on  improvise  une  trans- 
formation sociale  à  coups  de  décrets.  Mais  on  peut 
répondre  aux  chefs  de  V Internationale  :  Si  la  société 
actuelle  doit  enfanter  la  société  future  en  vertu  de  ses 
«  propres  forces  économiques  w  et  par  «  une  série  de 
progrès  historiques  »,  pourquoi  employer  la  violence, 
pourquoi  des  insurrections  et  des  coups  de  main? Con- 
damnez ces  moyens  des  anciens  révolutionnaires,  qui 
110  peuvent  aboutir.  —  Bientôt  l'opposition  entre  les 
deux  doctrines,  —  le  socialisme  «  historico-scienti- 
lique  »,  d'une  part,  et  le  socialisme  des  ignorants  et 
des  violents,  de  l'autre,  —  allait  amener  une  scission 
et,  juir  suite,  la  chute  de  ï Internationale. 

Va\  1871,  il  n'y  eut  point  de  congrès.  Une  confé- 
rence de  délégués  se  réunit  à  Londres,  le  27  septem- 
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bre.  On  ne  s'y  occupa  point  de  questions  théoriques, 
mais  des  moyens  de  propagande.  Voici  ceux  qui  furent 
recommandés  :  étude  des  moyens  d'attirer  les  ou- 
vriers de  la  campagne,  organisation  de  sections  de 
femmes,  alliance  internationale  des  associations  ou- 
vrières par  corps  de  métiers,  statistique  générale  de  la 
situation  des  travailleurs,  nécessité  pour  les  ouvriers 
d'entrer  dans  le  mouvement  politique,  même  en  s  al- 
liant au  radicalisme  bourgeois.  —  Cette  conférence  ne 
fît  qu'enregistrer  les  idées  de  Marx,  qui  dirigeait  en 
réalité  le  conseil  général.  Rien  de  plus  naturel;  il 
était  infiniment  supérieur  à  ses  collègues  par  ses  con- 
naissances et  par  son  esprit  pratique.  Mais  sa  dicta- 
ture ne  pouvait  manquer  de  soulever  une  opposition 
haineuse  dans  ces  nombreux  groupes -appartenant  à 
différentes  nationalités  et  obéissant  à  des  courants 
d'idées  très  opposés.  Le  signal  de  la  révolte  partit  de 
Neuchâtel.  Quelques  sections  des  ouvriers  du  Locle  et 
de  la  Chaux-de-Fonds,  sous  la  direction  d'un  chef 
actif,  James  Guillaume,  s'élevèrent  contre  l'autorité 
excessive  que  s'arrogeait  le  conseil  général  et,  se 
séparant  des  autres  groupes  de  la  Suisse  romande, 
constituèrent  la  fédération  du  Jura;  on  les  désigna 
sous  le  nom  de  «  fédéralistes  »  ou  «  d'autonomistes  ». 
Les  «  blanquistes  »,  représentant  la  tradition  jacobine, 
s'élevaient  aussi  très  vivement  contre  la  théorie  de 
«  l'évolution  historique  »  du  «  juif  allemand  ».  Enfin, 
les  plus  ardents  dans  leur  opposition  étaient  les 
«  anarchistes  »  qui  suivaient  Bakounine.  Au  congrès  de 
la  Ligue  de  la  Paix^  réuni  à  Berne,  sous  la  présidence 
de  Victor  Hugo,  en  1869,  Bakounine  avait  proposé  de 
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voter  rathéismc  et  le  communisme.  Battu  à 
grande  majorité,  il  avait  fondé  alors  V Alliance  de  Êtfii 
démocratie  socialiste.  D'autre  part,  le  conseil  généra/ 
interdit  aux  sections  de  V I nternationale  de  prendre  u» 
nom  particulier,  et  se  réserva  le  droit  de  suspendre  ou 
de  dissoudre  celles  qui  n'obtempéreraient  pas  à  cette 
défense. 

Le  congrès  de  La  Haye  (du  2  au  7  septembre  1872) 
fut  le  champ  de  bataille  où  se  choquèrent  ces  ten- 
dances opposées.  On  y  compta  soixante-cinq  délégués 
représentant,  quatre  la  Hollande,  huit  la  Belgique, 
deux  le  Danemark,  huit  l'Allemagne,  sept  la  Suisse, 
onze  la  France,  quatre  l'Espagne,  six  l'Amérique,  dix 
l'Angleterre,  un  le  Portugal,  un  l'Irlande,  un  la 
Hongrie,  un  l'Australie.  Le  combat  s'engagea  à  propos 
des  pouvoirs  du  conseil  général,  que  les  autonomistes 
voulaient  réduire  à  n'être  plus  qu'un  bureau  de  ren- 
seignements. Guillaume  attaqua  Marx  en  face.  «  Il  y 
en  a,  dit-il,  qui  prétendent  que  V Internationale  est 
riuvenlion  d'un  homme  habile,  doué  de  l'infaillibilité 
en  matière  sociale  et  politique,  contre  qui  nul  n'a 
droit  d'opposition.  Notre  association  n'aurait  ainsi 
qu'a  obi'ir  à  l'autorité  despotique  d'un  conseil  institué 
pour  maintenir  cette  orthodoxie  nouvelle.  D'après 
nous,  V Internationale  est  née  spontanément  des  cir- 
constances économiques  actuelles,  et  nous  ne  voulons 
pas  d'un  chef  qui  juge  des  hérésies.  »  La  majorité 
était  acquise  à  Marx.  Aussi,  loin  de  supprimer  le  con- 
seil général,  elle  lui  accorda  le  droit  de  suspendre 
des  seclions  et  même  dos  fédérations,  sauf  appel  au 
congrès.  Cette  décision  souleva  les  plus  vives  prêtes- 
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étions.  Les  blanquistes,  entre  autres  Ranvier,  Cournet 
it  Vaillant,  quittèrentle  congrès.  Vint  ensuite  Texamen 
lu  cas  de  Bakounine  et  de  Guillaume.  Tous  deux 
furent  déclarés  exclus,  comme  convaincus  de  faire 
partie  de  ï Alliance,  société  secrète  fondée  avec  des 
statuts  complètement  opposés  à  ceux  de  V Internatio- 
nale. Marx  fit  aussi  décider  que  le  siège  du  conseil 
^néral  serait  transporté  à  New- York.  Il  e>pérait  ainsi 
le  soustraire  aux  causes  de  division  qui  le  minaient 
m  Europe.  Il  prétendit  que  c'était  le  moyen  d  attirer 
[es  ouvriers  des  États-Unis  qui,  dans  cette  république 
iémocratique,  pourraient  se  rendre  maîtres  du  pou- 
roir  et  ainsi  appliquer  les  réformes  sociales.  Le  con- 
çrès  de  La  Haye  donna  le  coup  de  mort  à  Vlnteiima- 
lionale. 

Comme  au  sein  de  la  Commune  de  Paris,  les  riva- 
lités personnelles  opérèrent  leur  œuvre  ordinaire  de 
iésorganîsation.  Ceux  qui,  sans  tenir  compte  des 
aécessîtés  naturelles,  veulent  éliminer  complètement 
tout  principe  d'autorité,  sont  immédiatement  punis  de 
leur  tentative  insensée,  par  la  niinc  de  leur  œuvre.  Il 
îst  dans  la  nature  des  choses  que  les  plus  capables 
urivent  à  la  direction  et  au  commandement.  Les 
gnorants,  qui  sont  aussi  les  envieux,  résistent.  L'anar- 
îliîe  et,  bientôt,  la  décomposition  s  ensuivent. 

Immédiatement  après  le  congrès  de  La  Haye,  les 
X  jurassiens  »  levèrent  l'étendard  de  la  révolte.  Ils 
convoquèrent  à  Saint-Imier  un  congrès  séparatiste 
jui  déclara  qu'il  refusait  de  se  soumettre  aux  déci- 
dons de  La  Haye  et  qu'il  continuait  à  considérer  les 
compagnons  Bakounine  et  Guillaume  comme  mem- 
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bres  de  V Internationale.  D'autre  part,  le  nouvcaiLB 
conseil  général  transporté  à  New- York  publia,  dès  le^ 
20  octobre  1872,  une  adresse  où  il  expose  la  nécessités 
d'un  pouvoir  central  et  où  il  s'efforce  de  démontre 
que  ce  n'est  pas  en  prenant  «  l'anarchie  »  pour  prin- 
cipe qu'on  pourra  lutter  contre  les  forces  organisées 
de  la  bourgeoisie.  Mais  les  résistances  contre  cette 
autorité  lointaine,  qui  ressemblait  à  celle  d'une  pa- 
pauté nouvelle,  se  généralisèrent.  Guillaume,  dans 
une  brochure  intitulée  :  La  Fédération  internationale 
du  Jura  y  résuma  avec  précision  tous  les  griefs  des  «au- 
tonomistes ».  Le  conseil  général  répondit  par  des  ex- 
communications. Il  exclut  successivement  l'association 
des  femmes  fondée  à  New- York  par  les  deux  prê- 
tresses de  l'amour  libre,  les  dames  WoodhuU  et  Gaflin, 
la  fédération  belge,  de  Bruxelles,  la  fédération  espa- 
gnole, de  Gordoue,  et  celle  de  Londres,  qui  avaient 
déclaré  rejeter  les  décisions  de  La  Haye,  et  il  refusa 
de  reconnaître  une  fédération  italienne  qui  ne  s'était 
pas  conformée  aux  statuts.  L'Internationale  de  Marx 
perdit  ainsi,  peu  à  peu,  toute  influence  dans  les  pays 
latins.  Il  ne  lui  resta  quelques  fidèles  qu'en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  en  Amérique.  Pour  rallier  ses 
forces  dispersées,  il  convoqua  un  congrès  général  à 
Genève,  le  8  septembre  1873.  De  leur  côté,  les  auto- 
nomistes dissidents  décidèrent  de  se  réunir  dans  la 
même  ville,  le  2  septembre.  Nous  avons  donc  deux 
Internationales  en  présence. 

Vingt-huit  délégués  parurent  au  congrès  des  auto- 
nomistes. On  commença  par  entendre  les  rapports 
sur  la  situation  dans  les  différents  pays.  Le  représen- 
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1;ant  de  l'Espagne,  Farga  Pelissier,  fut  le  seul  qui  put 
donner  des  nouvelles  favorables  :  on  y  comptait  plus 
de  sept  cents  associations  diverses  avec  cinq^iante 
mille  membres,  et  bientôt  on  verrait  les  ouvriers  des 
grandes  villes  se  soulever  en  masse  pour  faire  triom- 
pher le  principe  de  l'anarchie.  On  s'apercevait  que 
Bakounine  avait  été  l'apôtre  du  socialisme  en  Espa- 
gne. Dès  1871  et  1872,  la  propagande  socialiste  était 
si  active  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi 
Amédée  envoya  à  tous  les  agents  diplomatiques  une 
circulaire  en  date  du  9  février  1872,  proposant  à  tous 
les  gouvernements  une  action  commune  pour  l'arrê- 
ter partout.  Lord  Granville  répondit  en  objectant  le 
droit  d'asile  admis  par  les  lois  anglaises,  et  ce  projet 
de  croisade  n'eut  pas  de  suites.  Les  désordres  dont  la 
Péninsule  fut  bientôt  le  théâtre  vinrent  prouver  cepen- 
dant que  le  danger  n'était  pas  imaginaire.  Les  nou- 
velles des  autres  pays  étaient  assez  décourageantes.  Les 
divisions  des  chefs  avaient  arrêté  la  propagande.  Les 
débats  n'offrirent  rien  d'intéressant.  Les  autonomistes 
firent,  sans  peine,  prévaloir  leurs  idées.  Le  conseil 
général  fut  supprimé,  aux  applaudissements  enthou- 
siastes de  l'assemblée.  Phis  d'autorité,  plus  de  direc- 
tion, tel  est  l'idéal.  Chaque  congrès  détermine  la  loca- 
lité où  se  réunira  le  congrès  suivant,  et  la  fédération 
de  cette  localité  tient  la  correspondance,  sert  d'infer- 
médiaire  et  prépare  les  questions  à  traiter.  Aucune 
rétribution  n'est  exigée.  Ainsi,  ni  gouvernement  ni 
budget.  On  arrive  presque  à  la  perfection  absolue, 
qui  consisterait  à  tout  supprimer. 

Le  compeignon  Van  den  Abeele  fait  une  objection  : 


I 

«  -  . 
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«  Nous  autres,  Hollandais,  dit-il,  nous  sommes  parti-m 
sans  de  la  méthode  expérimentale.  Un  pouvoir  cen— j 
tral  est  mauvais.  Essayons  d'établir  trois  commis — « 
sîons.  J'admets  l'anarchie,  mais  sommes-nous  asses 
forts  pour  l'appliquer  immédiatement  ?  —  Comment 
répond  le  délégué  français  Brousse,  vous  voulez 
abattre  l'édifice  autoritaire;  l'anarchie  est  votre  pro- 
gramme, et  vous  reculez  devant  les  conséquences  de 
votre  œuvre!  Encore  un  coup  de  hache,  et  que  tout 
s'écroule.  »  Ils  travaillaient,  en  effet,  à  enterrer  leur 
association.  Les  résultats  naturels  de  leurs  principes 
devaient  se  produire.  De  l'impuissance  on  allait  passer 
à  la  non-existence. 

Eccarius,  le  lieutenant  de  Marx,  dont  il  venait  de 
se  séparer  et  le  seul  qui  eût  quelque  valeur  parmi  les 
<c  autonomistes  »  présents,  résuma  en  quelques  mots 
l'histoire  de  Y  Internationale  àwû^s  son  discours  de  clô- 
ture :  «  L'ancienne  Internationale  y  dont  la  première 
pierre  fut  posée  à  Saint-Martiu's-Hall,  le  28  septem- 
bre 1864,  et  dont  rédifice  fut  achevé  au  congrès  de 
Genève,  en  1866,  a  cessé  d'exister.  Celle  que  nous 
fondons  en  est  complètement  distincte.  L'initiative 
était  venue  des  unions  de  métiers  de  Londres,  qui  vou- 
laient qu'on  s'occupât  de  questions  politiques,  et  des 
proudlioniens,  qui  ne  le  voulaient  point.  Les  premiers 
poursuivaient  l'application  des  principes  de  l'unio- 
nisme,  c'est-à-dire  le  relèvement  du  salaire  par  la 
coalition  et  la  grève;  les  seconds  visaient  à  réaliser 
leurs  théories  de  reconstitution  sociale.  A  Baie,  les 
proudhoniens  ont  succombé,  mais  en  même  temps 
l'élément  unioniste  était  annihilé  par  les  rivalités  per- 
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sonncUes,  au  sein  du  conseil  général.  A  Paris,  au  con- 
traire, les  unionistes  l'emportaient  absolument  sur  les 
proudhoniens.  En  1870,  on  aurait  peut-être  pu  réta- 
blir la  concorde,  mais  la  guerre  y  mit  obsitaele.  Déjà, 
avant  le  congrès  de  La  Haye,  le  conseil  était  divisé  en 
deux  partis  hostiles,  et  quand  il  obtint  le  droit  d'ex- 
clusion, il  donna  le  coup  de  mort  à  l'ancienne  asso- 
ciation. » 

,  L'Internationale  des  Marxistes  tint  ses  séances,  du 
8  au  13  septembre.  Marx  lui-même  n'y  assista  point. 
U  y  eut  une  trentaine  de  délégués  représentant  l'Alle- 
magne, la  France,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  la  Hol- 
lande. Ce  qui  montre  le  peu  d'influence  que  l'associa- 
tion exerçait,  c'est  que  l'Allemagne,  où  le  socialisme 
prenait  un  si  prodigieux  développement,  n'était  repré- 
sentée que  par  un  seul  délégué,  Burckhart.  S'il  est 
seul,  dit-il,  c'est  à  cause  des  «  frais  considérables 
qu'entraîne  l'envoi  d'un  représentant  dans  une  ville 
aussi  éloignée  que  Genève  i>.  Ceci  peint  la  situation. 
Les  divers  rapports  présentés  au  congrès  montrent 
les  progrès  des  idées  socialistes,  mais  n'indiquent  pas 
qu'elles  aboutissent  à  V Internationale.  Deux  questions 
principales  furent  discutées  :  d'fibord,  les  classes  ou- 
vrières doivent-elles  prendre  part  aux  luttes  poli- 
tiques, ou  bien  s'abstenir  et  préparer  en  silence  la 
révolution  sociale?  On  décida,  comme  déjà  précé- 
demment, qu'elles  doivent  s'occuper  de  politique  et, 
au  besoin,  s'allier  à  la  bourgeoisie  pour  obtenir  toutes 
les  réformes  utiles  aux  travailleurs.  Second  point  :  les 
ouvriers  doivent  partout  s'associer  en  corps  de  métiers 
qui  formeront  des  fédérations  nationales,  lesquelles 
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s'uniront  entre  elles  pour  constituer  une  ligue  uni^ 
verselle,  par  métier.  Celle-ci  aurait  pour  mission  d^  J 
donner  régulièrement  des  renseignements  sur  la  si  "3 
tuation  du  travail  et  d'en  défendre  les  intérêts  danss 
les  divers  pays.  On  le  voit,  c'est  l'idée  mère  de  Vin — 
ternationale  qui  repeiraît,  mais  spécialisée  et  appliquée 
dans  chaque  métier.  Ce  congrès  fut  le  dernier  oi^- 
nisé  par  les  Marxistes.  Leur  chef,  l'auteur  du  livre 
fameux  Das  Kapital,  semble  s'être  depuis  lors  retiré 
complètement  de  la  vie  active,  pour  préparer  dans  sa 
retraite,  à  Londres,  le  second  volume  de  son  ouvrage 
annoncé  depuis  longtemps. 

Les  autonomistes  convoquèrent  une  assemblée  gé- 
nérale à  Bruxelles  le  7  novembre  1874.  Dans  le 
compte  rendu  officiel,  nous  voyons  qu'elle  n'eut  plus 
rien  d'international  que  le  nom.  Il  n'y  figure  qu'une, 
vingtaine  de  délégués,  tous  Belges,  sauf  Gomez  pour 
l'Espagne,  Switzguebel  pour  la  fédération  jurassienne 
et  Eccariiis  pour  la  branche  de  Bethnal-Green  de 
Londres.  Le  compte  rendu  n'offre  d'intéressant  qu'un 
long  rapport  du  délégué  De  Paepe,  sur  les  services 
publics  et  une  adresse  du  Comité  italien  pour  la  y^évolu- 
tion  sociale,  qui  est  très  curieuse.  En  effet,  elle  dépeint 
parfaitement  le  caractère  particulier  du  mouvement 
socialiste  en  Italie,  et  elle  prouve  aussi  qu'il  n'est  pas 
bon  de  Icxclure  du  droit  commun,  en  lui  enlevant  la 
faculté  d'agir  ouvertement.  L'adresse  constate  d'abord 
que  «  les  masses  italiennes,  plutôt  disposées  à  la  con- 
spiration, n'acceptent  Y  Internationale  qu'avec  grande 
défiance...  Cette  organisation  au  grand  jour  est  un 
système  absurde...  La  liberté  de  parole,  de  réunion 
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et  de  presse,  et  les  autres  libertés  inscrites  dans  le 
statut  italien  sont  autant  de  pièges  dont  nos  ennemis 
savent  profiter.  Aussi  réclame-t-on  de  toutes  parts  un 
changement  radical  du  système,  et  déjà  une  vaste  et 
solide  conspiration  socialiste  révolutionnaire  com- 
mence à  étendre  vigoureusement  des  racines  péné- 
trant jusque  dans  les  couches  les  plus  profondes  du 
prolétariat  italien...  La  suppression  en  masse,  dé- 
crétée par  le  gouvernement,  nous  a  conduits  à  la  con- 
spiration absolument  secrète.  Cette  organisation  étant 
très  supérieure  à  la  première,  nous  pouvons  nous 
féliciter  que  les  persécutions  aient  mis  fin  à  V/nter- 
nationale  publique.  Nous  continuerons  à  marcher 
dans  la  voie  secrète,  que  nous  avons  adoptée,  comme 
la  seule  qui  puisse  nous  conduire  à  notre  but  final,  la 
révolution  sociale.  »  La  compression  tentée  en  ce 
moment  en  Allemagne  a  les  mêmes  résultats.  Le  so- 
cialisme, au  lieu  d'agir  au  grand  jour,  se  transforme 
en  une  conspiration  dont  les  progrès  sont  aussi  ra- 
pides, les  dernières  élections  l'ont  prouvé,  et  dont  le 
danger  est  bien  plus  réel.  La  liberté  a  un  double 
avantage  :  elle  révèle  bientôt  l'impuissance  et  le 
néant  des  fausses  doctrines,  et,  d'autre  part,  elle 
avertit  les  conservateurs  de  se  tenir  sur  leurs  gardes 
et  d'accomplir  les  réformes  réclamées  par  la  justice 
et  l'intérêt  général. 

Le  huitième  congrès,  réuni  à  Berne,  le  26  octo- 
bre 1876,  ne  fut  pas  plus  international  que  le  pré- 
cédent. Il  se  composait,  presque  exclusivement,  de 
délégués  de  la  fédération  jurassienne,  auxquels  s'ad- 
joignent un  Belge,  deux  Espagnols,  deux  Français  et 
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quelques  Italiens.  Les  rapports  des  diflFérents  pays"-^ 
constatent  que  V Internationale  voit  diminuer  presque  j 
partout  le  nombre  de  ses  adhérents.  Le  vide  se  fait 
La  fameuse  association  se  meurt.  On  décide,  pourl 
sauver,  de  convoquer,  pour  Tannée  suivante,  à  Gand^, 
un  congrès  universel  du  socialisme.  On  espère  dns: 
regagner  le  terrain  perdu.  Dans  le  compte  rendu,  j 
ne  trouve  à  signaler  qu'une  discussion  entre  le 
légué  belge,  César  De  Paepe,  qui  défend  TÉtat,  et  l 
délégué  italien,  Malatesta,  qui,  au  nom  des  « 
chistes  »,  en  demande  la  suppression.  Il  est  curieu 
de  voir  à  quel  point  les  idées  «  anarchistes  »  res 
semblent  à  celles  des  économistes  à  outrance  :  « 
société,  dit  Malatesta,  n'est  pas  l'agrégation  artificielle 
opérée  par  la  force  ou  par  un  contrat  d'individus  na- 
turellement réfractaires.  C'est  un  corps  organique 
vivant,  dont  les  hommes  sont  les  cellules  concourant 
solidairement  à  la  vie  et  au  développement  du  tout. 
Elle  est  régie  par  des  lois  immanentes,  nécessaires, 
immuables  comme  toutes  les  lois  naturelles.  Il  n'existe 
pas  un  pacte  social,  mais  bien  une  loi  sociale.  Qu'est 
donc  alors  l'État?  Une  superfétation,  —  (les  écono- 
mistes disaient  un  chancre),  —  qui  vit  aux  dépens  du 
corps  social  et  qui  n'a  d'autre  but  et  d'autre  effet  que 
d'organiser  et  de  maintenir  l'exploitation  des  travail- 
leurs. C'est  pourquoi  nous  voulons  détruire  l'État. 
Comment  s'organisera  ensuite  la  société?  Nous  ne 
pouvons  le  savoir.  Nous  nous  défions  de  toutes  les 
solutions  utopiques.  Nous  ne  voulons  plus  du  socia- 
lisme artificiel,  fantastique,  anti-scientifique,  «  du  so- 
cialisme de  cabinet  »,  et  nous  le  combattrons  comme 
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réactionnaire.  Notre  seul  but  doit  être  de  détruire 
l'État.  Ce  sera  au  fonctionnement  libre  et  fécond  des 
lois  naturelles  de  la  société  à  accomplir  les  destinées 
de  l'humanité.  »  Ceci  est  Texpression  des  idées  qui 
tendent  de  plus  en  plus  à  dominer  parmi  les  socialistes, 
en  France,  en  Italie  et  en  Espagne.  L'influence  du 
positivisme  et  de  Herbert  Spencer  est  manifeste. 

Avant  de  se  rendre  au  congrès  universel  de  Gand, 
les  «  anarchistes  »  se  réunirent  à  Verviers,  en  Bel- 
gique, du  5  au  8  septembre  1879.  Us  donnèrent  à 
cette  réunion,  où  se  trouvaient  en  tout  une  dizaine  de 
délégués  étrangers,  le  nom  pompeux  de  «  Neuvième 
congrès  général  de  \ Association  internationale  des 
travailleurs  ».  Les  questions  discutées  trahissent  une 
singulière  naïveté.  Ainsi  :  «  Dans  quelque  pays  que  le 
prolétariat  triomphe,  nécessité  absolue  d'étendre  ce 
triomphe  à  tous  les  autres  pays.  »  On  ne  dit  pas  com- 
ment. «  Quels  sont  les  moyens  propres  à  réaliser  le 
plus  vite  possible  l'action  révolutionnaire  socialiste?  » 
On  passe  à  l'ordre  du  jour.  «  Quels  sont  les  moyens 
de  propagande  pour  les  compagnons  d'Egypte?  »  Le 
point  reste  à  l'étude.  On  arrive  à  la  puérilité. 

A  Gand,  le  9  septembre,  s'ouvrit  «  le  congrès  socia- 
liste universel  ».  Un  cortège  d'environ  quatre  mille 
ouvriers  traverse  la  ville,  le  drapeau  rouge  en  tête  et 
aux  sons  de  la  Marseillaise.  La  police  laisse  faire,  et 
le  public  passe  iudifférent.  Nul  ne  s'effraie,  et  l'ordre 
n'est  pas  un  moment  troublé.  Les  séances  sont  décla- 
rées publiques.  Mais  presque  personne  n'y  assiste,  pas 
même  les  ouvriers  enrôlés  dans  V Internationale.  On 
compte  quarante-six  délégués  appartenant  à  différentes 
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nationalités^  seulement,  la  plupart  ne  représentent  que 
des  groupes  insignifiants.  On  espérait  réconcilier  les 
anarchistes  et  les  autoritaires,  mais  le  combat  ne  tarde 
pas  à  s'engager  au  sujet  de  l'État,  et  du  rôle  à  joue 
par  les  ouvriers,  dans  les  questions  politiques.  Lieb- 
knecht^  député  au  Reichstag  allemand,  et  César  De 
Paepe  soutiennent  que  les  fonctions  de  l'État  doivent 
être  étendues  ;  qu'il  doit  devenir  propriétaire  des  in- 
struments de  travail,  et  qu'en  attendant,  les  ouvriers 
ont  intérêt  à  prendre  part  aux  lu  [tes  politiques  et  à 
obtenir  des  améliorations  successives.  James  Guil- 
laume, le  fondateur  de  la  Fédération  du  Jura,  défend 
la  thèse  des  «  autonomistes  ».  Le  capital  et  le  fonds 
productif  doivent  appartenir  aux  sociétés  ouvrières, 
c'est-à-dire  aux  corps  de  métiers.  Cet  idéal  ne  peut 
être  atteint  que  par  la  révolution.  Les  ouvriers  n'ont 
rien  à  attendre  des  partis  politiques,  même  les  plus 
radicaux,  qui  ont  toujours  trompé  et  exploité  le  peu- 
ple. Le  régime  parlementaire  et  le  suffrage  universel 
sont  un  leurre.  Quant  aux  améliorations  de  détail, 
elles  ne  sont  qu'un  danger.  En  donnant  une  certaine 
satisfaction  au  peuple,  elles  amortissent  les  sentiments 
révolutionnaires . 

De  Paepe  répondit  à  James  Guillaume  en  repro- 
duisant une  pensée  profonde,  admirablement  expri- 
mée par  Tocqueville,  dans  le  xvii®  chapitre  de  VÀncien 
Régime  :  Quand  le  peuple  est  écrasé  par  la  misère, 
il  se  résigne.  C'est  quand  il  se  redresse  et  qu'il  regarde 
au-dessus  de  lui,  qu'il  est  porté  à  s'insurger. 

Au  vote,  les  anarchistes  se  trouvèrent  en  minorité. 
Ils  déclarèrent  alors  que  les  principes  des  deux  écoles 
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étaient  trop  opposés  pour  qu'on  pût  agir  en  commun, 
et  la  scission  fut  définitivement  consommée.  Le  prin- 
cipe anarchique  avait  accompli  son  œuvre  de  dissolu- 
tion. La  seconde  Internationale  disparut  comme  celle 
de  Marx.  Le  mot  est  encore  souvent  employé  pour 
désigner  certains  groupes  du  socialisme  militant,  mais 
il  n'existe  plus  aujourd'hui  aucune  association  univer- 
selle à  laquelle  cette  désignation  puisse  s'appliquer. 
Cependant  le  spectre  survit  et  continue  à  agir  comme 
s'il  avait  encore  quelque  réalité.  Il  est  vrai  que  l'/n- 
temationale  n'a  jamais  été  qu'une  ombre,  c'est-à-dire 
une  idée  qui  n'a  pu  prendre  corps. 

Résumons  cette  esquisse  de  la  grandeur  et  de  la 
décadence  de  V Internationale.  Comme  l'a  dit  un  de 
ses  chefs,  Eccarius,  elle  est  née  de  la  conjonction  de 
deux  tendances  :  celle  des  trade  unions  d'Angleterre, 
poursuivant  l'accroissement  des  salaires  par  la  coa- 
lition et  la  grève,  sur  le  terrain  économique  pratique, 
et  celle  du  socialisme  français  et  allemand  visant  à 
changer  radicalement  les  bases  actuelles  de  l'ordre 
social.  La  première  de  ces  tendances  a  dominé  jus- 
qu'en 1869.  Depuis  lors  et  surtout  après  la  chute  de 
la  Commune,  l'élément  révolutionnaire  l'a  emporté 
complètement.  Ce  qui  a  fait  le  succès  rapide  et  en 
apparence  si  effrayant  de  V  Internationale  y  c'est  qu'elle 
répondait  à  ce  sentiment  de  mécontentement  et  de 
révolte  qui  s'est  répandu  peu  à  peu  dans  la  classe  ou- 
vrière de  tous  les  pays  civilisés.  Les  mêmes  irritations, 
les  mêmes  aspirations  fermentant  partout,  il  n'était 
pas  difficile  d'établir  entre  elles  un  lien  commun; 
mais  la  puissance  réelle  dont  a  disposé  l'Association 
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a  toujours  été  insignifiante.  Elle  n*a  jamais  connu, 
même  approximativement,  le  nombre  de  ses  adhé- 


rents. Ainsi  que  le  dit  un  de  ses  anciens  membres 
M.  Fribourg,  on  s'affiliait  à  V Internationale  a  commi 
on  prend  un  verre  de  vin  ».  De  1866  à  1870,  la  plu — 
part  des  sociétés  ouvrières  et  les"  socialistes,  indivi- 
duellement, déclaraient  adhérer,  et  c'était  tout.  C'est 
ainsi  que  Cameron,  délégué  des  États-Unis  au  congrès 
de  Bâle,  y  apporta,  comme  nous  l'avons  vu,  l'adhésion 
en  masse  de  huit  cent  mille  ouvriers,  mais  ces  adhé- 
sions étaient  absolument  platoniques.  Elles  n'appor- 
taient à  l'Association  ni  autorité,  ni  argent. 

On  croit  que  V Internationale  a  joué  un  rôle  impor- 
tant dans  les  grèves  devenues  si  nombreuses  depuis 
quelques  années.  C'est  une  erreur.  Sans  doute,  très 
souvent,  les  grévistes  faisaient  nominalement  partie  de 
l'Association.  Mais  d'abord  les  chefs  de  Y  Internationale 
ne  considéraient  la  grève  que  comme  un  pis  aller. 
En  second  lieu,  ils  craignaient  de  la  conseiller,  sa- 
chant qu'un  échec  diminuerait  beaucoup  leur  crédit. 
Enfin,  ils  manquaient  absolument  de  ressources.  Nous 
trouvons,  dans  les  livres  de  M.  Oscar  Testut  S  des  dé- 
tails curieux  à  ce  sujet.  A  chaque  occasion,  le  conseil 
général  avoue  qu'il  n'a  pas  d'argent,  ou  bien  il  envoie 
des  sommes  tout  à  fait  insignifiantes.  La  plus  infime 
trade  union  anglaise  a  une  caisse  mieux  garnie.  Dans 
tous  les  congrès,  on  cherche,  sans  les  trouver,  les 
moyens  de  faire  rentrer  les  cotisations,  qui  n'étaient 
pourtant  que  de  10  centimes  par  an.  Ce  n  est  pas  l'/n- 

*  U Internationale  au  ban  de  T Europe  et  V Inteimationale  ;  Paris,  Lachaud» 
4873. 
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temationale  qui  a  fomenté  les  grèves,  ce  sont  les 
grèves  qui  ont  développé  Y  Internationale. 

Les  causes  du  déclin  rapide  de  la  fameuse  Associa- 
tion sont  faciles  à  découvrir,  et  elles  sont  instructives. 
D'abord,  comme  organisatrice  de  grèves,  ce  qui  était 
son  but  principal  et  pratique,  elle  s  est  montrée  ti- 
mide et  impuissante.  Les  corps  de  métiers  n'ont  pas 
tardé  à  s'en  apercevoir,  et  l'ont  abandonnée.  Ensuite, 
elle  avait  pris  pour  devise  :  «  Émancipation  des  tra- 
vailleurs par  les  travailleurs  eux-mnmes.  »  On  voulut 
donc  se  passer  des  bourgeois  radicaux,  «  des  phra- 
seurs »,  «  des  intrigants  »,  qui,  la  révolution  faite, 
arrivent  au  pouvoir  et  laissent  les  ouvriers  dans  la 
même  condition  qu'auparavant.  La  plupart  des  délé- 
gués étaient  néanmoins  des  <t  bourgeois  »  ;  mais,  au 
fond,  le  sentiment  de  révolte  contre  la  direction  aris- 
tocratique des  plus  intelligents  persista  toujours,  et 
elle  s'en  prit  surtout  à  Karl  Marx,  le  vrai  fondateur 
de  V Internationale  et  la  seule  tête  politique  qu'elle 
contînt.  Or,  faire  vivre  une  vaste  association  reliant 
des  groupes  très  nombreux  de  nationalité  différente 
et  obéissant  parfois  à  des  courants  d'idées  divergents, 
feîre  usage  de  la  publicité,  seul  moyen  de  propagande, 
et  cependant  échapper  aux  lois  répressives  des  divers 
États,  c'était  évidemment  une  entreprise  très  difficile. 
Comment  aurait-elle  pu  durer  après  qu'on  avait  frappé 
d'ostracisme  le  seul  homme  capable  de  la  diriger?  La 
cause  de  l'échec  n'est  pas  accidentelle  :  elle  tient  au 
caractère  même  de  la  tentative.  Les  travailleurs  ne 
veulent  plus  suivre  les  bourgeois  radicaux,  parce  que 
les  libertés  politiques,  la  république  et  même  le  suf- 
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frage  universel,  que  ceux-ci  reveudiquent  ou  décrè- 
tent, ne  changent  pas  les  relations  du  travail  et  du 
capital,  et,  d'autre  part,  l'ouvrier  est  évidemment  inca- 
pable  de  diriger  un  mouvement  révolutionnaire  qui 
devrait  résoudre  les  miUe  difficultés  que  soulève  tout 
chungement  dans  Tordre  économique.  Le  socialisme 
révolutionnaire  aboutit  ainsi  à  une  impasse  et  à  Tim- 
puissance  pratique. 

Une  autre  cause  encore  a  contribué  à  la  chute  si 
rapide  de  V Internationale  :  ce  sont  les  rivalités  de  per- 
sonnes. Comme  au  sein  de  la  Commune,  on  se  divise, 
on  se  soupçonne,  on  s'injurie,  et  bientôt  arrivent  les 
scissions  définitives.  Nulle  autorité  ne  s'impose.  L'en- 
tente devient  impossible;  on  aboutit  à  l'anarchie,  à 
l'impuissance,  et,  si  l'on  permet  un  mot  vulgaire  qui 
exprime  bien  la  chose,  au  gâchis.  Ceci  est  encore  un 
avertissement.  Eh  quoi  1  vous  voulez  abolii*  l'État  et 
supprimer  le  chef  d'industrie ,  et  vous  comptez  que 
l'ordre  sortira  naturellement  de  la  libre  initiative  des 
associations  fédérées?  Mais  si  vous,  qui  constituez  ap- 
paremment l'clite  de  la  classe  ouvrière ,  vous  n'êtes 
point  parvenus  à  vous  entendre  assez  pour  maintenir 
en  vie  une  société  qui  ne  vous  demandait  aucun  sacri- 
fice et  qui  n'avait  qu'un  but  voulu  par  tous,  «  la 
guerre  à  l'infàmc  capital  » ,  comment  de  simples  ou- 
vriers resteront-ils  unis,  alors  qu'il  s'agira,  dans  un 
contact  journalier,  de  régler  des  intérêts  en  lutte  con- 
stante et  de  prendre  des  décisions  touchant  la  rému- 
nération de  chacun?  Vous  n'avez  pas  voulu  vous  sou- 
mettre à  un  conseil  général  qui  ne  vous  imposait 
rien;  comment,  dans  l'atelier,  obéirez-vous  aux  or- 
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dres  des  chefs  qui  devront  déterminer  votre  tâche  et 
diriger  votre  travail  ? 

U Internationale  est  morte,  non  par  la  sévérité  des 
lois  ou  la  persécution  des  gouvernants,  mais  de  mort 
naturelle  et  d'anémie.  Toutefois,  sa  carrière,  si  courte 
qu'elle  ait  été,  a  laissé  dans  la  vie  contemporaine  des 
traces  qui  ne  disparaîtront  pas  de  sitôt.  Elle  a  donné 
une  redoutable  impulsion  au  socialisme  militant,  prin- 
cipalement dans  les  pays  latins.  Elle  a  fait,  de  l'hosti- 
lité des  ouvriers  contre  les  maîtres,  un  mal  chronique, 
en  leur  persuadant  qu'ils  forment  une  classe  fatale- 
ment vouée  à  la  misère  par  les  privilèges  iniques  du 
capital.  C'est  ce  qu'on  verra  mieux  encore  en  suivant 
le  développement  de  ï Internationale  dans  les  diflTé- 
rents  États. 


CHAPITRE  IV. 

L'ALLIANCE  UNIVERSELLE  DE  LA  DÉMOCRATIE  ET  LAPOTRE 
DE  LA  DESTRUCTION  UNIVERSELLE. 


Lorsque  Dante  descend  les  cercles  de  l'enfer,  arrivé 
au  plus  profond  delà  «  cité  sans  espérance  »,  il  s'y 
trouve  face  à  face  avec  lefFroyable  souverain  dés 
anges  révoltés  : 

L'imperador  del  doloroso  rcgno. 

Ainsi,  quand  on  pénètre  jusqu'aux  dernières  cou- 
ches du  socialisme  révolutionnaire,  on  y  rencontre 
Bakounine.  On  ne  peut  aller  au  delà,  car  il  est  l'apôtre 
de  la  destruction  universelle,  de  l'anarchisme  absolu 
ou,  comme  il  a  lui-même  nommé  sa  doctrine,  de 
ce  Tamorphisme  ».  C'est  lui  qui,  empruntant  le  nom 
et  l'organisation  de  V Internationale,  a  répandu  le  so- 
cialisme anarchique  dans  tous  les  pays  latins.  Ce  sont 
ses  idées  qui,  comme  nous  le  prouverons,  ont  dominé 
dans  la  Commune  de  Paris.  Ce  sont  elles  qui  forment 
maintenant  le  fond  des  programmes  qu'adoptent  la 
plupart  des  associations  socialistes  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Belgique,  en  Espagne  et  même  en  France.  Quelles 
sont  ces  idées,  d'où  viennent-elles,  et  qui  est  Bakou- 


LE  SOCIALISME  œNTEMPORAIN.  301 

^ine?  Il  importe  de  le  savoir;  car  c'est  là  lennemi  que 
^ngtemps  encore  Tordre  actuel  aura  à  combattre. 


I 


Proudhon  est  un  dialecticien  étincelant,  mais  il  n'a 
eu  d'idées  nettes  sur  rien,  et,  par  suite,  il  est  plein  de 
contradictions.  D'une  part,  il  supprime  la  propriété  et 
ne  laisse  aux  individus  que  la  possession  ;  quelle  pos- 
session, —  viagère,  trentenaire  ou  à  chaque  instant 
révocable,  —  il  ne  le  dit  pas;  mais,  en  tout  cas,  le 
propriétaire  collectif  sera  l'État,  qui  centralisera  tous 
les  instruments  de  travail.  D'autre  part,  poussant  à 
bout  l'hostilité  des  économistes  contre  l'intervention 
de  l'État,  il  aboutit  à  préconiser  «  Tan-archie  »,  c'est- 
à-dire  la  suppression  de  l'État.  11  exalte  l'individua- 
lisme et  la  liberté.  L'ordre  résultera,  prétend-il,  de 
l'initiative  des  individus  débarrassés  des  entraves 
de  toutes  sortes  qui  aujourd'hui  les  accablent  et  les 
ruinent.  Bakounine  reproduit  ces  idées,  mais  il  les 
habille  à  la  russe.  Il  réclame  la  propriété  collective  du 
sol  et  des  instruments  de  travail;  seulement,  il  la  con- 
fère à  la  commune,  comme  cela  existe  pour  les  terres, 
dans  les  villages  de  la  grande  Russie.  Il  veut  «  l'anar- 
chie »,  mais  avec  une  sorte  d'enthousiasme  mystique 
très  étranger  à  Proudhon.  Il  rêve  la  destruction  totale 
de  toutes  les  institutions  existantes  et  une  société 
«  amorphe  »,  c'est-à-dire  sans  forme  aucune,  ce  qui 
signifie  en  réahté  le  retour  à  l'état  sauvage.  Pour  y 
parvenir,  il  lui  faut  une  révolution  sans  pitié,  qui, 
par  le  fer  et  le  feu,  extirpera  jusqu'aux  dernières 
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traces  de  l'ancien  ordre  sociaL  Le  bnf  final  est  donc 
le  collectivisme,  ou  mieux  encore  «  Tamorphisme  », 
et  le  moyen  d'y  parvenir  la  «  pan-destructîon  ». 

Ces  imaginations,  qu'on  dirait  d'un  fou  furieux,  ne 
sont  cependant  pas  sans  précédents  dans  l'histoire  de 
la  pensée  humaine.  A  certaines  époques  troublées,  les 
âmes  avides  d'idéal  gémissent  et  s'indignent  des  maux 
et  des  iniquités  qui  affligent  l'espèce  humcdne.  Elles 
entrevoient  un  ordre  meilleur  où  régnerait  la  justice, 
mais  elles  croient  qu'il  est  impossible  d'y  arriver  par 
des  réformes  lentes  et  successives.  Alors  elles  aspirent 
à  la  destruction  de  l'ordre  ancien,  afin  que  de  ses 
ruines  sorte  la  palingénésie.  Telle  était  l'idée  du  chris- 
tianisme primitif.  Pour  que  \int  «  le  royaume  de 
Dieu  »,  ce  monde  pervers  devait  périr,  non  il  est  vrai 
par  une  révolution  politique  ou  sociale,  mais  par  un 
bouleversement  cosmique.  Tout  devait  être  consumé, 
non  par  la  torche  des  incendiaires,  comme  le  veulent 
certains  «  anarchistes  »  aujourd'hui,  mais  par  le  feu 
du  ciel. 

Dics  iras  dies  illa 

Solvel  saiclum  in  favilla  * . 

*  L*idée  palingénésique  est  née  du  problème  du  mal.  Le  juste  souffre,  le 
méchant  triomphe,  la  terre  est  rebelle  :  d'où  cela  vient-il,  si  Dieu  est  bon  et 
équitable?  La  question  est  liaitée  à  fond  dans  l'admirable  poème  de  Job, 
comme  l'a  si  bien  montré  M.  Renan.  LMternel  débat  entre  Toptimisme  et  le 
pessimisme  est  repris  par  Voltaire  et  Rousseau  h  propos  du  fameux  poème 
sur  le  tremblement  de  terre  de  Lisbonne.  La  croyance  que  ce  monde  fon- 
cièrement mauvais  doit  périr  dans  les  flammes  pour  faire  place  à  de  «  nou- 
veaux cieux  et  à  une  nouvelle  terre  »  se  trouve  dans  toutes  les  religions 
antiques.  Dans  le  mazdéisme,  les  cycles  successifs  du  développement  de 
l'humanité  sur  celte  terre  aboutissent  à  un  embrasement  général,  suivi  d'un 
renouvellement  universel.  Dans  la  Voluspâ  de  TEdda,  la  palingénésie  est 
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.  Les  premiers  chrétiens  attendirent  longtemps  la 
«  pan- destruction  »  et  la  venue  du  royaume.  Mais 
Tévénement  n'arrivant  pas,  ceux  qui  s'obstinèrent 
dans  ces  espérances,  les  millénaires,  furent  déclarés 
hérétiques.  Les  pères  du  désert  et  les  ascètes  fuyaient 
aussi  un  monde  définitivement  voué  au  mal.  Enfin,  la 
même  pensée  inspire  Rousseau  dans  ses  fameux  Dis- 
cours sur  les  lettres  et  sur  l'origine  de  l'inégalité.  Jean- 
Jacques  est  frappé  des  maux  et  des  iniquités  de  l'ordre 
social.  Les  institutions  civiles  consacrent  l'inégalité  et 
la  propriété,  d'où  sortent  le  servage  et  la  misère  du 

conçue  presque  exactemcnl  comme  dans  nos  Évangiles.  «  Le  soleil  com- 
mence à  s*a$sombrir.  Le  continent  s'affaisse  dans  TOcéan.  £lles  disparais- 
sent du  ciel,  les  étoiles  brillantes.  La  fumée  tourbillonne  autour  du  feu  des- 
tructeur du  monde.  La  flamme  gigantesque  s'él(>ve  jusqu'au  ciel  même.  Yala 
voit  surgir  de  nouveau,  de  TOcéan,  une  ttTrc  couverte  d'une  admirable  ver- 
dure. Les  ascs  se  retrouvent  dans  la  plaine  d'Idi  :  ils  siègent  en  juges  puis- 
sants sous  l'arbre  du  monde.  Les  champs  produisent  sans  être  ensemencés. 
Tout  mal  disparaîtra.  Baldur  reviendra  pour  habiter  avec  Hodur  dans  les 
demeures  sacrées  des  dieux.  Les  peuples  fidèles  jouiront  d'une  paix  éter- 
nelle. Alors  il  viendra  d'en  haut  présider  aux  jugements  des  grandeurs,  le 
souverain  puissant  qui  gouverne  l'univers.  Il  calmera  les  dissensions  et 
donnera  des  lois  inviolables  à  jamais.  »  Dans  les  admirables  vers  de  la 
quatrième  églogue  de  Virgile,  on  trouve  l'écho  des  aspirations  palingéuési- 
qnes  de  toute  l'antiquité  et  surtout  des  chants  sibyllins. 

Magnus  ab  integ.  o  saeclorum  nascitur  ordo. 
Jam  nova  progcnies  cœlo  dimiititur  alto.         ^ 
....    Âc  toto  surget  gens  aurea  mundo 
Omnis  feret  omnia  tellus. 

Virgile  dépeint  le  renouvellement  de  la  nature;  l'Edda  et  l'Évangile 
annoncent  plutôt  le  renouvellement  social  et  le  triomphe  de  la  justice.  Fou- 
rier  a  aussi  sa  palingénésie  avec  ses  anti-lions,  ses  anti-baleines  et  son 
océan  de  limonade;  mais  on  p.'ut  préférer  la  Voluspâ  et  l'Écriture.  Pierre 
Leroux,  dans  son  livre  VBumanité,  II,  6,  a  bien  montré  comment  les  idées 
de  palingénésie,  répandues  dans  toute  Tanliquité,  se  rattachaient  à  l'astro- 
logie et  à  certaines  notions  sur  les  périodes  cosmiques. 
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plus  grand  nombre.  Les  lettres,  les  sciences  et  lesarb, 
dont  nous  sommes  si  fiers,  ne  sont  que  des  agents  de 
démoralisation.  La  civilisation  est  la  source  de  tous 
les  maux.  Quel  remède?  Rousseau  n'en  voit  qu'un  et 
il  le  croit  impossible  :  le  retour  à  la  vie  primitive.  Il 
fallait  donc,  comme  le  disait  Voltaire,  rentrer  dans  les 
forets  pour  y  marcher  à  quatre  pattes. 

La  môme  suite  de  déductions  s'est  produite,  de  nos 
jours,  chez  les  révolutionnaires.  Autrefois,  ils  récla- 
maient ,  comme  panacée  contre  le  désordre  social,  le 
suffrage  universel  et  la  république.  Ils  existent  en 
Amérique  en  môme  temps  que  l'autonomie  commu- 
nale et  que  toutes  les  libertés,  et  néanmoins  le  pro- 
grès de  la  civilisation  y  crée  la  même  situation  que 
dans  l'Europe  monarchique.  Les  systèmes  utopiques 
d'Owen,  de  Fourier,  de  Cabet  et  de  Louis  Blanc  ont 
été  essayés,  et  ils  ont  échoué.  La  difficulté  des  réformes 
économiques  est  démontrée  par  la  science  et  par  les 
faits.  Faut-il  attendre  que  le  développement  graduel 
de  l'instruction  et  de  l'égalité   amène  une  situation 
meilleure?  Mais  alors  il  faudrait  donc  subir  peut-être 
encore  pendant  des  siècles  l'enfer  actuel.  Non,  c'en 
est  trop.  Maudite  soit  la  société!  A  bas  ses  institutions 
et  ses  lois  !  Renversons  tout  ce  qui  existe  et,  comme 
le  voulait  Rousseau,  revenons  plutôt  à  la  vie  sauvage. 

Cette  genèse  de  l'idée  révolutionnaire  extrême  de 
notre  Occident  i)rend,  chez  Bakounine,  une  teinte  par- 
ticulière d'exaltation  et  de  mysticisme  qui  vient,  je 
crois,  du  caractère  russe.  Soit  effet  de  la  race,  soit  in- 
fluence du  milieu  social,  nous  voyons  se  produire  en 
Russie  des  phénomènes  sociaux  qui  paraissent  impos- 
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bibles  chez  les  autres  peuples.  Ainsi  on  sait  qu'il  existe 
une  secte  assez  nombreuse  qui,  malgré  des  pénalités 
sévères,  pratique  systématiquement  la  mutilation  que 
s'était  infligée  Origène.  J'ai  visité  à  Saint-Pétersbourg, 
près  de  la  halle  aux  grains,  une  rue  habitée  presque 
exclusivement  par  de  petits  banquiers  appartenant  à 
cette  secte  bizarre.  La  persistance,  l'abnégation  et  l'au- 
dacedes  conspirateurs  nihilistes,  auprès  desquelles  les 
complots  du  carbonarisme  ne  sont  que  jeux  d'enfant, 
sont  un  fait  si  étranger  à  nos  mœurs  que  nous  pou- 
vons à  peine  le  comprendre.  Et  cependant  ces  senti- 
ments, qui  semblent  contre  nature,  Bakounine  est 
parvenu  à  les  inspirer  à  tous  ses  séides,  dans  les  pays 
occidentaux  comme  dons  sa  patrie.  N 'est-il  pas  étrange 
que  ce  Moscovite,  dont  rintelligencc  et  l'instruction 
étaient  loin  d'être  remarquables,  ait  pu  devenir  l'ini- 
tiateur d'un  mouvement  d'idées  qui  joue  un  rôle  si 
important  dans  la  marche  des  événements  contempo- 
rains? Non  seulement  il  est  le  père  du  nihilisme  en 
Russie,  mais  il  a  été  l'apôtre  du  socialisme  interna- 
tional anarchique  dans  tout  le  midi  de  l'Europe,  et 
c'est  le  fond  de  ses  doctrines  qu'on  retrouve  dans  celles 
de  la  révolution  du  18  mars. 

Michel  Bakounine  est  né  en  1814,  dans  le  gouver- 
nement de  Twer,  près  de  Moscou.  Sa  famille  appar- 
tient à  l'aristocratie  russe.  Un  de  ses  oncles  avait  été 
ambassadeur  sous  Catherine  II.  Il  était  cousin  par  al- 
liance de  ce  général  Mouravief,  que  les  Polonais  ont 
appelé  le  bourreau  de  la  Pologne.  Il  fît  ses  études  à 
l'école  d'artillerie  de  Saint-Pétersbourg  et  entra  au 
service  comme  officier.  Séjournant  dans  les  provinces 
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polonaises  avec  sa  batterie,  la  vue  du  régime  de  com- 
pression à  outrance,  auquel  elles  étaient  soumises,  fit 
pénétrer  dans  son  cœur  la  haine  du  despotisme.  Il 
donna  sa  démission  et  vint  se  fixer  à  Moscou,  où  il 
étudia  la  philosophie  avec  Belinsky.  Vers  1846,  il  se 
rendit  en  Allemagne.  Les  idées  hégéliennes  le  sédui- 
sirent; il  se  jeta  dans  Textrême  gauche  de  cette  école 
où  fermentait  alors  un  puissant  levain  révolution- 
naire. En  1847,  il  vint  à  Paris,  où  il  rencontra  George 
Sand  et  Proudhon.  Mais  il  fut  expulsé,  probablement 
à  cause  de  la  violence  de  ses  discours.  Revenu  en  Alle- 
magne, il  prit  une  part  active  aux  insurrections  qui 
éclatèrent  alors  de  divers  côtés,  et,  au  printemps  de 
1849,  il  fut  l'un  des  chefs  de  celle  de  Dresde,  qui  occupa 
la  ville  pendant  trois  jours.  Il  fut  fait  prisonnier  et 
condamné  à  mort.  Cette  peine  étant  commuée  en  celle 
de  la  détention  perpétuelle,  il  la  subit  d  abord  dans 
une  forteresse  autrichienne.  Réclamé  par  la  Russie,  il 
fut  enfermé  dans  le  fort  de  Petropaulowsk  à  Saint- 
Pétersbourg.  II  y  resta  huit  ans.  La  prison  produisit 
sur  lui  le  môme  effet  que  sur  Blanqui.  Elle  transforma 
chez  lui  ridée  rovolutionnaire  en  fanatisme  et  en  une 
sorte  de  religion.  Il  se  comparait  volontiers  à  Pro- 
méthée,  le  Titan  bienfaiteur  des  hommes,  enchaîné 
sur  un  rocher  du  Caucase,  par  les  ordres  du  tsar  de 
rOlympe.  Il  songea  même,  dit-on,  à  faire  un  drame 
sur  ce  sujet,  et  il  cliantait  parfois,  plus  tard,  la  plainte 
des  Océanides  venant  apporter  leurs  consolations  à  la 
victime  de  la  vengeance  de  Jupiter.  Naturellement, 
Bakounine  était  le  Prométhée  moderne,  qui  apportait 
aux  hommes  la  lumière  et  la  vérité. 
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Alexandre  II  commua  la  détention  perpétuelle  eu 
un  exil  en  Sibérie,  où  Bakounine  arriva  en  1857.  II  y 
trouva  comme  gouverneur  Mouravief-Amourski,  cou- 
sin de  l'autre  Mouravief  et  qui,  par  suite,  était  aussi 
son  parent.  Il  jouit  ainsi,  paraît-il,  de  faveurs  excep- 
tionnelles et  d  une  liberté  complète.  Le  grand  journa- 
liste de  Moscou,  Katkof,  ancien  ami  de  Bakounine, 
a  prétendu  avoir  des  lettres  de  lui  prouvant  qu'il 
recevait  de  l'argent  des  marchands  pour  qu'il  les 
recommandât  au  gouverneur.  II  obtint  l'autorisation 
de  visiter  toute  la  Sibérie  pour  en  faire  connaître  les 
ressources.  Arrivé  au  port  de  Nikolaiefsk,  il  parvint  à 
s'embarquer,  et,  par  le  Japon  et  l'Amérique,  arriva 
en  Angleterre  en  1861.  Il  écrivit  dans  le  fameux 
journal  le  Kolokol,  que  rédigeaient  Herzen  et  Ogaref. 
Lors  de  l'iosurrection  de  la  Pologne  en  1863,  il  voulut 
se  rendre  en  Lithuanie  pour  y  soulever  les  paysans, 
mais  il  ne  put  aller  plus  loin  que  Malmô,  en  Suède. 
Bientôt  après,  vers  1865,  nous  le  voyons,  en  Italie, 
fomenter  et  organiser  le  socialisme.  Il  mit  alors,  pen- 
dant quelque  temps,  son  activité  au  service  de  Vlnter- 
nationale,  mais  il  n'admettait  pas,  comme  elle,  qu'il 
fallût  attendre  un  avenir  meilleur  de  la  réforme  des 
institutions  existantes.  Ce  qu'il  rêvait,  c'était  leur 
destruction. 

Au  congrès  de  la  Ligue  de  la  Paix  et  de  la  Liberté, 
réuni  à  Berne  en  1869,  sous  la  présidence  de  Victor 
Hugo,  il  fit,  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  une  tenta- 
tive pour  faire  voter  des  résolutions  communistes.  Il 
n'obtint  que  30  voix  contre  80.  Indigné  de  l'imbécil- 
lité et  de  la  lâcheté  des  démocrates  bourgeois,  il  fonda 
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une   société  nouvelle  qui  devait  être  l'organe  de  ses 
idées,  VAlliance  de  la  démocratie  socialiste. 

Un  extrait  de  son  programme  suffira  pour  en  faire 
apprécier  les  tendances  :  «  L'Alliance  se  déclare  athée. 
Elle  veut  l'abolition  définitive  et  entière  des  classes,  et 
Tégalisation  politique,  économique  et  sociale  des  deux 
i;exes.  Elle  veut  que  la  terre,  les  instruments  de  tra- 
vail, comme  tout  autre  capital,  devenant  la  propriété 
de  la  société  collective  fout  entière,  ne  puissent  être 
utilisés  que  par  les  travailleurs,  c'est-à-dire  par  les 
associations  agricoles  et  industrielles.  Elle  reconnaît 
que  tous  les  États  politiques  et  autoritaires,  actuelle- 
ment existants,  devront  disparaître  dans  l'union  uni- 
verselle des  libres  associations.  » 

Comment  réaliser  ce  changement  radical  ?  Évidem- 
ment par  la  force  employée  sans  trêve  et  sans  merci. 
Les  bakounistcs  ne  le  cachaient  point.  L'un  d'eux, 
Jaclard,  s'écria,  dans  ce  congrès  destiné  à  fonder  la 
paix  universelle  :  ce  Vous  voulez  conserver  les  institu- 
tions actuelles  i)our  les  améliorer?  Vaine  tentative. 
Elles  ne  peuvent  être  que  des  instruments  de  tyrannie 
et  de  spoliation.  Nous,  nous  sommes  logiques  :  nous 
voulons  tout  détruire.  Nous  nous  séparons  de  vous, 
et  nous  vous  le  disons  :  Vous  aurez  la  guerre,  et  elle 
sera  terrible.  Elle  se  dressera  contre  tout  ce  qui 
existe.  Oui,  il  faut  en  finir  avec  la  bourgeoisie  et 
ses  institutions.  Ce  n'est  que  sur  leurs  ruines  fu- 
mantes que  s'assoira  la  république  définitive.  C'est 
sur  les  ruines  couvertes,  je  ne  dirai  pas  de  leur 
sang,  —  il  y  a  longtemps  qu'ils  n'en  ont  plus  dans 
leurs  veines,  —  mais  de  leurs  détritus  accumulés. 
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cjue  nous  planterons  le  drapeau  de  la  révolution 
sociale.  » 

U Alliance  déclara  adhérer  à  Vlnternationalej  mais 
le  conseil  général  de  celle-ci  refusa  de  l'admettre, 
disant  que  V Alliance,  qui  se  proclamait  aussi  inter- 
nationale, ne  pouvait,  comme  telle,  entrer  dans  ses 
cadres.  V Alliance  prononça  alors  sa  dissolution  et 
ses  sections  furent  admises  isolément  dans  la  grande 
association.  Fixé  à  Genève,  Bakoiinine  y  fonda  le 
journal  L'Égalité.  Par  ses  articles  dans  le  Progrès 
du  Locle,  il  poussa  les  socialistes  du  Jura  à  se  séparer 
des  radicaux  de  la  Suisse  romande.  Il  y  créa  ainsi  le 
groupe  des  «  autonomistes  i),  adversaires  des  «  auto- 
ritaires i>  marxistes.  Ses  idées,  apportées  en  Espagne 
par  les  internationaux,  s'y  répandirent  avec  une  ra- 
pidité extraordinaire.  Les  «  anarchistes  »  gajjnèrent 
aussi  du  terrain  parmi  les  socialistes  français. 

Le  28  septembre  1870,  Bakounhie  organisa  une 
insurrection  à  Lyon,  qui  échoua  par  une  accumula- 
tion d'inepties.  Il  avait  préparé  le  décret  qui  pro- 
nonçait Tabolition  de  l'État.  Mais,  comme  le  dit  son 
adversaire  Marx,  deux  compagnies  de  gardes  natio- 
naux bourgeois  suffirent  pour  le  remettre  vivement 
sur  la  route  de  Genève.  Dans  une  brochure  intitulée 
Lettres  à  un  Français  (septembre  1870),  il  expose  le 
"programme  d'action  qu'il  aurait  voulu  voir  adopter 
parles  révolutionnaires  en  France  et  que  la  révolution 
du  18  mars  devait  en  effet  suivre  à  la  lettre.  Voici  les 
points  principaux  de  ce  programme  :  «  La  capitale 
insurgée  se  constitue  en  commune.  La  fédération  des 
barricades  se  maintient  en  permanence.  Le  conseil 
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communal  est  formé  de  délégués,  im  par  barricade 
ou  par  quartier;  députés  responsables  et  toujours 
révocfid)les.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  des  co- 
mités exécutifs  séparés  pour  chaque  branche  de  «  l'ad- 
ministration rovolutionnaire  de  la  commune  ».  — 
c(  La  capitale  déclare  que,  tout  gouvernement  central 
étant  aboli,  elle  renonce  à  gouverner  les  provinces. 
Elle  invitera  les  autres  communes  urbaines  et  rurales 
à  se  réorganiser  révolutionnairement  et  à  envoyer, 
dans  im  endroit  désigné,  des  délégués  avec  mandat 
impératif  et  révocable,  pour  constituer  la  fédération 
des  communes  autonomes  et  organiser  la  force  révo- 
lutionnaire nécessaire  pour  triompher  de  la  réaction. 
Cette  organisation  n'est  pas  limitée  au  pays  insurgé. 
D'autres  provinces  ou  d'autres  pays  peuvent  en  faire 
partie.  Les  communes  qui  se  prononceront  pour  la 
réaction  en  seront  exclues.  » 

Sauf  qu'il  méconnaît  le  principe  des  nationalités, 
ce  facteur  des  unités  ethnographiques,  qui,  loin  d'être 
arrivé  au  terme  de  ses  conséquences,  est  en  j^leine 
activité  aujourd'hui,  le  régime  proposé  ici  par  Bakou- 
iiine  n'est  autre  que  celui  qui  est  en  vigueur  en 
Suisse  et  aux  États-Unis.  Par  un  singulier  retour,  les 
révolutionnaires  actuels  veulent  pousser  jusqu'au 
morcellement  de  la  patrie  le  fédéralisme,  ce  crime 
contre  ce  la  France  une  et  indivisible  »,  qui  a  fait 
envoyer  les  girondins  à  l'échafaud. 

En  1872,  comme  nous  Tavons  vu,  Marx  fit  expulser 
Bakounine  de  V Internationale.  L'année  d  après,  quand 
la  Fédération  du  Jura  eut  constilué  une  nouvelle 
association  universelle,  il  se  retira  de  la  vie  militante 


LE   SOCIALISME   CONTEMPORAIN.  311 

et  vécut  près  de  Locarno,  dans  une  petite  villa  que  lui 
avait  donnée  son  ancien  ami  Cafiero.  Sa  santé  était 
fortement  ébranlée.  Venu  à  Berne  pour  se  faire  soi- 
gner par  son  ami  le  docteur  Vogt,  il  y  mourut  le 
2  juillet  1876.  Ses  écriîs  sont  peu  nombreux  et  peu 
importants.  Les  deux  principaux  sont  intitulés  :  L'Em- 
pire  knouto-gertnanique  et  la  Révolution  sociale  et 
La  Théologie  politique  de  Mazzini  et  l  Internationale. 
Comme  tous  les  apôtres,  c'est  par  la  propagande  orale, 
par  les  disciples  enthousiastes  qu'il  a  formés  et  par  les 
institutions  qu'il  a  créées  que  son  influence  s'est  fait 
sentir.  Voyons  quelles  sont  ces  institutions  et  quelles 
doctrines  elles  devaient  répandre. 

U  Alliance  de  la  démocratie  socialiste  y({UGBBko\mmQ 
a  fondée  en  1869,  était  une  société  à  moitié  publique, 
comme  V  Internationale  y  et  à  moitié  secrète,  comme  le 
Carbonarisme.  Elle  se  composait  de  trois  sections.  La 
première  est  formée  des  «  frères  internationaux  » ,  au 
nombre  de  cent.  Ils  sont  les  chefs  du  mouvement;  ils 
se  connaissent  entre  eux,  mais  ne  se  font  pas  connaître 
aux  profanes.  «  Ils  n'ont  d'autre  patrie  que  la  révo- 
lution universelle  et  d'autres  ennemis  que  la  réac- 
tion. »  Ils  doivent  accepter  le  programme  dans  toutes 
ses  conséquences  théoriques  et  pratiques,  joindre  à 
l'intelligence  et  à  la  discrétion  la  plus  absolue  la  pas- 
sion révolutionnaire,  et  «  avoir  le  diable  au  corps  ». 
La  seconde  section  est  formée  des«  frères  nationaux  », 
désignés  par  les  «  frères  internationaux  »,  pour  pré- 
parer la  révolution,  dans  chaque  pays,  d'une  façon 
indépendante.  Ils  ne  doivent  pas  soupçonner  l'exis- 
tence d'une  organisation  internationale.  La  troisième 
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section  comprend  les  simples  adhérents  qui  s'enrôlent 
dans  les  associations  socialistes  locales,  figurent  dans 
les  congrès  et  constituent  la  grande  armée  de  l'insur- 
rection. 

UJlliance  part  de  l'idée  que  «  les  révolutions  ne 
sont  faites  ni  par  les  individus,  ni  par  les  sociétés 
secrètes.  Elles  se  font  comme  d'elles-mêmes,  produites 
par  le  mouvement  des  idées  et  des  faits...  Tout  ce  que 
peut  ime  société  secrète,  c'est  répandre  dans  les 
masses  les  idées  qui  les  poussent  à  la  révolution,  et 
ensuite  constituer  un  état-major  révolutionnaire,  capa- 
ble de  diriger  le  soulèvement  quand  il  éclatera.  Pour 
l'organisation  internationale  de  la  révolution,  cent 
hommes  dévoués  et  intimement  unis  sulBsent  ».  — 
Par  une  contradiction  flagrante,  Bakounine,  qui  prê- 
chait l'anarchie  et  qui  s'insurgeait  contre  Marx  et  son 
conseil  général  parce  qu'ils  s'attribuaient  trop  d'au- 
torité, revient  ici  aux  idées  de  Mazzini  et  crée  ime 
organisation  centralisée,  sur  le  modèle  de  celle  des 
jésuites,  ayant,  comme  celle-ci,  la  poignée  aux  mains 
d  un  liomme  et  la  pointe  partout.  Les  nominations  et 
rinitiative  partent  d'en  haut. 

h'Inlernatiomde  poursuivait  la  hausse  du  salaire  et 
la  réforme  sociale  par  la  discussion,  par  la  propa- 
gande, par  la  presse,  en  un  mot,  par  la  publicité. 
Bakounine,  au  contraire,  en  revient  aux  vieux  pro- 
cédés de  la  conspiration.  Ce  système  peut  aboutir,  dans 
un  gouvernement  despotique,  auquel  on  espère  substi- 
tuer un  autre  régime  politique  meilleur;  mais  dans 
des  pays  libres,  qui,  comme  la  Suisse  et  la  France,  se 
gouvernent  eux-mêmes  et  où  il  ne  reste  plus  h  accom- 
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plir  que  des  réformes  économiques,  qui  donc  voulez- 
vous  renverser?  Les  élus  du  suffrage  universel?  Au 
lieu  de  lanarchisme,  c'est  donc  la  dictature  que  vous 
établiriez.  Vous  auriez  découvert  Tordre  social  le  plus 
parfait,  par  exemple  lamorphisme  absolu  et  le  collec- 
tivisme sans  limites  :  comment  l'établir  et  le  faire 
fonctionner,  si  les  masses  qui  doivent  le  pratiquer 
n'en  ont  même  pas  l'idée?  Un  dictateur,  fùt-il  tout- 
puissant,  y  perdrait  sa  peine. 

Le  programme  de  V Alliance  n'est  autre  que  celui 
du  nihilisme.  Le  voici  :  «  L'association  des  frères  inter- 
nationaux veut  la  révolution  universelle  sociale,  phi- 
losophique, économique  et  politique  à  la  fois,  afin  que 
de  l'ordre  des  choses  actuel,  fondé  sur  la  propriété, 
sur  l'exploitation,  sur  le  principe  de  l'autorité,  soit 
religieuse,  soit  métaphysique,  bourgeoisement  doctri- 
naire ou  même  jacobiuement  révolutionnaire,  il  ne 
reste  pas  pierre  sur  pierre  dans  toute  l'Europe  d'abord 
et  ensuite  dans  le  reste  du  monde .  Au  cri  de  :  «  Paix 
aux  travailleurs  !  liberté  à  tous  les  opprimés  !  »  et  de 
«  Mort  aux  dominateurs,  exploiteurs  et  tuteurs  de 
toute  sorte  !  »  nous  voulons  détruire  tous  les  États  et 
toutes  les  Églises,  avec  toutes  leurs  institutions  et 
leurs  lois  religieuses,  politiques,  juridiques,  finan- 
cières, policières,  universitaires,  économiques  et  so- 
ciales, afin  que  tous  ces  millions  de  pau\Tes  êtres  hu- 
mains, trompés,  asservis,  tourmentés,  exploités,  — 
délivrés  de  tous  leurs  directeurs  et  bienfaiteurs  of- 
ficiels et  officieux,  associations  ou  individus,  —  res- 
pirent enfin  avec  une  complète  liberté.  »  Ceci  est 
manifestement  l'idée  de  Rousseau  exprimée  avec  l'em- 
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phase  de  TOriental  et  la  violence  du  Tatar.  L'homme, 
le  travailleur  surtout,  est  écrasé  par  Timmense  su- 
perstructure de  Tédifice  social  qu'ont  élevé  les  siècles. 
Comment  le  délivrer?  Il  n'y  a  qu'un  moyen  :  il  faut 
jeter  tout  bas  et  tout  raser  à  niveau  du  sol.  Il  faut 
tout  détruire  «  pour  produire  l'amorphisme  parfait  », 
car  si  une  seule  forme  ancienne  était  conservée,  «  elle 
deviendrait  l'embryon  d'où  renaîtraient  toutes  les  an- 
ciennes iniquités  sociales  ». 

Cependant,  quelque  parfait  que  soit  «  l'amor- 
phisme »,  et  si  loin  que  soit  poussée  la  destruction,  il 
restera  encore  des  hommes  vivant  et  travaillant  les 
uns  à  côté  des  autres.  Quel  lien  politique  les  unira? 
(Comment  seront  réglés  et  la  propriété,  et  la  répartition 
des  produits?  Nous  ne  trouvons,  dans  le  programme 
de  Y  Alliance,  que  des  indications  assez  vagues  à  ce 
sujet.  L'idéal  de  l'avenir  est  évidemment  emprunté  à 
ce  qui  existe  en  Russie.  La  terre  sera  la  propriété  col- 
lective de  la  commune,  qui  la  répartira  entre  ses  habi- 
tants. Les  travailleurs  de  riiidustrie  s'associeront  en 
<c  artel  »,  c'est-à-dire  en  sociétés  coopératives.  Mais 
c'est  déjà  un  crime  que  de  chercher  à  prévoir  quelle 
sera  l'organisation  de  la  société  future.  «  Tous  les  rai- 
sonnements sur  l'avenir  sont  criminels,  parce  qu'ils 
empêchent  la  destruction  pure  et  entravent  la  marche 
de  la  révolution.  » 

Dans  ses  Paroles  adressées  aux  élxidiants,  Bakou- 
nine,  comme  Rousseau,  s'élève  contre  la  science  et 
l'instruction,  et  vante  «  la  sainte  et  salutaire  igno- 
rance ».  Le  peuple  russe,  dit-il,  se  trouve  actuelle- 
ment dans  les  mêmes  conditions  qu'au  temps  du  tsar 
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Alexis,  père  de  Pierre  le  Grand,  lorsque  StenkaRazine, 
Cosaque,  chef  de  brigands,  se  mit  à  la  tête  d  une  for- 
midable insurrection.  La  masse  des  jeunes  hommes 
déclassés  qui  vivent  déjà  de  la  vie  populaire  devien- 
dront le  Stenka  Razine  collectif,  et  par  conséquent 
invincible,  qui  accomplira  l'émancipation  définitive. 
Mais  il  faut  qu'ils  quittent  les  écoles  et  les  universités 
et  qu'ils  vivent  avec  le  peuple,  afin  de  favoriser  sa 
délivrance.  «  Ne  vous  souciez  pas  de  cette  vaine  science 
au  nom  de  laquelle  on  veut  vous  lier  les  mains.  »  — 
«  Le  brigand  est  le  ^Tai  héros,  le  vengeur  populaire, 
Tennemi  irréconciliable  de  l'État,  le  véritable  révolu- 
tionnaire en  action,  sans  phrases  et  sans  rhétorique 
puisée  dans  les  livres.  » 

On  s'aperçoit  ici  que  Bakounine  a  lu  Schiller  et  qu'il 
se  souvient  de  Karl  Moor.  Marx,  qui  se  moque  de  la 
rhétorique  ampoulée  de  son  adversaire,  fait  remar- 
quer qu'en  fait  de  brigands,  il  n'y  a  plus  en  Russie 
—  en  dehors  de  l'administration  —  que  de  pauvres 
di£d)les  qui  font  le  métier  de  voleurs  de  chevaux  au 
profit  de  certaines  entreprises  commerciales,  donnant 
du  reste  d'assez  beaux  dividendes.  Toutefois,  il  est 
certain  que,  quand  le  mécanisme  social  réduit  les  po- 
pulations au  désespoir,  les  brigands  se  multiplient  et 
deviennent  populaires,  comme  ils  le  sont  depuis  long- 
temps en  Sicile  et  dans  les  Calabres.  Mais,  en  Russie, 
c'est  la  classe  moyenne,  et  non  le  peuple,  qui  se  sent 
opprimée.  Or,  la  bourgeoisie  fournit  des  révolution- 
naires, non  des  brigands. 

Dans  une  autre  feuille  volante,  imprimée  à  Genève 
en  russe  pour  la  Russie  et  intitulée  :  Les  Principes  de 


316  LE   SOCIALISME  œNTELMPORAlN. 

la  Révolution,  Bakounine  indique  les  moyens  à  em- 
ployer pour  tout  abattre  et  fonder  ramorphisme. 
«  N'admettant,  dit-il,  aucune  autre  activité  que  celle 
de  la  destruction,  nous  déclarons  que  les  formes  dans 
lesquelles  doit  s'exprimer  cette  activité  peuvent  être 
extrêmement  variées  :  poison,  poignard,  nœud  cou- 
lant. La  révolution  sanctifie  tout  sans  distinction.  »  Ces 
moyens  paraîtront  aujourd'hui  un  peu  surannés,  mais 
il  y  a  dix  ans,  le  pétrole  et  la  dynamite  n'occupaient 
pas  encore,  dans  l'arsenal  révolutionnaire,  la  place 
que  leur  assure  aujourd'hui  leur  efficacité  désormais 
bien  prouvée.  Pour  arriver  à  la  «  pan-destruction  », 
ce  qu'il  faut  d'abord,  c'est  «  une  série  d'attentats  et 
d'entreprises  audacieuses,  insensées  même,  épouvan- 
tant les  puissants  et  réveillant  le  peuple,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  foi  dans  le  triomphe  de  la  Révolution  ».  Ce 
programme  infernal  ne  paraît-il  pas  un  mauvais  rêve 
ou  une  gageure?  et  cependant  les  divers  attentats  qui 
ont  lieu  presque  chaque  jour  en  Russie  prouvent  qu'il 
est  exécuté  à  la  lettre.  Ou  ne  comprend  pas  que  cette 
œuvre  effroyable  de  la  pan-destruction  puisse  inspirer 
à  des  personnes  appartenant  à  la  classe  aisée  ce  fana- 
tisme farouche  qui  les  porte  à  sacrifier  leur  vie  pour 
tuer  ceux  que  la  Vehme  condamne  à  mort.  En  Occi- 
dent, les  régicides  ne  manquent  pas,  et  ils  agissent 
sous  l'empire  de  cette  même  haine  de  l'ordre  social, 
mais  ils  n'ont  pas  de  complices,  et  l'idée  du  crime  naît 
d'une  sorte  de  fermentation  maladive  dans  des  cer- 
veaux mal  équilibrés  :  les  deux  régicides  de  Berlin, 
les  deux  de  Madrid,  et  celui  de  Naples  présentent  le 
même  caractère.  En  Russie,  les  assassins  sont  des  gens 
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atellîgents,  instruits,  dévoués,  et  ils  obéissent  à  une 
aste  association,  partout  j)résentc  et  qui*  cependant 
chappe  aux  recherches  les  plus  persistantes  de  la 
•olice.  Il  faut  qu'il  y  ait,  dans  le  caractère  russe,  une 
uissance  d'exaltation  mystique  qui  a  disparu  ail- 
mrs.  Pour  trouver  un  phénomène  semblable,  il  faut 
emonter  aux  séides  du  Fieiix  de  la  Montagne^  au 
m*  siècle. 

L'organisation  de  la  secte  n'est  pas  restée  inconnue; 
le  a  été  formulée  par  Bakounine,  dans  le  Catéchisme 
hTolutionnaire,  écrit  en  chiffres,  mais  dont  Taccusa- 
on  a  donné  lecture  dans  la  séance  du  procès  Nct- 
liaïef,  8  juillet  1871.  En  voici  quelques  extraits  : 

«  Le  révolutionnaire  est  un  homme  voué.  Il  ne  doit 
voir  ni  intérêts  personnels,  ni  affaires,  ni  sentiments, 
i  propriété.  Il  doit  s'absorber  tout  entier  dans  un 
3ul  intérêt  exclusif,  dans  une  seule  pensée  et  une 
?ule  passion  :  la  Révolution. . .  Il  n'a  qu'un  but,  qu'une 
cience  :  la  destruction.  Pour  cela,  et  rien  que  pour 
ela,  il  étudie  la  mécanique,  la  physique,  la  chimie  et 
arfois  la  médecine.  Il  observe,  dans  le  même  dessein, 
3S  hommes,  les  caractères,  les  positions  et  toutes  les 
onditions  de  l'ordre  social.  Il  méprise  et  hait  la  mo- 
ale  actuelle.  Pour  lui,  tout  est  moral  qui  favorise  le 
riomphe  de  la  Révolution,  tout  est  immoral  et  cri- 
ainel  qui  l'entrave...  Entre  lui  et  la  société,  il  y  a 
utte  àmort,  incessante,  irréconciliable.  11  doit  se  pré- 
parer à  mourir,  à  supporter  la  torture  et  à  faire  périr, 
le  ses  propres  mains,  tous  ceux  qui  font  obstacle  à  la 
{évolution.  Tant  pis  pour  lui  s'il  a  dans  ce  monde  des 
iens  de  parenté,  d'amitié  ou  d'amour!  Il  n'est  pas 
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un  vrai  révolutionnaire  si  ces  attachements  arrêtent 
son  bras.  Cependant,  il  doit  vivre  au  milieu  de  la 
société,  feignant  d'être  ce  qu'il  n'est  pas.  Il  doit  pé- 
nétrer partout,  dans  la  haute  classe  comme  dans  la 
moyenne,  dans  la  boutique  du  marchand,  dans  l'église, 
dans  les  bureaux,  dans  l'armée,  dans  le  monde  litté- 
raire, dans  la  police  secrète  et  même  dans  le  palais 
impérial.  —  Il  faut  dresser  la  liste  de  ceux  qui  sont 
condamnés  à  mort  et  les  expédier  d'après  l'ordre  de 
leur  malfaisancc  relative.  —  Un  nouveau  membre  ne 
peut  être  reçu  dans  l'association  qu'à  l'unanimité  et 
après  avoir  fait  ses  preuves,  non  en  paroles,  mais  en 
action.  Chaque  compagnon  doit  avoir  sous  la  main 
plusieurs  révolutionnaires  du  second  ou  du  troisième 
degré,  non  entièrement  initiés.  Il  doit  les  considérer 
comme  une  partie  du  capital  révolutionnaire  mis  à  sa 
disposition  et  il  doit  les  dépenser  économiquement  et 
de  façon  à  en  tirer  tout  le  proDt  possible.  —  L'élément 
le  plus  précieux  soûl  les  femmes  complètemeot  ini- 
tiées et  qui  acceptent  notre  programme  tout  entier. 
Saus  leur  concours,  nous  ne  pouvons  rien  faire.  » 

Les  instructions  de  Bakounine  ont  été  exactement 
suivies  eu  ce  point  en  Russie.  En  effet,  dans  toutes  les 
conspirations,  on  trouve  des  femmes  riches  et  instrui- 
tes, même  des  filles  de  fonctionnaires,  de  militaires 
et  de  nobles.  Le  secret  est  si  bien  gardé  que,  quand  la 
police  met  la  main  sur  des  nihilistes,  elle  ne  parvient 
pas  à  remonter  du  tronçon  qu'elle  saisit,  au  corps 
même  de  l'association.  Ils  pénètrent  partout;  ils  ne 
reculent  devant  aucun  moyen  pour  exécuter  la  sen- 
tence du  tribunal  secret.  Quand  ils  sont  fusillés  ou 
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pendus,  ils  meurent  sans  repentir  et  en  bravant  les 
juges  et  les  exécuteurs.  Ils  font  peser  sur  la  haute 
société  russe  une  véritable  terreur.  La  vie  du  sou- 
verain est  sans  cesse  menacée.  On  ne  sait  vraiment 
ce  qui  étonne  le  plus,  l'audace  des  sectaires  ou  Tim- 
puissance  de  la  répression. 

Dans  le  procès  de  Netchaief,  nous  voyons  aussi  com- 
ment l'association  racole  ses  séides.  Netchaief  était  le 
lieutenant  de  Bakounine.  Ogaref  lui  avait  dédié,  dans 
le  Kolokol  d'Herzen,  une  poi?sie  intitulée  VÉtudianty 
qui  a  exercé  une  grande  influence  sur  la  jeunesse 
révolutionnaire  russe.  Chacun  l'apprenait  par  cœur; 
c'est  le  modèle  qu'elle  s'efforce  de  réaliser.  Dans  ce 
petit  poème,  l'étudiant  se  voue  à  la  science  et  à  la 
rédemption  du  peuple.  Il  est  traqué  par  la  police  du 
tsar  et  par  la  haine  des  boyards.  Il  adopte  la  vie 
pauvre  et  nomade  du  vagabond  (skitanie),  disant  aux 
paysans  du  levant  au  couchant  :  «  Rassemblez-vous, 
levez-vous  courageusement  !  ^  Il  est  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  en  Sibérie,  et  il  y  meurt  en  répétant  :  «  Le 
peuple  doit  conquérir  la  terre  et  la  liberté  :  Zemlia 
e  volyia.  »  Ce  mot  d'ordre  est  devenu  le  titre  du 
journal  clandestin  publié,  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  par  les  nihilistes. 

En  septembre  1865,  Netchaïef,  que  la  poésie  d'Oga- 
ref  entourait  d'une  auréole  d  apôtre  et  de  martyr, 
arrive  à  Moscou.  Il  s'y  met  en  relation  avec  les  élèves 
de  l'académie  d'agriculture.  Il  y  fajt  des  recrues  et 
forme  un  comité  qu'il  intitule  :  Branche  russe  de  V Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs.  Il  leur  donne 
connaissance  de  l'oi^anisation  de  la  société  secrète. 
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La  pièce  fut  saisie  et  figura  au  procès.  En  voici  un 
curieux  extrait  :  «  L'organisation  est  fondée  sur  la 
confiance  envers  l'individu.  Aucun  membre  ne  sait  à 
quel  degré  il  se  trouve  du  centre.  L'obéissance  aux 
ordres  du  comité  doit  être  absolue,  sans  objection  et 
sans  hésitation.  »  —  Quatre  des  jeunes  initiés  reçu- 
rent l'ordre  de  recruter  de  nouveaux  adhérents  et  de 
former  chacun  une  petite  section  indépendante.  Parmi 
ceux-ci  se  trouvait  un  étudiant  de  l'académie  d'agro- 
nomie qui  mettait,  dans  l'exercice  de  la  charité,  l'exal- 
tation d'un  saint.  Il  s'appelait  Ivanof;  il  était  très 
estimé  et  très  influent  parmi  ses  camarades.  Il  avait 
organisé  des  caisses  de  secours  pour  les  étudiants  pau- 
vres, et  il  consacrait  tout  son  temps  libre  à  instruire 
les  enfants  des  paysans;  il  se  privait  de  tout  pour 
donner  aux  autres,  et  ne  prenait  jamais  d'aliments 
chauds.  Il  crut  que  la  révolution  sociale  pouvait  seule 
mettre  un  terme  h  la  misère,  la  bienfaisance  indivi- 
duelle pouvant  tout  au  plus  venir  en  aide  à  quelques 
malheureux. 

Nctchaïef  et  Ivanof  ne  marchèrent  pas  longtemps 
d'accord.  Netchaïef  fit  afficher  dos  proclamations  révo- 
lutionnaires dans  les  pensions  alimentaires  quTvanof 
avait  organisées  pour  les  étudiants  pauvres.  Celles-ci 
furent  fermées,  et  les  délégués  qui  les  administraient, 
exilés.  Ivanof,  au  désespoir,  annonça  l'intention  de 
quitter  TAssociation.  Alors,  de  crainte  qu'il  ne  trahît 
le  secret,  Netchaïef  et  deux  autres  initiés,  Pryof  et 
Nicolaïef,  amis  cependant  d'Ivanof,  l'attirèrent  le 
soir  dans  un  jardin  écarté,  sous  prétexte  d'y  dé-* 
terrer  une  im[)rimerie  clandestine.   Ils  le  tuèrent  à 
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coups  de  revolver  et  jetèrent  le  cadavre  dans  un 
étang. 

Autre  fait  du  même  genre  :  Le  congrès  de  TAssocia- 
tion  internationale  qui  devait  se  réunir  à  La  Haye 
en  1872,  sous  l'inspiration  de  Marx,  voulait  exclure 
Bakounine,  et  afin  de  le  convaincre  d'avoir  fondé  une 
société  secrète  dont  les  statuts  étaient  contraires  à 
ceux  de  V Internationale,  on  avait  chargé  un  exilé 
russe,  Outine,  de  rédiger  un  rapport  sur  l'affaire 
Netchaïef.  Outine,  pour  faire  son  travail,  s'était  fixé  à 
Zurich.  Un  soir  qu'il  se  promenait  près  du  lac,  il  fut 
assailli  par  huit  individus  parlant  slave,  qui,  après 
ravoir,  croyaient-ils,  assommé,  allaient  le  jeter  à 
l'eau,  lorsqu'il  fut  sauvé  par  l'arrivée  de  quelques  étu- 
diants de  l'Université.  On  peut  donc  affirmer,  en  invo- 
quant non  seulement  les  statuts  de  la  secte,  mais  ses 
actes,  qu'elle  ne  recule  même  pas  devant  l'assassinat 
de  ses  initiés. 

Lorsque  Alexandre  II  décréta,  en  1861,  l'abolition 
du  servage,  Bakounine  avait  espéré  qu'il  deviendrait 
le  tsar  des  paysans,  Zemsky  tsar^  nom  qu'il  lui  donna 
dans  le  Kolokol.  Alexandre  devait  rompre  avec  les 
traditions  de  Pierre  le  Grand,  qui  avait  introduit 
dans  la  sainte  Russie  les  odieuses  institutions  de  l'Oc- 
cident, et  y  substituer  les  lois  égalitaircs  des  Slaves. 
«  Malheureusement,  disait-il,  Alexandre  est  Allemand, 
et,  comme  tel,  il  ne  comprendra  jamais  la  Russie  des 
paysans,  Zemskouiou  Rossiou.  »  Dans  la  brochure 
intitulée  :  Romanof,  Pougatchef  ou  Pestel  (1862), 
il  dit  :  <c  Qui  suivrons-nous,  Romanof,  c'est-à-dire 

Alexandre  II,  Pougatchef,  c'est-à-dire  un  chef  mili- 
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taire  comme  celui  qui  dirigea  rinsun^ection  des  Co- 
saques contre  Catherine,  ou  Pestel,  c'est-à-dire  un 
conspirateur  qui  aura  tué  l'empereur?  »  Pestel  était 
l'un  des  chefs  de  la  conspiration  contre  Nicolas  I*' 
en  1825.  Il  fut  arrêté  et  pendu.  Bakounine  expose  avec 
un  enthousiasme  sauvage  le  programme  du  pan-sla- 
visme  :  «  Oh  !  la  guerre  aux  Allemands,  s'écrie-t-il,  est 
une  œuvre  bonne  et  indispensable  pour  les  Slaves.  Il 
faut  rendre  la  liberté  à  nos  frères  de  la  Pologne,  de  la 
Lithuanie  et  de  l'Ukraine,  et  marcher  ensemble  à  la 
délivrance  des  Slaves  qui  gémissent  sous  le  joug  des 
Teutons  et  des  Turcs.  Alliance  avec  Tltalie,  la  Hongrie, 
la  Roumanie  et  la  Grèce  contre  la  Prusse,  l'Autriche 
et  la  Turquie.  Réalisation  de  ce  rêve  chéri  de  tous  les 
Slaves  :  constitution  de  la  grande  et  libre  fédération 
pan-slave.  »  A  cette  époque,  Bakounine  était  encore 
imbu  de  l'idée  «  étroite  »  des  nationalités.  C'est  plus 
tard  qu'il  s'est  élevé  à  la  conception  plus  haute  de 
la  suppression  des  États,  remplacés  désormais  par 
((  l'amorphisme  »  des  communes  autonomes  et  fé- 
dérées. Cependant,  la  haine  de  l'Allemand  était  pour 
ainsi  dire  dans  son  sang.  Elle  ne  s'est  jamais  éteinte, 
et  s'est  révélée  surtout,  âpre  et  implacable,  dans 
sa  lutte  contre  Marx.  C'est  Bakounine  qui  domina 
dans  V Internationale  à  partir  de  1870  et  quand,  par 
ses  divisions,  elle  perdit  toute  influence,  c'est  VAl- 
liance  bakouniste  qui  organisa,  en  Europe,  la  pro- 
pagande du  socialisme  révolutionnaire. 
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C'est  dans  les  deux  pays  où  les  classes  laborieuses 
étaient  le  plus  fortement  organisées  pour  la  lutte,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  que  V Internationale  a 
exercé  le  moins  d'influence.  Elle  s'est  fondée  à  Londres; 
elle  a  compté,  dans  son  conseil  général,  quelques-uns 
des  chefs  du  mouvement  ouvrier  en  Angleterre,  entre 
autres  Odger,  Applegarth,  Lucraft  et  Haies;  beaucoup 
de  trade  unions  ont  exprimé  des  sympathies  pour 
l'Association,  et  plusieurs  même  y  ont  adhéré.  Mais 
elles  ne  lui  ont  fourni  que  très  peu  d'argent  et  ne  lui 
ont  pas  emprunté  l'esprit  révolutionnaire.  Ceci  est 
parfaitement  mis  en  lumière  dans  une  lettre  de  Tun 
des  sociétaires  de  V Internationale,  Eugène  Dupont,  du 
i^  janvier  1870  :  «  L'initiative  de  la  révolution, 
écrit-il,  doit  partir  de  la  France,  mais  c'est  en  Angle- 
terre qu'elle  s'accomplira  de  la  façon  la  plus  radicale. 
Le  paysan  propriétaire  y  a  disparu.  La  propriété 
est  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Toute  l'industrie 
s'exerce  pM  la  centralisation  de  grands  capitaux; 
c'est  ici  que  le  capitalisme  a  pris  tout  son  développe- 
ment et  a  préparé  ainsi  les  causes  de  sa  destruction  ; 
mais  ce  seront  les  étrangers  qui  devront  donner  le 
branle.  Les  Anglais  ont  toute  la  matière  nécessaire  à 
la  révolution  sociale;  mais  il  leur  manque  l'esprit  gé- 
néralisateur  et  la  passion  révolutionnaire.  »  Dans  un 
livre  de  Onslow  York  :  The  Secret  History  of  the 
International,  le  contraste  entre  Français  et  Anglais 
est  bien  dépeint,  tel  qu'il  se  manifesta  dans  les 
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premiers  congrès  de  TAssociation  :  «  Je  veux,  dit  le 
Français,  exposer  les  vrais  principes  et  fonder  une 
société  où  règne  la  justice.  —  Moi,  dit  TAnglais,  ce 
que  je  réclame,  ce  sont  de  meilleurs  salaires  et  le  bill 
réduisant  la  journée  de  travail  à  neuf  heures.  —  Le 
Français  murmure  à  part  lui  :  «  Cet  Anglais  est  un 
stupide  animal  ;  pas  d'idées  générales,  pas  d'imagina- 
tion, par  l'ombre  d'une  synthèse.  fFhat  a  sorry  beast 
this  John  Bull;  no  ideas,  no  imagination^  not  a  bit  of 
a  synthèse.  » 

Dès  1867,  Y  Internationale  comptait  près  de  trente 
mille  membres  en  Angleterre.  Le  congrès  général  des 
irade  unions,  réuni  à  Birmingham,  engagea  toutes 
les  associations  anglaises  à  s'y  affilier.  Une  des  réso- 
lutions portait  «  que  l'extension  du  principe  du  libre 
échange  produit  la  concurrence  universelle,  dont  la 
baisse  de  salaire  des  ouvriers  est  l'arme  principale;* 
que  les  sociétés  de  défense  doivent,  pour  aboutir,  s'en- 
tendre avec  celles  des  autres  pays  et  que  les  principes 
de  Y  Internationale  conduiront  à  une  paix  durable 
entre  les  nations  » . 

Le  principe  de  la  collectivité  du  sol,  adopté  aux 
congrès  de  Bruxelles  (1868)  et  de  Baie  (1869),  fut  in- 
scrit dans  le  programme  du  groupe  extrême  du  parti 
de  la  réforme  agraire  [Land  reform)  :  «  Attendu  que 
le  monopole  de  la  propriété  foncière  est  la  source  de 
tout  le  mal  social,  moral  et  politique  dont  souffre  la 
société;  qu'on  ne  peut  y  porter  remède  qu'en  resti- 
tuant le  sol  à  son  héritier  légitime,  le  sol  sera  détenu 
par  l'État,  qui  en  cédera  l'usage  aux  conditions  à 
déterminer  ultérieurement.  Les  propriétaires  actuels 
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recevront,  en  indemnité,  des  rentes  sur  l'État.  La  sup- 
pression de  Tarmée  permanente,  les  bénéfices  de  la 
banque  nationale  et  l'impôt  direct  progressif,  rem- 
plaçant toutes  les  autres  taxes,  fourniront  les  res- 
sources nécessaires  à  cette  réforme.  »  Même  dans  ces 
propositions  excessives,  on  retrouve  Tesprit  juridique 
des  Anglais.  Sur  le  continent,  quand  on  propose  de 
confisquer  la  propriété,  il  n'est  guère  question  d'indem- 
niser les  propriétaires.  Comment!  ces  bandits  volent 
le  peuple  depuis  tant  de  siècles,  et  il  faudrait  encore 
les  payer!  Ils  peuvent  s'estimer  très  heureux  si  on 
leur  laisse  la  peau.  En  Angleterre,  le  respect  de  la  pro- 
priété survit,  même  au  moment  où  on  la  supprime,  et 
on  accorde  une  équitable  indemnité,  en  «  consolidés  ». 
Au  congrès  de  Bâle,  le  président  de  la  grande 
Association  des  menuisiers,  Applegarth,  annonça 
que  les  huit  cent  mille  membres  des  trade  unions 
étaient  tous  dévoués  à  V Internationale.  On  affirmait 
qu'en  1870  deux  cent  trente  sociétés  ouvrières,  avec 
quatre-vingt-quinze  mille  membres,  s'étaient  affiliées. 
Mais  ces  adhésions,  toutes  platoniques,  n'apportaient 
guère  de  ressources  ni  de  puissance  à  l'Association. 
Elle  tenta  de  fonder  directement  des  sections  dans  les 
villes  manufacturières.  Dans  un  congrès,  tenu  à  cet 
eflFet,  à  Manchester,  au  mois  de  juillet  1873,  sous  la  pré- 
sidence de  Vickery,  on  adopta  le  drapeau  rouge  pour 
la  fédération  britannique.  «  Le  drapeau  rouge, disaient 
les  considérants,  est  le  symbole  du  sang  versé  pai*  le 
peuple  pour  la  liberté.  Adopté  par  les  socialistes  de 
tous  les  pays,  il  représente  l'unité  et  la  fraternité  des 
races  humaines,  tandis  que  les  bannières  nationales 
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représentent  l'hostilité  et  la  guerre  entre  les  différents 
Ëtats.  »  Jusqu'à  présent,  John  Bull,  this  sorry  hea^t, 
ne  semble  pas  encore  avoir  compris  la  beauté  de  cette 
théorie  des  couleurs.  Le  drapeau  rouge,  quand  il 
paraît  dans  les  meetings  ou  dans  les  processions,  est 
presque  toujours  porté  par  des  étrangers. 

Après  la  scission  de  La  Haye,  Eccarius  et  Haies  aban- 
donnèrent Marx.  Les  plus  enragés  se  firent  bakou- 
nistes.  La  grande  masse  des  ouvriers,  bornant  leurs 
vues  au  temps  présent  et  à  l'horizon  de  leur  île, 
restèrent  dans  le  mouvement  local  des  trade  unions. 
Ce  que  V Internationaleleur  a  inculqué,  c'est  une  sym- 
pathie pour  les  agitations  révolutionnaires  à  Tétran- 
ger,  et  l'idée  de  la  propriété  collective  du  sol  pour 
l 'intérieur:  On  prétend  que  maintenant  ils  deviennent 
plus  socialistes  et  qu'ils  s'élèvent  «  à  la  synthèse  ». 
Mais  il  n'est  pas  facile  de  mesurer  la  réalité  de  cette 
évolution  souterraine.  L'annuaire  du  socialisme  (Jahr- 
buch  der  Sozialwissenschafl)  du  docteur  Ludwig 
Richter,  passant  en  revue  les  progrès  du  socialisme 
dans  tous  les  pays  civilisés,  en  1879,  ne  mentionne 
pas  l'Angleterre,  «  parce  qu'il  n'a  rien  à  en  dire  ». 

Quoique  V Internationale  soit  issue  du  socialisme 
allemand,  puisque  c'est  Marx  qui  en  a  formulé  les 
principes  et  créé  l'organisation,  son  influence  en  Alle- 
magne a  été  moindre  encore  qu'en  Angleterre.  En 
parlant,  dans  un  chapitre  précédent,  de  Lassalle  et  de 
Marx,  nous  avons  esquissé  le  développement  des  idées 
socialistes  en  Allemagne;  nous  n'avons  donc  pas  à  y 
revenir.  Le  mouvement  était  trop  autonome  et  trop 
puissant  pour  obéir  à  l'action  d'une  association  qui 
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n'avait  dans  le  pays  ni  son  siège  ni  ses  racines.  Beau- 
coup de  sociétés  ouvrières  envoyèrent  à  Ylnternatio- 
tuile  des  vœux  et  même  des  adhésions,  mais  elles  n'en 
reçurent  ni  doctrines  ni  mot  d'ordre. 

Pour  l'Amérique,  il  en  est  autrement.  L'introduction 
et  le  progrès  du  socialisme  militant  y  sont  dus,  en 
grande  partie,  à  V Internationale.  Depuis  longtemps, 
diflFérents  systèmes  d'organisation  sociale  y  avaient  été 
essayés,  les  xms  sortant  des  sectes  protestantes,  comme 
les  mormons  et  les  communistes  d'Oneida;  les  autres, 
des  sectes  françaises  de  1848,  comme  les  icariens  de 
Gabet  et  les  phalanstériens  de  Considérant.  Mais  ces 
tentatives  de  réforme  visaient  à  donner  l'exemple  d'un 
ordre  social  plus  équitable,  et  non  à  organiser  la  lutte 
du  travail  contre  le  capital.  Ce  fut  là  ce  que  fit  V Inter- 
nationale. Des  trade  unions  s'étaient  établies  dans 
les  différents  métiers.  Au  mois  d'août  1866,  soixante- 
six  délégués  des  Unions  se  réunirent  en  congrès  à 
Baltimore  ^  On  décida  qu'il  fallait  affranchir  les  ou- 
vriers de  «  l'esclavage  du  salaire  ».  Bientôt,  une  fédé- 
ration générale  des  sociétés  ouvrières  se  constitua 
sous  le  nom  de  National  Labour-Union.  Elle  entra  en 
relation  avec  le  conseil  général  de  V Internationale  et 
envoya  des  délégués  à  ses  congrès.  Les  émigrants 
allemands,  imbus  des  idées  de  Lassalle  et  de  Marx, 
les  répandirent  dans  tous  les  États  de  la  Confédéra- 

<  Pour  riiistoire  de  V Internationale,  le  meilleur  livre  à  consulter  est  sans 
contredit  Dei'  Emancipations- Kampf  dês  vierten  Standes,  de  Rudolph 
Mcyer,  socialiste  conservateur  et  bismarckien.  L*œuvre  est  mal  proportionnée, 
mais  elle  contient  une  masse  considérable  de  faits  rassemblés  avec  un  soin 
vraiment  remarquable.  Voir  aussi  Histoire  du  socialisme^  par  B.  Malon. 
Imprimerie  Veladini,  Lugano,  1879. 
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tîon.  Un  Badois  fonda  à  San  Francisco,  dès  1868,  une 
section  de  V Internationale  qui  y  publia  un  journal, 
YAhendpost.  D'autres  Allemands  créèrent  des  sections 
à  Chicago,  dont  l'organe  fut  :  Der  Deutsche  Arheiter. 
La  National  Labour-Union,  qui  comptait  alors  plus 
de  huit  cent  mille  membres,  dans  son  cinquième 
congrès,  tenu  à  Cincinnati,  le  15  avril  1870,  résolut 
d'adopter  les  principes  de  V Internationale.  La  fédéra- 
tion américaine  des  sections  de  V Internationale  se 
réunit  aussi  en  congrès  à  Philadelphie,  du  11  au 
12  avril  1874.  Elle  déclara  se  rallier  aux  résolutions 
de  La  Haye  et  proposa  de  convoquer  un  congrès  uni* 
versel  pour  1875.  Mais  ce  congrès  n'eut  pas  lieu. 

Des  grèves  malheureuses,  l'intensité  de  la  crise  in- 
dustrielle et  surtout  les  dissensions  personnelles  entre 
les  meneurs  amenèrent  une  décadence  rapide.  Le  con- 
seil général  qui,  d'après  la  décision  du  congrès  de  La 
Haye,  avait  fixé  son  siège  à  New -York,  n'y  exerça 
aucune  influence  et  bientôt  il  cessa  d'exister.  Néan- 
moins, les  germes  déposés  par  V Internationale  se  déve- 
loppèrent rapidement.  La  lutte  des  travailleurs  contre 
les  capitalistes  est  organisée  aujourd'hui  partout.  Les 
sociétés  ouvrières  se  multiplient,  et  beaucoup  d'entre 
elles  fêtent  lanniversaire  de  la  naissance  de  la  Com- 
mune, le  18  mars.  Les  journaux  industriels  signalent 
constamment  des  grèves.  On  se  rappellera  celle  des 
mécaniciens  de  chemins  de  fer,  qui  aboutit  à  des  com- 
bats sanglants.  Aux  dernières  élections  en  Californie, 
un  grand  nombre  de  socialistes  ont  été  élus.  La  fa- 
meuse prédiction  de  Macaulay  sur  les  barbares  qui 
apparaîtraient  un  jour  au  sein  des  cités  américaines 
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ne  parcdt  plus  aussi  étrange  qu'il  y  a  trente  ans.  Un 
livre  remarquable^  publié  récemment  par  M.  Henry 
George,  à  San  Francisco,  Progress  andpoverty,  montre 
bien  ce  qui  les  fait  naître. 

Le  seul  préservatif  efficace  contre  le  socialisme  ré- 
volutionnaire, c'est  la  diffusion  de  la  propriété.  En 
voici  une  preuve  nouvelle.  Dans  les  pays  Scandinaves, 
V Internationale  s'est  répandue  d'autant  moins  que  le 
régime  agraire  était  plus  démocratique,  c'est-à-dire 
pas  du  tout  en  Norvège,  peu  en  Suède,  davantage  en 
Danemark.  L* Internationale  pénétra  en  Danemark,  au 
printemps  de  1871,  peu  de  temps  après  la  chute  de  la 
Commune.  L'apôtre  de  l'Association,  Pio,  était  un 
militaire  retiré  du  service.  Il  avait  été  placé  comme 
précepteur  par  le  chef  de  la  mission  catholique, 
Grudner,  chez  une  dame  de  la  cour,  la  baronne  Ber- 
ling,  dont  la  conversion  au  catholicisme  avait  fait 
rumeur  dans  un  pays  exclusivement  protestant.  Pio 
quitta  cette  maison  et  alla,  à  Genève,  s'affilier  à  Y  Inter- 
nationale. Revenu  à  Copenhague,  il  y  publia  des  bro- 
chures pour  exposer  son  but,  forma  une  section  et 
édita  un  journal,  le  Socialisten,  qui  ne  tarda  pas  à 
devenir  quotidien.  Il  trouva  un  lieutenant  dévoué 
dans  Paul  Geleff,  qui  écrivait  dans  le  journal  ultra- 
montain  Heimdal.  Geleff  parcourut  les  différentes 
villes,  prêchant  la  bonne  nouvelle.  Il  parvint  à  fonder 
des  sections  dans  la  plupart  d'entre  elles,  à  Aalborg, 
Randers,  Aarhuus,  Skanderborg,  Horsens,  Odense  et 
Naskov.  Au  commencement  de  1872,  ces  sections 
comptaient  dojà  huit  mille  membres,  dont  cinq  mille 
dans  la  capitale.  Reaucoup  de  femmes  étaient  entrées 
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dans  le  mouvement.  De  nombreuses  grëyes  eurent 
lieu  à  partir  de  cette  époque.  Ko  et  GeleflF  ayant  con- 
voque un  grand  meeting,  en  plein  air,  sur  le  Nordenfed, 
la  police  l'iqterdit.  On  en  vint  aux  mains  et  le  sang 
coula.  Les  meneurs  furent  arrêfés,  puis  condanmés  à 
plusieurs  années  de  prison.  En  même  temps,  un  arrêté, 
du  ministre  de  la  justice,  visant  Tarticle  87  de  la  Con- 
stitution, interdit  V Association  internationale  des  tra- 
vailleurs'en  Danemark.  La  mesure  se  trouva  illusoire. 
Les  socialistes  se  constituèrent  sous  le  nom  à^Assodor 
tion  démocratique  des  ouvriers  et  trouvèrent  dans 
l'ébéniste  Pihl  un  chef  actif  et  habile. 

Des  réunions  nombreuses,  en  plein  air,  à  la  façon 
anglaise,  ont  encore  lieu  de  temps  en  temps.  Le 
5  juin  1874,  plus  de  quinze  mille  ouvriers  appar- 
tenant aux  différentes  sections  de  V Internationale  se 
rassemblèrent  au  Dûrgarten,  aux  environs  de  Copen- 
hague. Les  bannières  des  métiers  et  vingt-deux  dra- 
peaux rouges  flottaient  au  vent.  Le  suffrage  universel 
existe  en  Danemark,  mais  il  n'y  a  qu'une  grande  ville, 
la  capitale,  et  les  paysans,  dont  beaucoup  sont  pro- 
priétaires, forment  à  la  Chambre  le  parti  démocra- 
tique. Ils  réclament  Téconomie  la  plus  stricte,  la  sim- 
plicité des  mœurs,  et  s'élèvent  contre  les  dépenses 
faites  dans  les  villes.  Ils  constituent  une  barrière  solide 
contre  les  innovations  brusques  et  violentes.  Le  parti 
libéral  a  fait  aussi  des  efforts  pour  obtenir  de  Im- 
fluence  sur  les  ouvriers.  MM.  Rimestod  et  Sonne  ont 
favorisé  la  création  d'associations  ouvrières  dans  le 
genre  de  celles  qui  ont  été  fondées,  en  Allemagne,  sous 
l'inspiration  de  Schulze-Delitzsch  et  de  Max  Hirsch. 
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Il  en  existe  déjà  plus  de  cent,  répandues  dans  tout  le 
pays.  Le  parti  socialiste  a  été  très  ébranlé  par  l'im- 
probité  de  ses  deux  chefs,  Pio  et  GeleflF,  qui,  sous  pré- 
texte de  fonder  une  colonie  d'expérimentation  en 
Amérique,  ont  enlevé  la  caisse  de  T Association.  Une 
fenmie  auteur,  Jacquette  Lilyenkrantz,  s'est  mise  à  la 
tête  du  mouvement  ouvrier,  à  qui  elle  consacre  sa 
plume,  son  temps  et  ses  ressources.  De  divers  côtés,  les 
femmes  commencent  à  prendre  une  part  très  active 
aux  menées  socialistes.  La  Russie  a  donné  l'exemple. 

En  Suède,  le  terrain  est  encore  moins  favorable 
pour  le  développement  du  socialisme,  car  les  83  p.  c. 
de  la  population  habitent  la  campagne,  et  les  familles 
des  cultivateurs  fabriquent  encore  elles-mômes  beau- 
coup des  objets  qu'ils  consomment  :  ustensiles,  outils, 
instruments  aratoires,  toile,  étofiFes  grossières.  La 
grande  industrie  n'existe  que  dans  quelques  districts. 
Le  pays  est  admirablement  administré.  Le  bien-être 
est  réel  et  général.  L'instruction  est  répandue  dans 
toutes  les  classes.  La  Suède  et  la  Norvège  m'ont  paru 
les  pays  les  plus  heureux  de  l'Europe  et  les  plus 
dignes  de  l'être.  Sans  doute,  les  idées  socialistes  y  ont 
pénétré  comme  partout,  et  il  y  éclate  de  temps  en 
temps  des  grèves,  notamment  parmi  les  ouvriers  des 
mines.  Mais  V Internationale  n'a  pu  y  prendre  de 
fortes  racines.  Un  émule  de  Schulze-Delitzsch,  M.  Axel 
Krook,  a  provoqué  la  création  de  sociétés  coopératives 
de  production  et  de  consommation. 

En  Norvège,  la  fameuse  association  a  eu  encore 
moins  de  succès.  En  septembre  1873,  un  ouvrier 
sellier  de  Copenhague,  Jansen,  se  rendit  à  Christiania 
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pour  y  prêcher  le  socialisme.  Personne  ne  voulut  lui 
louer  de  local,  pas  même  les  aubergistes.  Enfin^  aux 
environs,  à  Tyreholmen,  il  put  annoncer  un  meeting. 
On  y  compta  trente  assistants.  Un  menuisier  nor- 
végien, Hagen,  se  joignit  à  lui  pour  répandre  les  idées 
socialistes,  mais  en  s'appuyant  sur  le  christianisme. 
Quelqucs^étudiants  les  suivirent,  et  une  société  fut 
fondée.  Néanmoins,  ces  efforts  de  propagande  ne 
reçurent  aucun  appui.  Un  journal  socialiste  allemand 
de  Hambourg  résumait  ainsi,  assez  mélancoliquement, 
les  résultats  de  cette  campagne  :  «  Il  se  montre  de  plus 
en  plus  que  la  Norvège  est  un  champ  très  ingrat  pour 
les  tentatives  d'amélioration  du  sort  de  l'humanité.  » 
L'exemple  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique  prouve  que 
rien  n'est  plus  efficace  que  la  liberté  pour  atténuer 
les  dangers  du  socialisme.  C'est  dans  ces  deux  pays 
que  V Internationale  a  tenu  ses  congrès.  Rien  n'y  a 
entravé  sa  propagande.  Elle  y  a  joui  de  la  liberté  ab- 
solue de  réunion,  de  la  presse,  de  l'association  et  de 
la  parole,  et  cependant  l'ordre  n'a  jamais  été  sérieu- 
sement troublé.  En  France,  le  droit  de  réunion  et 
d'association  n'existait  pas;  VI  nier  nationale  a  subi 
deux  procès  et  a  été  définitivement  interdite  :  on  a 
abouti  à  la  Commune.  En  Italie,  les  poursuites,  les 
procès,  les  condamnations,  les  mesures  exception- 
nelles n'ont  pas  manqué,  et  Ion  a  eu  des  troubles,  des 
insurrections  et  d'effroyables  attentats.  En  Espagne, 
compression  plus  rigoureuse  encore  :  la  plupart  des 
grandes  villes  tombent  aux  mains  des  cantonalistcs 
insurgés.  En  Allemagne,  tentatives  répétées  de  régi- 
cide; enfin,  en  Russie,  où  toute  liberté  est  supprimée. 
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crimes  inouïs  et  situation  pire  qu'une  révolution,  car 
c  est  la  société  elle-même  qui  est  en  état  de  siège. 

En  tout  pays,  il  existe  deux  partis,  celui  qui  veut 
conserver  ce  qui  est,  ou  même  rétablir  ce  qui  a  été  ; 
et  celui  qui  vise  à  réformer  et  parfois,  daos  son  impa- 
tience, à  tout  détruire.  De  même  que  le  mouvement 
qui  transporte  notre  globe  est  la  résultante  de  la  force 
centripète  et  de  la  force  centrifuge,  ainsi  la  société 
avance  sous  l'action  combinée  de  lesprit  de  conser- 
vation et  de  l'esprit  de  réforme.  Tentez  de  les  com- 
primer, et  vous  provoquez  alternativement  des  révo- 
lutions et  des  réactions  :  donnez-leur  un  libre  essor, 
et  le  progrès  s'accomplit  par  une  série  de  transac- 
tions et  d'améliorations,  comme  en  Angleterre,  en 
Belgique  et  en  Suisse. 

La  Suisse  semblait  un  terrain  admirablement  pré- 
peupé  pour  le  socialisme.  Dès  1843,  Weitling  y  avait 
prêché  le  communisme.  Les  réfugiés  des  insurrections 
de  1848  y  avaient  fondé  des  associations,  entre  autres 
celle  des  «  frères  allemands  »  [Deulsthe  Brûder).  Le 
Griitliverein,  qui  avait  un  journal,  le  Griitlianer,  et 
des  sections  dans  la  plupart  des  cantons,  était  acquis 
aux  idées  démocrates-socialistes.  Les  Russes  Bakou- 
nine  et  Outine,  les  Italiens  Rosetti  et  Ghalino,  les 
agitateurs  bannis  de  tous  les  pays  arrivaient  en 
Suisse,  le  seul  asile  qui  leur  restât  sur  le  continent. 
L'apôtre  de  V Internationale,  ici,  fut  un  ami  de  Marx, 
Joh.-Phil.  Becker.  En  1864,  il  parvint  à  fonder  la 
première  section  de  T Association.  Bientôt  il  s'en  éta- 
blit dans  la  plupart  des  villes  et  des  centres  indus- 
triels. Un  moment,  on  en  compta  trente-deux,  rien 
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qu'à  Genève.  Becker  publia  aussi  un  journal  qm 
exerça  une  grande  influence,  dxr  Vùfhote^  ef  il  y  rat- 
tacha un  comité  central,  dont  Faction  ne  se  borna  pas 
à  la  Suisse.  Elle  s'exerça  par  des  correspondances  et 
des  émissaires  en  Autriche,  en  Italie  et  en  Espagne. 

Dans  les  cantons  de  langue  française,  les  sections 
se  groupèrent  sous  la  désignation  de  Fédération  de  la 
Suisse  romande.  Mais  bientôt  la  lutte  entre  Marx  et 
Bakounine  y  trouva  de  l'écho.  Les  sections  du  Jura  se 
prononcèreot  pour  Bakounine,  et  la  majorité  de  celles 
de  Genève  contre  lui.  Ainsi,  deux  fédérations  se  con- 
stituèrent. Les  sociétés  ouvrières  de  la  Suisse  alle- 
mande se  réunirent  en  congrès  général,  à  Olten,  en 
1873,  et  à  Wiûterthur,  en  1874.  Le  programme  adopté 
fut  très  modéré.  Il  n'y  est  pas  question  de  collecti- 
visme, mais  de  la  réglementation  du  travail  dans  les 
manufactures  et  des  moyens  de  culture  intellectuelle 
et  technique.  L'organe  de  ce  groupe  très  nombreux 
fut  le  Tagxcacht.  Le  Journal  Felleisen  représentait  une 
nuance  plus  radicale.  Depuis  que  la  loi  antisocialisfe 
en  Allemagne  a  permis  de  supprimer  tous  les  jour- 
naux socialistes,  le  Tagicacht,  qui  continue  à  paraître 
deux  fois  par  semaine  à  Zurich,  a  pu  augmenter  con- 
sidérablement son  tirage. 

Les  socialistes  du  Jura,  dirigés  par  James  Guillaume, 
ont  adopté  les  idées  extrêmes  du  Bakounisme.  C'est 
dans  ce  centre  que  se  publiait  L'Avant-garde,  où  un 
réfugié,  Brousse,  fit  paraître,  à  propos  du  régicide,  un 
article  qui  Ta  fait  condamner  à  Genève.  Pour  ce 
groupe,  détruire  et  tuer  semble  le  seul  moyen  d'amé- 
liorer les  choses  humaines.  Voici,  à  ce  sujet,  un  pas- 
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sage  curieux  que  je  note  dans  le  numéro  du  Bulletin 
de  la  Fédération  jurassienne  du  4  meurs  i876.  Un 
groupe  de  réfugiés  français  résidant  à  New-York  et 
se  disant  révolutionncdres  autoritcdres  demandaient, 
dans  un  manifeste,  qu'à  l'avenir  on  tuât,  sans  pitié, 
tous  les  réactionnaires.  Le  Bulletin  répond  que  la  haine 
est  mauvaise  conseillère,  et  que  les  réactionnaires 
se  compteraient  pco»  millions,  attendu  que  ce  seraient 
non  seulement  les  magistrats,  les  prêtres,  les  fonction- 
naires et  les  propriétaires,  mais  même  la  grande 
masse  du  peuple,  qui  ne  comprendrait  rien  au  collec- 
tivisme humanitaire.  Au  suffrage  universel,  dit  le 
Bulletin,  nous  n'aurions  guère  qu'un  demi-million 
de  voix  :  il  faudrait  donc  égorger  tous  les  autres,  ce 
qui  serait  impossible.  L'essentiel  est  de  se  débarrasser 
des  chefs  :  quelques  milliers  de  têtes  suffiraient. 

Ces  violences  n'inquiètent  guère  en  Suisse.  On  laisse 
dire  et  faire.  A  chaque  instant,  on  voit  naître  et  périr 
de  nouveaux  journaux  et  de  nouvelles  sociétés  socia- 
listes. Le  plus  clair  de  leurs  forces  est  employé  à 
s'entre-détruire.  L'ordre  social  ne  paraît  nullement  en 
danger.  Il  est  vrai  qu'il  repose  ici  sur  des  bases  très 
larges  et  très  démocratiques.  La  Suisse  a  non  seulement 
le  sufiErage  universel,  mais  le  gouvernemeut  direct 
par  l'assemblée  populaire  [Lafidsgemeinde),  comme 
dans  les  cantons  primitifs,  ou  par  le  référendum, 
c'est-à-dire  par  le  plébiscite,  comme  dans  les  autres 
cantons.  La  revision  de  la  constitution  fédérale  de  1874 
a  été  votée  par  334,000  Oui,  contre  i 93,000  ISon. 
Sur  880,000  électeurs,  535,000,  soit  90  p.  c,  ont  pris 
part  au  scrutin.  La  propriété  collective  de  la  com- 
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mune  se  trouve  aussi  réalisée  dans  Tantique  institu- 
tion des  Àllmends.  Point  d'armée  permanente,  pres- 
que pas  d'impôts,  très  peu  de  police,  la  commune 
autonome,  le  canton  formé  de  la  fédération  des  com- 
munes et  la  nation  de  la  fédération  des  cantons.  Que 
peut  exiger  de  plus  «  lanarchisme  »?  Il  est  vrai  que 
ce  n'est  pas  encore  «  l'amorphisme  »  de  Bakounine. 
V Internationale  prit  pied  en  Belgique,  dès  1865. 
Mais  ce  n'est  qu'en  décembre  1866  que  se  constitua  la 
première  section,  et  ce  fut  à  Liège.  Nous  voyons  dans 
le  rapport  du  délégué  De  Paepe,  au  congrès  de  Lau- 
sanne, qu'une  section  très  active  s'était  fondée  à 
Bruxelles  et  qu'elle  se  rattachait  les  sociétés  ouvrières 
de  Gand  et  d'Anvers.  Au  congrès  de  Bruxelles  de  1868, 
le  délégué  Frère  annonça  que  plusieurs  sections  très 
nombreuses  s'étaient  formées  dans  le  bassin  houiller 
de  Charleroi  et  qu'à  Verviers,  «  les  francs  ouvriers  » 
avaient  adhéré  et  môme  créé  un  journal,  le  Mirabeau, 
qui,  chose  rare,  a  vécu  jusqu'à  ce  jour.  A  Bruges,  se 
forma  une  secîion  avec  un  journal,  le  Fooruit,  et 
bientôt,  à  Anvers,  parut  le  fVerker^  qui  exerça  une 
grande  influence  sur  les  ouvriers  des  villes  flamandes. 
En  décembre,  toutes  les  sections  se  fédérèrent.  Un 
conseil  général  de  seize  membres  fut  choisi  et  im 
journal  créé,  V Internationale.  Les  sections  se  grou- 
pèrent par  bassins.  Elles  devaient  toutes  envoyer  des 
délégués  au  congrès  général  annuel.  C'était  à  [eu  près 
la  reproduction  de  l'association  mère.  Les  grèves  et 
les  conflits  qui  en  résultèrent,  aux  environs  de  Char- 
leroi et  à  Seraing,  apportèrent  à  V Internationale  une 
grande  notoriété.  Cependant,  les  meneurs  n'étaient 
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pas  disposés  à  encourager  les  grèves,  par  crainte  d'y 
^houer.  Ainsi,  au  second  congrès  national  d'Anvers 
(du  !•'  au  45  août  1873),  il  fut  résolu  que  les  fédéra- 
tions devaient  tout  préparer  pour  la  grève  univer- 
selle, mais  qu'il  fallait  complètement  renoncer  aux 
grèves  partielles,  sauf  «  en  cas  de  légitime  défense  »• 
A  l'époque  de  sa  plus  grande  diffusion  en  Belgique, 
V Internationale  a  compté  huit  fédérations  :  celles  de 
Bruxelles,  de  Gand,  d'Anvers,  de  Liège,  de  la  Vesdre, 
du  Borinage,  du  Centre  et  de  Charleroi.  Quant  au 
nombre  des  adhérents,  on  l'a  porté  de  cent  mille  à 
deux  cent  mille.  Mais,  comme  la  qualité  de  membre 
s'acquiert  par  une  adhésion  toute  platonique,  une 
statistique  exacte  est  impossible.  Cependant,  l'organi- 
sation a  été  ici  plus  complète  que  partout  dlleurs. 
Après  la  scission,  de  La  Haye,  les  internationalistes 
belges  se  prononcèrent  contre  l'exclusion  de  Bakou- 
nine,  sans  cependant  adhérer  à  ses  doctrines.  Depuis 
que  l'Association  universelle  a  cessé  de  fonctionner, 
le  parti  socialiste  belge  a  tâché  de  se  reconstituer  sur 
une  base  nationale.  Deux  tendances  existent  :  les  uns 
veulent,  comme  les  socialistes  allemands,  s'emparer 
du  pouvoir  par  l'élection,  et  ils  réclament  le  suffrage 
universel,  de  commun  accord  avec  les  radicaux  de  la 
bourgeoisie;  les  autres,  représentés  par  le  journal  Le 
Mirabeau,  prétendent,  comme  les  nihilistes,  qu'il  faut 
d'abord  tout  détruire.  «  Quiconque,  dit  ce  journal, 
n'a  pas  porté  les  haillons  de  la  misère  ne  peut  vouloir 
la  vraie  révolution.  L'ouvrier  seul  la  fera.  On  emploie 
contre  lui  toutes  les  armes;  soit  :  œil  pour  œil,  dent 
pour  dent.  Mettons  en  œuvre  le  feu,  le  fer,  le  poison 
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et  le  pétrole.  Faisons  table  rase.  Abattons  cette  société 
pourrie  dont  notre  misère  et  notre  ignorance  sont  la 
base.  Vainqueurs,  nous  élèverons  une  société  nouvelle 
fondée  sur  le  travail  et  la  justice.  » 

Les  poursuites  contre  ces  appels  à  la  force  n'ayant 
abouti  qu'à  leur  donner  un  retentissement  qu'ils 
n'avaient  pas,  on  y  a  renoncé.  Dans  ces  dernières 
années,  le  socialisme  ne  semble  pas  avoir  gagné  de  ter- 
rain. Cependant,  la  Belgique  présente  des  conditions 
exceptionnellement  favorables  à  son  développement. 
Le  nombre  des  ouvriers  est  très  considérable,  et  la 
population  étant  la  plus  dense  de  l'Europe,  le  salaire 
est  moins  élevé  que  dans  les  autres  pays  occiden- 
taux. 

U Internationale  pénétra  en  Hollande  seulement 
vers  1869.  Une  section  se  constitua  à  Amsterdam, 
avec  un  journal,  De  Standaart  des  Folks.  Elle  ne  tarda 
pas  à  rayonner  et  à  en  fonder  d'autres  dans  les  princi- 
pales villes,  à  Arnhem,  à  Utrecht,  à  Harlem,  à  Leeuw- 
aardcn  et  à  Roîterdam.  Puis,  des  émissaires  visitèrent 
les  petites  villes  et  y  réunirent  des  adhésions  indivi- 
duelles. Deux  nouveaux  journaux  parurent  :  le  IVerh 
man  et  le  Volksblad.  On  établit  une  association  géné- 
rale destinée  à  grouper  toutes  les  sociétés  ouvrières 
du  pays,  Het  Nederlandsch  fFerklieden-Verbond.  Mais 
l'esprit  local  et  individualiste,  très  prononcé  en  Hol- 
lande, fit  naître  de  nombreuses  résistances.  Après  le 
premier  moment  d'expansion  et  d'enthousiasme,  Vin- 
ternationale,  même  avant  de  disparaître,  perdit  une 
partie  de  ses  conquêtes.  Toutefois,  le  mouvement 
socialiste  est  encore  représenté  par  quelques  groupes 
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et  par  les  journaux  Oost  en  fFest  et  Recht  voor  allen. 
Ici  aussi,  la  liberté  absolue  a  prévenu  toute  explosion» 


m 


Le  socialisme  s'était  infiltré  d'Allemagne  en  Au- 
triche, dès  1866.  V Internationale  tenta  de  l'organiser 
à  partir  de  1868,  principalement  par  l'apostolat  de 
Bernhardt  Becker.  Pour  réclamer  le  suffrage  univer- 
sel, elle  provoqua,  à  différentes  reprises,  des  meetings 
auxquels  assistaient  des  milliers  d'ouvriers.  Son  or- 
gane était  y Arbeiter-Blatt.  En  janvier  1869,  le  nom- 
bre des  adhérents  était  au  moins  de  vingt  mille,  dont 
dix  mille  pour  Vienne  seulement.  En  février  de  cette 
même  année,  la  grande  Association  des  ouvriers  tchè- 
ques adhéra  et  étendit  ses  ramifications  à  Prague. 
Le  30  mai,  les  socialistes  convoquèrent  un  grand  ras- 
semblement auquel  prirent  part  environ  trente  mille 
personnes.  Le  13  décembre,  jour  de  l'ouverture  du 
parlement,  plus  de  cent  mille  ouvriers  se  groupèrent 
devant  le  palais  où  il  était  réuni,  et  onze  délégués 
furent  admis  à  présenter  une  pétition  au  président  du 
conseil,  le  comte  Taaffe.  On  prit  peur.  Des  poursuites 
furent  ordonnées  et  quelques  condamnations  pronon- 
cées. La  police  ne  laissa  plus  de  trêve  aux  journaux 
et  aux  associations  socialistes.  Les  deux  feuilles  prin- 
cipales, Gleichheit  et  Volkswille,  fréquemment  saisies 
et  suspendues,  durent  cesser  de  paraître. 

En  Hongrie,  où  la  liberté  est  plus  grande,  un  comité 
de  propagande  se  constitua,  et  un  journal,  ry^//gfemeine 
Arheiter  Zeitung,  fut  publié  en  allemand  et  en  ma- 
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gyar.  En  juin  1871,  une  grande  démonstration  eut 
lieu  en  Thonijeur  de  la  Commune.  Les  ouvriers,  sus- 
pendant le  travail,  formèrent  de  longues  colonnes  qui 
parcoururent  les  rues  de  Pesth,  en  portant  des  crêpes 
et  des  drapeaux  noirs.  Il  s'ensuivit  un  procès  de  haute 
trahison.  Le  principal  meneur,  Sigmund  PoUiker,  fut 
condamné  à  six  mois  de  prison.  Néanmoins,  la  propa- 
gande socialiste  pénétra  dans  toutes  les  villes  de  Tem- 
pire.  Chose  rare,  elle  parut  même  un  moment  en- 
vahir les  campagnes;  des  sociétés  socialistes  de  pay- 
sans se  formèrent  dans  les  villages  de  la  Karinthie, 
sous  le  nom  de  Frète  Bauernvereine.  Elles  eurent  un 
organe,  der  Bauemwille,  rédigé  par  le  fils  d'un  cul- 
tivateur, Karl  Achar.  Mais  les  animosités  et  les  accu- 
sations réciproques  des  deux  principaux  chefs  du 
socialisme,  Oberwinder  et  Scheu,  arrêtèrent  ses  pro- 
grès. Les  idées  répandues  par  V Internationale  comp- 
tent encore  un  nombre  considérable  de  partisans 
parmi  les  ouvriers  des  diverses  provinces  de  l'Au- 
triche-Hongrie  ;  seulement,  dans  ces  derniers  temps 
leur  attitude  est  devenue  moins  révolutionnaire. 
L'agitation  des  nationalités,  toujours  si  ardente,  vient 
faire  diversion. 

Ce  que  Ton  appelle  le  mouvement  ouvrier  est  très 
actif  en  Italie.  Quand  je  visitai  ce  pays.  Tan  der- 
nier (1879),  je  trouvai  dans  les  villes  un  grand  nom- 
bre de  sociétés  ouvrières  :  banques  populaires  sous 
la  direction  du  Schulze-Uelitzsch  italien,  Téminent 
député  Luzzatti  ;  sociétés  de  secours^  souvent  sous  le 
patronage  de  quelque  grand  nom,  comme  Pepoli  à 
Bologne  et  Teano  à  Rome;  sociétés  coopératives;  so- 
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ciétés  d'études  sociales;  associations  de  métiers  et 
trade  unions,  sans  compter  les  cercles  républicains, 
les  sociétés  secrètes  et  les  fameux  circoli  Barsanti  ^, 
qui  ont  déjà  fait  tomber  un  ministère.  Chose  excep- 
tionnelle en  Europe,  sauf  peut-être  en  Espagne,  le  so- 
cialisme envahit  les  campagnes.  Les  paysans  sont 
réduits  à  une  extrême  misère  par  la  rente  et  par  l'im- 
pôt, également  excessifs.  Le  salaire  est  complètement 
insuffisant.  Les  ouvriers  eigricoles  vivent  accumulés 
dans  les  bourgades  et  ne  trouvent  qu'im  emploi  inter- 
mittent. Il  se  forme  ainsi  un  prolétariat  rural  plus 
misérable  que  celui  de  Tindustrie.  Exclu  de  la  pro- 
priété par  les  latifundia,  il  devient  Tennemi  d'un 
ordre  social  qui  l'écrase.  Ailleurs,  en  France  notam- 
ment, «  les  ruraux,  »  dans  les  comices,  dans  les  assem- 
blées et  dans  l'armée,  sont  les  soutiens  dévoués  du 
régime  actuel.  Mais  le  danger  deviendrait  sérieux  le 
jour  où  les  idées  de  bouleversement  seraient  portées 
dans  les  régiments  par  les  fils  des  campagnards. 

Des  procès  récents  nous  montrent  bien  les  deux 
aspects  du  socialisme  en  Italie  :  le  socialisme  rural 
produit  par  la  misère,  et  le  socialisme  cosmopolite  du 
nihilisme.  Voici  le  premier  fait.  Au  commencement 
d'avril  1877,  une  trentaine  de  personnes  venues  on 
ne  sait  d'où,  se  réunissaient,  tous  les  soirs,  dans  une 
maison  d'un  village  du  Bénévent,  San  Lupo,  qu'ils 

MI  y  a  six  ans,  une  émeute  eut  lieu  dans  une  caserne  de  Pavic,  et  le  ser- 
gent Barsanti,  considéré  comme  le  meneur  de  i*afiaire,  fut  fusillé.  On  pré- 
tendit qu*ii  n*y  était  pour  rien,  attendu  qu*ii  était  absent  de  la  caserne,  et 
pour  le  réhabiliter,  des  révolutionnaires  créèrent  des  associations  portant 
son  nom  :  Circoli  Barsanti.  Leur  but  était  d*y  attirer  les  soldats  et  les  sous- 
officiers,  afin  de  les  enrôler  dans  leur  parti. 
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avaient  louée.  La  nuit  du  6  avril,  les  carabiniers  qui 
surveillaient  la  maison  reçoivent  des  coups  de  fusil,  et 
deux  d'entre  eux  tombent  gravement  blessés.  Après 
cet  exploit,  la  bande  se  dirige  vers  le  village  voisin  de 
Letino.  Un  drapeau  rouge  et  noir  la  précède.  Elle 
occupe  le  bâtiment  municipal.  Les  conseillers  de- 
mandent décharge;  elle  leur  est  donnée  en  ces  termes: 
<c  Nous,  soussignés,  déclarons  avoir  occupé  le  muni- 
cipe  de  Letino,  à  main  armée,  au  nom  de  la  révolu- 
tion sociale.  »  Suivent  les  signatures.  On  apporte  sur 
la  place  publique,  au  pied  de  la  croix  qui  s'y  élève, 
les  registres  du  cadastre  et  de  Tétat  civil,  et  Ton  y  met 
le  feu.  Les  paysans  accourent  en  foule.  L'un  des  in- 
surgés fait  un  grand  discours.  Il  explique  que  le  mou- 
vement est  général  et  que  le  peuple  est  affranchi.  Le 
roi  est  déchu  et  la  république  sociale  proclamée.  On 
applaudit.  Les  femmes  demandent  qu'on  procède  im- 
médiatement au  partage  des  terres.  «  Vous  avez  des 
armes,  leur  répondent  les  chefs,  vous  êtes  libres. 
Faites  donc  le  partage  entre  vous.  »  Le  curé  Fortînî, 
qui  est  en  même  temps  conseiller  municipal,  monte 
sur  le  piédestal  de  la  croix  et  dit  que  ces  hommes, 
qui  sont  venus  pour  établir  l'égalité ,  sont  les  vrais 
apôtres  du  Seigneur,  et  qu'ainsi  le  veut  l'Évangile.  Il 
se  fait  le  guide  de  la  bande  et  la  conduit  au  village 
peu  éloigné  de  Gallo,  en  criant  :  (c  Vive  la  révolution 
sociale!  » 

Le  curé  de  Gallo,  Tamburini,  vient  les  recevoir  et 
les  présente  à  ses  ouailles  :  «  Ne  craignez  rien,  dit-il, 
ce  sont  de  braves  gens,  on  change  le  gouvernement  et 
on  brûle  les  registres  »  [Buona  gente^  non  lemete. 
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Cambiamento  di  governo  et  incendio  di  carié).  La  foule 
paraît  ravie.  On  lui  distribue  les  fusils  de  la  garde  na- 
tionale. Les  registres^  apportés  sur  la  place  publique, 
font  une  grande  flambée.  Dans  le  moulin,  on  détruit 
le  compteur  de  l'impôt  si  détesté  de  la  mouture.  L'en- 
thousiasme est  au  comble.  Le  vicaire  embrasse  le  chef, 
qui  porte  la  ceinture  rougo.  Les  femmes  pleurent  de 
joie.  Plus  d'impôt,  plus  de  formage;  tous  égaux;  éman- 
cipation générale.  Mais  on  apprend  bientôt  que  les 
troupes  approchent.  La  bande  se  sauve  dans  la  grande 
forêt  du  Matesa.  Malheureusement,  les  éléments  sont 
moins  cléments  que  les  paysans.  La  neige  couvre  tout. 
Le  froid  devient  inten-:e.  Les  libérateurs  meurent  de 
faim.  Ils  sont  pris,  et,  au  mois  d'août  1878,  ils  pfurais- 
sent  devant  les  assises  de  Capoue.  Les  chefs  étaient  le 
comte  G***,  d'Imola,  C***,  docteur  en  droit,  et  M***,  un 
chimiste.  Les  deux  curés  figurent  parmi  les  trente-sept 
accusés. 

Le  dénouement  de  l'aventure  n'est  pas  moins  ex- 
traordinedre  que  ses  incidents.  Les  avocats  plaident 
qu'il  s'agit  d'im  délit  politique,  lequel  est  couvert  par 
l'amnistie  qu'a  accordée  le  roi  Humbert  en  arrivant 
au  trône.  Le  jury  acquitte.  Cependant,  un  des  carabi- 
niers était  mort  et  un  autre  définitivement  estropié. 
Ne  dirait-on  pas  un  chapitre  de  roman?  Toutefois,  il 
donne  à  réfléchir.  Il  prouve  combien  l'idée  d'une 
révolution  sociale,  même  quand  elle  se  présente  sous 
une  forme  presque  burlesque,  est  facilement  accueillie 
par  les  populations  et  par  le  clergé  des  campsignes.  A 
chaque  instant  éclatent,  au  nord  comme  au  midi,  de 
petites  insurrections  agraires,  où  le  sang  coule.  Récem- 
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mcnt^  celle  de  Calatabiano^  en  Sicile^  menaçait  de 
s'étendre.  Comme  le  dit  le  marqnîs  Pepoli,  en  parlant 
des  troubles  de  Budrio  et  de  Molinella,  ce  sont  les 
estomacs  creux  qui  s'insurgent.  Le  capitaine  des  cara- 
biniers, qui  a  réprimé  ces  désordres,  répond  au  préfet: 
E  questione  di  famé.  «  C'est  une  question  de  faim.  » 
Il  n'est  pas  rare  de  voir  les  autorités  municipales  les 
favoriser.  Voici  im  fait  caractéristique  pris  entre  beau- 
coup d'autres.   A  San  Giovanni-Rotondo ,   dansjia 
Fouille,  le  maire  donne  des  conférences  socialistes,  et 
la  municipalité  les  fait  imprimer  et  répandre  à  ses 
frais.  A  San  Nicandio  et  à  Lésina,  les  maires  poussent 
les  paysans  à  se  partager  les  terres.  Quand  la  pro- 
priété est  le  privilège  de  quelques-uns,  la  spoliation 
devient  le  vœu  du  plus  grand  nombre . 

Voici  maintenant  le  socialisme  cosmopolite  et  nihi- 
liste. Récemment  se  jugeait  à  Florence  un  procès 
contre  une  association  d'internationalistes.  Les  accu- 
sés, au  nombre  de  quinze,  étaient  presque  tous  des 
ouvriers  très  intelligents.  Ils  avaient  été  embrigadés 
par  deux  dames,  dont  l'une  est  Russe,  M™®  Kouli- 
schof,  et  l'autre  Italienne,  M"^®  Pezzi.  M"^®  Kouli- 
schof  est  très  instruite.  Elle  parle  plusieurs  langues 
et  s'occupe  de  sciences.  Elle  suivait  les  cours  de  l'uni- 
versité de  Pise.  A  la  cour  d'assises,  elle  fait  des  mots. 
Quand  on  distribue  l'acte  d'accusation  :  «  C'est  juste, 
dit-elle,  il  faut  faire  circuler  le  libretto  avant  la  repré- 
sentation. ))  Elle  expose  hardiment  ses  théories  com- 
munistes en  toute  matière.  M"^®  Pezzi  est  à  la  tête  de 
la  section  florentine  des  dames  internationalistes.  Le 
principal  accusé.  Natta,  est  un  mécanicien  très  ca- 
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pable.  Il  développe  le  programme  du  parti  socialiste 
auquel  il  appartient.  11  veut  Tanarchie,  le  collecti- 
visme, la  destruction  de  la  famille  juridique  et  Tabo- 
lition  de  toutes  les  religions  officielles.  On  reconnaît 
aussitôt  les  doctrines  de  Bakounine. 

Partout,  en  Italie,  on  m'a  affirmé  que  le  socialisme 
s'empare  des  ouvriers  et  de  la  jeunesse.  A  Naples, 
les  étudiants  me  disaient  :  «  Les  avancés  ne  sont  plus 
guère  républicains.  A  quoi  bon  renverser  un  roi  plus 
dévoué  à  son  pays  que  le  meilleur  président?  Mais 
beaucoup  d'entre  nous  sont  socialistes.  »  A  Bologne, 
le  préfet,  le  marquis  Gravina,  me  disait  :  «  Je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  plus  de  cinq  cents  ouvriers  affiliés  à 
l'Internationale,  mais  presque  tous  en  ont  adopté  les 
idées.  »  Dans  les  sociétés  ouvrières  que  je  visite,  on 
me  répète  sans  cesse  :  «  Ceux  qui  ne  font  rien  vivent 
dans  l'opulence;  nous  travaillons  et  nous  sommes 
dans  l'indigence.  Cela  ne  peut  pas  durer.  » 

Les  premières  sociétés  ouvrières  ont  été  fondées 
en  Italie  sous  l'inspiration  de  Mazzini.  Elles  datent 
de  1848.  En  1863,  on  en  comptait  453,  avec  141,608 
membres,  et  en  1875  plus  de  1,000,  avec  environ 
200,000  affiliés.  Un  grand  nombre  d'entre  elles  — 
plus  de  300  —  se  sont  fédérées  pour  constituer 
«  l'union  fraternelle  des  sociétés  ouvrières  »  Società 
operaie  italiane  a/fratellate.  Elles  ont  un  comité  di- 
recteur siégeant  à  Rome.  Elles  y  tiennent,  presque 
chaque  année,  un  congrès.  Mazzini,  après  sa  sortie  de 
V Internationale,  lui  était  devenu  de  plus  en  plus  hos- 
tile, à  mesure  qu'elle  subissait  davantage  Tinfluence 
de  Bakounine.  Il  lui  reprochait,  premièrement,  de  nier 


346  LE  SOCIALISME  CONTEMPORAIN.  i 

la  notion  de  Dieu,  la  seule  base  du  droit  au  nom  de 
laquelle  les  travailleurs  puissent  réclamer  justice;  se- 
condement, de  supprimer  la  patrie,  la  forme  essen- 
tielle de  la  fraternité  humaine,  et  enfin,  troisièflie 
ment,  d'abolir  la  propriété,  le  seul  motif  qui  porte  les  ^ 
hommes  à  produire  ce  qui  dépasse  les  besoins  immé- 
diats, et  par  conséquent  le  seul  agent  du  progrès  éco^ 
nomique.  Il  ne  repoussait  pas  les  réformes  sociales.  Il 
cherchait,  disait-il,  un  système  qui  assurerait  runion 
du  capited  et  du  travail  et  qui  transformerait  la  pro- 
priété sans  Tabolir;  mais  il  avedt  horreur  du  commu- 
nisme .  Il  condamna  avec  indignation  la  Commune  de 
Paris,  comme  en  1848  il  avait  maudit  les  journées  de 
Juin.  Les  «  anarchistes  »  le  lui  reprochèrent  durement, 
et  Bakounine  se  chargea  de  l'exécuter  dans  sa  bro- 
chure intitulée  :  La  Théologie  politique  de  Mazzini  et 
V Internationale  (1871,  sans  nom  d'imprimeur  ni  de 
ville). 

Mazzini  n'était  pas  économiste.  Il  attendait  le  salut 
des  influences  moralisatrices  des  institutions  républi- 
caines. Ses  disciples  ont  hérité  de  sa  haine  contre  Y  In- 
ternationale. L'un  des  chefs  les  plus  en  vue  du  parti 
républicain,  Alberto  Mario,  ne  manque  pas  une  occa- 
sion d'attaquer  avec  la  plus  grande  violence  les  inter- 
nationalistes, qu'il  appelle  des  incendiaires  et  des 
assassins.  Récemment,  le  cercle  républicain  d'Ossimo 
se  défendait  d'être  socialiste  :  il  se  disait  mazzinien. 
Le  journal  socialiste  de  Milan,  la  Plèbe,  conclut: 
E  poi  dite  che  i  mazziniani  non  son  divenuti  codini. 
«  Après  cela,  qu'on  dise  encore  que  les  mazziniens 
ne  sont  pas  des  réactionnaires  ».  Garibaldi  tenait 
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moins  à  la  république,  mais  inclinait  plus  vers  le 
socialisme^  sans  se  rattacher  à  aucun  syatème  parti- 
culier. Il  regretta  la  chute  de  la  Commune.  Dans  une 
lettre  publiée  par  la  Gazettina  rosa,  en  1873,  il  dit  : 
«  La  défaite  de  la  Commune  de  Paris  est  un  malheur 
pour  rhumanité,  car  elle  nous  laisse  le  fardeau  d'une 
armée  permanente,  dont  se  servira  chaque  parti  qui 
voudra  dominer...  Je  le  dis  avec  orgueil  :  je  suis  inter- 
nationaliste, et  s'il  se  constituait  une  association  de 
démons  pour  combattre  les  prêtres  et  le  despotisme, 
je  m  enrôlerais  dans  ses  rangs.  »  Après  la  mort  de 
Mazzini,  mazziniens  et  garibaldiens  s'unirent  pour 
fonder  une  vaste  association  qui  devait  réunir  tous 
les  démocrates  de  la  Péninsule.  Ils  prirent  le  nom  de 
/  franchi  cafoni.  Leur  journal  était  le  Spartacus.  Ce 
grand  projet  ne  put  se  réaliser  et  les  cafoni  dérivèrent 
presque  tous  vers  le  socialisme. 

C'est  Bakounine  qui  a  apporté  V Internationale  en 
Italie.  En  1865,  il  y  constitua  un  groupe  de  socialistes 
très  actifs,  qui  publièrent  le  journal  Lïbertà  e  Gius- 
tizia.  Ils  créèrent  la  section  napolitaine  de  \ Interna- 
tionaley  la  première  en  Italie.  En  1867,  des  sections 
s'établirent  à  Gênes  et  à  Milan.  Les  «  fils  du  travail  », 
de  Catane,  s'affilièrent  en  1868.  En  1869,  une  section 
centrale  fut  fondée  à  Naples;  elle  adressa  un  appel 
aux  autres  sections,  pour  constituer  une  fédération 
nationale;  mais  la  police  entama  des  poursuites.  Eu 
1870  et  1871,  de  nombreuses  sections  s'établirent  dans 
les  Romagnes  et  se  fédérèrent  sous  le  nom  de  Fascio 
operaio.  Le  12  mars  1872,  elles  tinrent  un  congrès 
à  Bologne,  où  treize  villes  furent  représentées.  Le 
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6  août,  les  délégués  du  Fascio  operaio  se  réuDirent 
de  nouveau  à  Rimini,  pour  déclarer,  «  à  la  face  des 
travailleurs  du  monde  entier  »,  que  la  fédération  ita- 
lienne rompait  avec  le  conseil  général  de  Ylntema- 
tionale.  Les  socialistes  italiens  se  séparaient  définiti- 
vement de  Marx  et  se  prononçaient  pour  Bakounine, 
qui  avait  été  en  effet  leur  messie. 

Depuis  que  V Internationale  a  cessé  d'exister,  on  a 
continué  à  donner  ce  nom  aux  associations  socialistes, 
et  du  reste  elles  s'appellent  elles-mêmes  Sections  de  la 
fédération  italienne  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs.  Leur  nombre  n'a  cessé  de  croître  en 
Italie.  On  peut  affirmer  qu'il  en  existe  dans  presque 
.toutes  les  villes.  Dans  ces  derniers  temps,  pour  échap- 
per aux  rigueurs  de  la  police,  elles  prennent  le  nom 
de  «  Cercle  pour  les  études  sociales  ».  Elles  publient 
de  temps  en  temps  des  manifestes  et  se  réunissent 
parfois  en  congrès  régionaux.  Elles  font  une  propa- 
gande active.  Quoique  le  statut  italien  n'ait  pas  pro- 
clamé la  liberté  d'association  en  même  temps  que  les 
autres  libertés  nécessaires,  l'exercice  de  ce  droit  est 
entré  dans  les  mœurs,  et  il  est  reconnu  en  pratique 
comme  garanti  par  la  constitution.  Pour  atteindre  les 
associations  dites  internationales,  la  jurisprudence  a 
dû  les  considérer  comme  des  associations  de  malfai- 
teurs préparant  des  crimes  de  droit  commun,  l'assas- 
sinat et  le  vol  ^  C'est  à  ce  titre  qu'on  les  dissout  et 

*  Le  14  août  1871,  un  arrête  ministériel  déclarait  dissoute  la  section  de 
Naples,  c<  considérant  que  la  Société  internationale  des  travailleurs,  par  ses 
principes  et  par  ses  actes,  constitue  une  atlaciue  permanente  contre  les  lois 
et  les  institutions  fondamentales  de  la  nation  et  est  un  \)ér'\\  pour  Tordre 
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^'on  fmt  le  procès  à  leurs  membres.  En  1874,  on 
procéda  à  l'arrestation  de  toutes  les  commissions  pro- 
mciales,  à  la  dissolution  forcée  de  toutes  les  sections 
et  au  séquestre  des  registres  et  des  papiers.  Mais  sou- 
vent le  jury  acquitte.  Ces  poursuites  ne  servent  qu'à 
les  transformer  en  sociétés  secrètes,  ce  qui  augmente 
beaucoup  leur  prestige,  leur  influence  et  leur  popu- 
larité, car  elles  répondent  bien  mieux  ainsi  aux  habi- 
tudes de  conspiration,  invétérées  dans  le  pays. 

Dans  une  lettre  écrite  de  Locarno,  le  5  avril  1872, 
k  Francesco  Mora  à  Madrid,  Bakounine  décrivait  ainsi 
le  mouvement  socialiste  en  Italie  :  «  Vous  savez  sans 
doute  qu'en  Italie,  dans  ces  derniers  temps,  Vlntema- 
lionale  et  notre  chère  Alliance  ont  pris  un  grand  déve- 
loppement. Jusqu'à  présent,  ce  qui  avait  manqué,  ce 
a'étaient  pas  les  instincts,  mais  l'organisation  et  l'idée. 
L'une  et  l'autre  se  constituent,  de  sorte  que  l'Italie, 
après  l'Espagne,  est  peut-être  actuellement  le  pays 
le  plus  révolutionnaire.  Il  y  a  en  Italie  ce  qui  manque 
liUeurs:  une  jeunesse  ardente,  énergique,  sans  car- 
rière, sans  issue,  et  qui,  malgré  son  origine  bour- 
geoise,  n'est  pas  moralement  et  intellectuellement 

oublie,  que  le  gouvernement  doit  maintenir.  »  La  jurisprudence  des  cours 
mprômesa  admis  cette  interprétation  des  lois  existantes.  Récemment  encore, 
a  cour  de  cassation  de  Florence,  par  un  arrêt  en  date  du  5  février  1879, 
lécidait  que  :  «  A  tout  individu  appartenant  à  une  association  intemationa- 
iste,  on  peut  infliger  radmonition,  attendu  que  ces  associations  peuvent  être 
considérées  comme  composées  de  malfaiteurs,  et  leurs  membres  sont  par 
conséquent  soupçonnés  de  préparer  des  attentats  à  la  vie  et  à  la  propriété  des 
lersonnes.  »  Pour  Thistoirc  de  V Internationale  en  Italie,  outre  le  livre  déjà 
ntë  de  Rudolph  Meyer,  on  peut  consulter  Eugénie  Forni,  VIfUemazionale 
\  lo  Stato;  Tullio  Martello,  Storia  deW  Inteniazionale,  et  Jahrbuch  der 
Sozialwisêetischafif  von  D'  Ludwig  Richter,  1879. 
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épuisée  comme  dans  les  autres  pays.  Aujourd*huî,  elle 
se  jette,  à  têfe  perdue,  dans  le  socialisme  révolution- 
naire avec  tout  notre  programme,  le  programme  de 
l'Alliance.  Mazzini,  notre  «  génial  »  et  puissant  anta- 
goniste,  est  mort.  Le  parti  mazzinien  est  complète- 
ment désorganisé,  et  Garibaldi  se  laisse  de  plus  en 
plus  entraîner  par  cette  jeunesse  qui  porte  son  nom, 
mais  qui  va  et  court  infiniment  plus  loin  que  lui.  » 

Comme  le  dit  Bakounine,  en  Italie,  les  éléments 
révolutionnaires  existent;  mais  ce  qui  y  rend  une 
révolution  presque  impossible,  c'est  qu'il  y  manque 
une  capitale  révolutionnaire.  Les  Américains  bien 
avisés  placent  le  chef-lieu  de  leurs  États  dans  de 
petites  villes.  Les  républicains  français,  plus  impré- 
voyants, ont  ramené  les  chambres  à  PïU'is,  faute 
énorme.  La  malaria,  qui  rend  Rome  inhabitable  une 
partie  de  l'année,  la  préservera  longtemps  encore  du 
péril  de  devenir  le  siège  d  une  nouvelle  Commune. 

Les  journaux  socialistes  ont  pullulé  en  Italie  grâce 
à  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Mais  ils  ont  eu  la  vie 
courte,  faute  d'abonnés  :  ils  meurent,  après  avoir  dé- 
voré le  petitfonds  qu'un  groupe enthousiasie  constitue. 
La  Plèbe  de  Milan  fait  exception  :  elle  existe  depuis 
quinze  ans.  Un  jeune  et  savant  professeur  de  l'Univer- 
sité de  Palerme,  M.  Cusumano,  a  fait  la  liste  des  jour- 
naux c(  rouges  »  qui  ont  paru  et  disparu .  Le  total 
dépasse  quatre-vingts.  Il  s'en  trouve  qui  ont  des  noms 
bien  caractéristiques:  ainsi  //  CommunardOy  de  Fane; 
Satana,  L'Ateo  et  //  Ladro^i  le  Voleur  »,de  Livourne; 
La  Canaglia,  de  Pavie;  //  Luci fero,  d'Ancône  ;  Spar- 
taco  et  La   Campana,  de  Naples;   L'Eguaglianza  et 
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La  Giustizia,  de  Girgenti;  Il  Petrolio,  deFeirare; 
IlPovero,  de  Palerme;  L' Anticristo ,  de  Milan;  IlPro- 
letariOy  de  Turin. 

J'emprunte  à  M.  Rudolf  Meyer  quelques  extraits 
de  journaux  qui  montrent  les  tendances  du  socialisme 
extrême.  D'abord,  guerre  à  toute  idée  religieuse: 
«  Dieu,  dit  le  Proletarto,  est  le  plus  grand  ennemi  du 
peuple;  car  il  a  maudit  le  travail.  »  —  «  Plus  de  foi 
ni  d'obéissance  au  surnaturel,  dit  VAlmanaco  republi- 
canOj  c'est  à  cette  condition  seulement  que  la  démo- 
cratie matérialiste  pourra  construire  une  société  nou- 
velle. »  —  Plus  de  patrie,  plus  de  nation;  rien  que  la 
Commune  et  l'humanité.  «La  patrie,  dit  la  Campana, 
est  une  idée  abstraite  et  creuse,  au  nom  de  laquelle 
les  rois  poussent  les  peuples  à  s'entr'égorger ...  La 
patrie  est  «  un  fait  physiologique  »  qui  est  représenté 
par  la  maison  que  tu  habites,  par  la  commune  où  tu 
travailles.  Au  delà,  il  ne  faut  voir  que  le  cercle  où 
régnent  les  mêmes  principes  et  où  s'étend  la  solidarité 
des  mêmes  besoins.  » —  Parlant  de  l'idée  cosmopolite, 
La  Plèbe  s'indigne  du  mouvement  de  Yltalia  irredenta: 
a  Quoi!  dit-elle,  vous  voulez  faire  la  guerre  à  l'Autri- 
che  pour  lui  enlever  une  partie  du  Tyrol  et  Trieste, 
mais  contemplez  donc  nos  terre  redente^  notre  terri- 
toire affranchi  :  on  y  meurt  de  la  pellagre  et  de  faim.» 
—  Plus  de  gouvernement,  plus  d'autorité;  l'anarchie, 
tel  est  le  but  final.  «  L'ère  nouvelle,  dit  la  Campana^ 
consacrera  la  libre  expansion  de  toutes  les  aspirations 
humaines.  Toute  autorité  humaine  ou  céleste  doit 
disparaître,  depuis  Dieu  jusqu'au  dernier  agent  de 
police.  » 
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Voici  maintenant  quelques  extraits  de  manifestes 
socialistes.   Dans  celui  des  internationalistes  de  la 
Fouille  (août  1878),  nous  lisons  ;  «  Le  but  à  atteindre 
est  d'assurer  aux  hommes  la  félicité  la  plus  complète 
possible  par  le  plein  développement  de  toutes  leurs 
facultés.  La  femme  doit  être  la  compeigne  de  rhomme, 
non  une  esclave  ou  un  instrument  de  plaisir.  L'amour 
doit  être  libre  et  soustrait  aux  codes  et  aux  rituels. 
Chacun  doit  recevoir  une  instruction  intégrale,  afin 
de  pouvoir  choisir  la  fonction  à  laquelle  il  est  propre. 
La  libre  fédération  des  individus,  des  groupes,  des 
associations  et  des  communes  forme  la  confédération  du 
genre  humain.  La  révolution  n'est  pas  une  conspira- 
tion qui  aspire  à  changer  en  un  jour  la  face  de  la  so- 
ciété. C'est  une  lutte  permanente,  matérielle,  morale 
et  intellectuelle  contre  l'organisation  actuelle,  pour  y 
substituer  l'association  libre.  »  —  Le  6  mai  1877,  les 
dames  internationalistes  des  sections  féminines  de  la 
Romagne  et  de  Naples  adressent  un  manifeste  à  toutes 
les  ouvrières  de  la  Péninsule  :  «  Notre  salaire,  disent- 
elles,  étant  insuflisant,  nous  dépendons  des  hommes 
pour  vivre.  L'émancipation  de  la  femme  est  au   fond 
l'émancipation  de  l'ouvrier.  L'une  et  l'autre  sont  les 
victimes  du  capital.   La  société   actuelle  nous  dit: 
c<  Vends-toi  ou  meurs  de  faim .  »La  société  de  l'avenir 
nous  dira:  «  Vis,  travaille,  aime.  »    —  Le  Cercle  des 
études  sociales  de  Rome  publie  son  programme  (juil- 
et  1878);  ses  principes  sont:  «  1°  Abolition  de  tout 
privilège  ;  2^  le  travail  productif,  unique  source  légi- 
time de  la  richesse  ;  3^  les  instruments  de  travail  pro- 
priété des  travailleurs  ;  4^  émancipation  et  «  réinté- 
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gratîon  de  lliomme  individuel  et  collectif». — En  juin 
1878,  la  fédération  internationaliste  de  Rimini  lance 
nn  manifeste  où  il  est  dit  :  «  Plus  de  propriété  privi- 
lé^ée,  mais  coUectivismei  c'est-à-dire  possession  en 
commun  de  la  terre  et  de  tous  les  instruments  de  tra- 
vail. Plus  de  maîtres,  plus  d'usuriers,  plus  de  voleurs; 
travail,  pain,  richesse,  instruction,  justice,   liberté 
pour  tous.  La  terre  à  qui  la  cultive,  la  machine  à  qui 
remploie,  la  maison  à  qui  l'habite.  »  Mélange  incon- 
scient de  communisme  et  d'individualisme.  '—  Le  pro- 
granmie  du  Cercle  socialiste  de  Plaisance  (avril  1878) 
porte:  «  La  terre  et  tous  les  instruments  de  travail 
doivent  devenir  la  propriété  collective  de  la  société 
tout  entière,  afin  d'être  utilisés  par  les  associations 
agricoles  et  industrielles  :   où  commence  la  science 
cesse  la  foi.  Chacun  a  droit  au  nécessaire.  Nul  n'a 
droit  au  superflu.  Pas  de  droit  sans  devoir,  pas  de  de- 
voir sans  droit.  »  —  Dans  un  manifeste  des  interna- 
tionalistes de  Montenero,  Antignani,  Ardenza  et  San- 
Jacopo,   la  théorie  de   l'anarchisme  est  nettement 
formulée  :   «   L'État  est  la  négation  de  la  liberté;  car 
nlm porte  qui  commande,  tous  servent.  L'autorité  ne 
crée  rien  et  corrompt  tout.  Tout  État,  même  démocra- 
tique, est  un  instrument  de  despotisme.  Le  meilleur 
gouvernement  est  celui  qui  parvient  à  se  rendre  inu- 
tile. Changer  de  régime  politique  ne  sert  à  rien.  Un 
homme  a  une  épine  dans  le  pied  ;  il  croit  se  soulager  en 
changeant  de  bottes,  mais  il  soufi&'e  tout  autant.  C'est 
Tépine  qu'il  faut  ôter.  L'homme  libre  dans  la  com- 
mune libre;  et  dans  l'humeuiité,  rien  que  des  com- 
munes fédéréesj  voilà  l'avenir*  » 
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Parmi  les  socialistes  italiens,  comme  partout  m* 
jourdliui  en  Europe,  il  existe  deux  nuances  :  celle  de» 
(c  collectivistes  autoritaires  »,  qui  appellent  TinterveiH 
tion  de  TÉtat,  et  celle  des  «  anarchistes  révolutionnai- 
res D,  qui  veulent  la  destruction  de  l'État  et  de  toute 
autorité.  J'emprunte  à  Y  Histoire  du  socialisme  de 
M.  B.  Malon  deux  extraits  qui  font  assez  bien  con-* 
naître  ces  deux  nuances.  Voici  d'abord  les  princi- 
pes des  collectivistes,  publiés  d'abord  dans  le  Povero 
et  repris  ensuite  par  la  Plèbe  de  Milan  (1877)  : 

1®  Propriété  collective  de  la  terre  et  des  instru- 
ments de  travail  ; 

2^  Substitution  d'une  famille  égalitaire  et  libre  à 
la  famille  immorale  et  oppressive  qui  fait  de  la  fenune 
et  de  l'enfant  les  esclaves  du  mari  et  du  père  ; 

3^  Substitution,  à  l'État  actuel,  d'un  organisme  so- 
cial basé  sur  la  plus  complète  autonomie  des  groupes 
et  des  communes  fédérées,  pour  l'organisation  des 
services  publics,  la  culture  complète  de  la  ferre,  l'em- 
bellissement du  globe  et  la  félicité  commune; 

4^  Égalité  civile,  politique  et  économique  de  tous 
les  êtres  humains,  sans  distinction  de  sexe,  de  couleur, 
de  race  et  de  nationalité  ; 

5^  Garantie  de  l'indépendance  individuelle,  grâce 
à  la  possession,  par  chaque  producteur,  du  surplus  de 
valeur  obtenu,  par  son  travail,  sur  la  matière  qu'il  a 
travaillée  ; 

6^  L'assurance,  pour  chaque  membre  de  la  société, 
de  recevoir,  aux  frais  de  la  collectivité,  une  instruction 
intégrale  et  professionnelle  en  rapport  avec  l'ensem- 
ble des  connaissances  de  son  temps. 
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Dans  le  programme  de  la  Fédération  des  Marches  et 
ie  rOmbrie  se  trouve  indiqué  le  but  que  poursuivent 
les  «  anarchistes  »  : 

«  Considérant  que  l'émancipation  du  travailleur  doit 
Stre  l'œuvre  du  travailleur  lui-même;  que,  i^bt  cela 
même  qu'il  ne  veut  être  conduit  par  aucune  autorité 
jupérieure  à  lui,  le  travailleur  est  essentiellement 
mtiautoritaire  et  anarchique;  que  1  émancipation  du 
travailleur  a  pour  but  l'égalité  des  droits  et  des  de- 
roîrs,  Tabolition  des  clêisses;  que  cette  émancipation 
3st  impossible  avec  l'organisation  actuelle  de  l'État  et 
ie  la  propriété;  que  la  destruction  de  l'État,  dans  toutes 
;es  manifestations,  est  le  grand  but  de  la  révolution 
sociale,  qui  tend  à  transformer  la  société  sur  les  bases 
ie  l'anarchie  et  du  collectivisme.  » —  Sauf  l'idée  de  la 
pan-destruction,  le  surplus  est  bien  vague.  Un  anar* 
^histe,  Costa,  l'explique  dans  une  lettre  à  L'Égalité  de 
Paris  (1878)  :  ce  Quant  aux  doctrines,  nous  pouvons  dire 
]ue  nous  en  avons  peu.  Nous  sommes  anarchistes, 
iroilà  tout .  Nous  voulons  qu'il  soit  donné  à  chacun  la 
[>ossibilité  de  manifester  ses  besoins  et  les  moyens  de 
les  satisfaire  :  en  un  mot,  que  chacun  puisse  faire  ce 
juil  veut.  »  Rien,  en  effet,  n'est  plus  désirable  que 
jette  liberté  imiverselle;  mais  comment  la  réaliser  ? 
fout  détruire,  voilà  la  seule  conclusion  pratique. 

Ces  extraits  suffisent  pour  montrer  que  le  pro- 
^amme  du  socialisme  militant  en  Italie  n'est  autre, 
m  fond,  que  celui  de  Bakounine.  Il  en  est  de  même 
m  Espagne. 
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IV 


L'histoire  de  V Internationale  en  Espagne  est  aussi 
tragique  qu'instructive .  Quoiqu'il  y  ait  dans  ce  pays 
peu  d'ouvriers  engagés  dans  la  grande  industrie, 
V Alliance  y  a  fait  des  conquêtes  rapides.  Un  moment, 
à  la  suite  d'insurrections  victorieuses,  elle  a  eu  en  ses 
mains  plusieurs  grandes  villes,  mais  bientôt  elle  a 
succombé,  dans  le  désordre  et  dans  l'anarchie  qu'elle 
avait  créés.  Jusque  vers  1867,  le  mouvement  ouvrier 
dirigé  par  le  journal  VObrero  n'avait  rien  de  révolu- 
tionnaire ;  on  fondait  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
d'épargne  et  de  production.  Après  le  renversement 
du  trône  d'Isabelle,  V Internationale  envoya  en  Espa- 
gne des  délègues  qui  y  furent  bien  accueillis.  Le  21  oc- 
tobre 1868,  le  conseil  général  adressa  un  manifeste 
aux  ouvriers  espagnols  pour  les  pousser  à  réclamer 
des  réformes  sociales.  «  Sans  l'égalité  économique,  y 
était-il  dit,  la  liberté  politique  qu'on  vous  offre  est  un 
leurre.  La  république  même,  sans  le  renversement 
des  institutions  civiles  actuelles,  ne  vous  servirait  à 
rien.  Ce  qu'il  faut  poursuivre,  c'est  la  révolution  so- 
ciale. »  Au  premier  congrès  de  V Internationale,  à 
Bruxelles,  paraît  un  délégué  espagnol,  Sarro  Magal- 
lan,  de  Barcelone.  Le  2  mars  1867,  dans  cette  grande, 
ville  industrielle,  la  première  section  est  fondée  et  un 
journal  est  publié,  La  Federacion.  Bientôt  une  section 
centrale  est  créée  à  Madrid.  Les  principaux  meneurs 
sont  Morago  et  Francesco  Mora.  Ils  rédigent  aussi  un 
journal,  LaSolidaridad.  La  police  commence  les  pour- 
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suites.  Néanmoins,  le  nombre  des  sections  augmente 
rapidement;  à  la  fin  de  1869>  on  en  comptait  195  avec 
plus  de  20,000  membres  * .  Chose  curieuse,  il  s'étcdt 
établi  une  section  très  active,  à  Palma,  dans  l'île  de 
Majorque,  qui  avait  aussi  son  organe,  La  Justicia  so- 
ciale. Les  ouvriers  agricoles  prenaient  part  au  mouve- 
ment et  se  groupaient,  surtout  en  Andalousie,  où  les 
latifundia  excluent  les  cultivateurs  de  la  possession 
du  sol  et  les  réduisent  à  un  salaire  insuiEscmt. 

En  février  1873,  le  ministre  Sagasta,  effrayé  des 
progrès  si  rapides  de  l'Association,  envoie  une  circu- 
laire aux  gouverneurs  de  province,  afin  de  l'extirper  à 
tout  prix,  et  il  s'adresse  môme  aux  gouvernements 
étrangers,  pour  organiser  une  croisade  européenne. 
Les  chefs  de  V Internationale  sont  obligés  de  chercher 
un  refuge  en  Portugal.  En  même  temps,  la  division  se 
met  dans  le  parti  socialiste.  Les  adhérents  deV  Alliance 
de  Bakounine  veulent  arriver  à  la  direction  du  mou- 
vement, lis  créent  un  journal  à  Madrid,  El  Condenado, 
dont  le  programme  se  résumait  en  ces  trois  mots  : 
Athéisme,  anarchie,  collectivisme. 

Après  la  scission  de  La  Haye,  entre  Marx  et  Bakou- 
nine, la  grande  majorité  des  internationalistes  espa- 
gnols se  déclarèrent  pour  ce  dernier.  Un  congrès 
régional  fut  convoqué  à  Cordoue,  en  décembre  1872, 

^  Visitant  TEspagne  en  i869,  j'assislai  à  plusieurs  séances  de  ces  dubs 
socialistes.  Elles  avaient  lieu  ordinairement  dans  des  églises  enlevées  au 
culte.  Du  haut  de  la  chaire,  les  orateurs  attaquaient  tout  ce  qui  y  avait  été 
exalté:  Dieu,  la  religion,  les  prêtres,  les  riches.  Les  discours  étaient  chauffés 
à  blanc,  mais  les  assistants  restaient  calmes.  Beaucoup  de  femmes  étaient 
assises  Ik  terre,  travaillant,  nourrissant  leurs  nouveaux-nés  et  écoutant  avec 
attention,  comme  au  sermon.  C'était  bien  Timage  de  ^3. 
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et  il  en  sortit  une  fédération  indépendante.  Celle-ci 
lança  un  manifeste  adressé  aux  firères  du  monde  en- 
tier,  dont  on  invoquait  le  secours.  Elle  se  temÛDait 
ainsi  :  «  Vive  la  liquidation  sociale  !  vive  Vlntema^ 
Honale!  Salut  et  solidarité,  euiarchie  et  collectivisme.» 
Les  partisans  de  Marx,  Lafargue,  son  gendre,  et  Fai^, 
fondèrent  à  Madrid  la  «  nouvelle  fédération  madri- 
lène »,  à  laquelle  ils  essayèrent  de  rallier  leurs  trou- 
pes, ébranlées  par  les  anathèmes  et  les  accusations  que 
se  lançaient  les  deux  partis  aux  prises.  Seulement, 
les  marxiens  voulaient  rester  sur  le  terrain  économi- 
que, tandis  que  lesbakounistes  s'alliaient  aux  radicaux 
bourgeois  pour  renverser  le  nouveau  roi  Amédée  et 
pour  établir  la  république.  Lors  de  l'insurrection  ré- 
primée de  décembre  1872  à  Madrid,  L'Emancipaâon 
des  marxistes  la  jugea  ainsi  :  (c  Nous  connaissons  assez 
le  personnel  du  parti  républicfidn  pour  dire  que  ce 
mouvement  n'est  qu'une  de  ces  tentatives  révolution- 
naires par  lesquelles  les  éléments  déclassés  de  la  bour- 
geoisie cherchent  à  faire  leurs  affaires,  et  qui  coûtent 
tant  de  sang  aux  ouvriers,  sans  qu'ils  puissent  en  tirer 
aucun  profit.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  à  nos  amis: 
L'émancipation  des  ouvriers  ne  peut  s'accomplir  que 
par  les  ouvriers.  Toute  révolution  conduite  par  des 
bourgeois  ne  peut  être  utile  qu'à  la  bourgeoisie.  »  Ces 
paroles  ne  furent  pas  écoutées.  Après  l'abdication  du 
roi  Amédée,  qui  eut  lieu  le  10  février  1873,  le  parti 
anarchiste  entraîna  les  travailleurs  à  s'allier  aux  radi- 
caux, pour  préparer  une  nouvelle  révolution. 

Le  rapport  du  délégué  espagnol,  Garcia  Vinas,  au 
congrès  de  Genève  de   septembre  1873,   nous  fait 
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•connaître  la  force  de  V Internationale,  à  ce  moment. 
Elle  comptait  270  fédérations  régionales,  comprenant 
537  sections  de  métier  et  117  sections  d'ouvriers  divers  : 
total  674,  avec  environ  300,000  affiliés.  —  Les  jour- 
naux étaient  :  La  Solidaridad  et  La  Federacion  de  Bê^- 
celone  ;  El  Orden  de  Cordoue  ;  El  Obrero  de  Grenade  ; 
La  Internacional  de  Malaga;  El  Condenado,  Los  Deçà- 
misados  et  El  Petroleo  de  Madrid,  et  La  Rivista  social 
de  Gracia.  —  Tous  défendaient  le  programme  de  Ba- 
kounine,  l'anarchie  ou  le  communalisme,  c'est-à-dire 
rindépendance  absolue  de  chaque  commune.  Les  at- 
taques contre  la  religion  étaient  d  une  violence  inouïe^ 
La  plupart  parlaient  de  renouveler  les  flambées  de 
Paris,  comme  on  le  voit  dans  la  conclusion  d'un  ar- 
ticle emprunté  au  Petroleo  :  c<  Et  si  la  force  nous  fait 
défaut  pour  atteindre  notre  but,  qui  est  de  nous 
asseoir,  à  notre  tour,  au  banquet  de  la  vie,  alors 
viendra  le  vengeur  que  craignent  les  privilégiés,  le 
pétrole,  non  pour  accomplir  seulement  l'œuvre  de  la 
destruction,  mais  pour  exécuter  un  acte  de  sainte  et 
souveraine  justice.  Le  nivellement,  au  besoin  par  la 
hache  et  le  feu,  voilà  ce  qu'exige  la  dignité  si  long- 
temps foulée  aux  pieds  du  prolétaire.  » 


*  Voici  un  extrait  du  journal  Los  Decamisados  :  «  Délivrons-nous  enfin 
àe  ce  fantôme  appelé  Dieu,  bon  pour  effrayer  des  petits  enfants.  Les  religions 
j^e  sont  que  des  industries  destinées  à  engraisser,  aux  dépens  du  peuple, 
ces  saltimbanques  de  prêtres,  comme  les  appelle  Dupuis.  Voilà  notre  pro- 
gramme. Toutefois,  avant  de  le  mettre  à  exécution,  il  faudra  une  bonne  sai- 
gnée, courte  mais  abondante.  Il  faut  couper  les  rameaux  pourris  de  Tarbre 
social,  afin  quMl  se  développe.  Tremblez,  bourgeois  engraissés  de  nos 
sueurs.  Faites  place  aux  «  sans-chemises  »,  aux  decamisados.  Votre  tyrannie 
fa  finir.  Notre  bannière  noire  est  déployée  et  marchera  à  la  victoire.  » 
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En  Andalousie,  dans  lIEstramadure  et  dans  la  pro- 
vince de  Badajoz^  les  paysans  opéraient  le  partage  des 
terres.  Les  insurrections  cantonalistes  commencèrent. 
Ce  fut  une  contrefaçon  de  la  Commune  de  Paris.  Dès 
le  13  février  1873,  à  Barcelone,  trente  mille  ouvriers 
se  rassemblent,  proclament  la  république  fédérale  et 
fixent,  d'autorité,  la  durée  du  travail  et  le  taux  des  sa* 
laires.  Le  8  mars,  soulèvement  à  Malaga  :  la  garnison 
se  laisse  désurmer;  le  feu  est  mis  aux  casernes.  Cepen- 
dant les  républicains  de  la  veille  gouvernaient  la 
république  espagnole.  Casteltu^,  Suner,  Pi  y  Margall 
et  Salmeron  sont  au  pouvoir,  mais  ils  sont  dénonçât 
comme  des  traîtres.  Le  7  juillet,  grève  générale  dans 
la  ville  industrielle  d'Alcoy.  On  en  vient  aux  mmns. 
L'alcade  et  quelques  gendarmes  se  défendent,  pendant 
deux  jours,  dans  les  bâtiments  de  la  municipalité.  Les 
insurgés  prennent  comme  otages  des  prôtres  et  des 
fabricants.  L'alcade  et  les  gendarmes,  faits  prison- 
niers, sont  égorgés  par  la  foule,  et  six  bâtiments  sont 
livrés  aux  flammes. 

Le  12  juillet,  éclate  la  grande  insurrection  de  Car- 
thagène.  Les  matelots  et  les  soldats  de  marine  frater- 
nisent avec  les  socialistes.  Les  vaisseaux  cuirassés 
tombent  entre  leurs  mains.  Le  général  Contreras  se 
met  à  leur  tôte  et  bombarde  la  ville  d'Almeria.  Il  se 
serait  probablement  emparé  des  autres  ports  de  mer, 
sans  rintervention  des  flottes  étrangères.  Le  20  juillet, 
les  cantonalistes,  avec  qui  la  gendarmerie  et  les 
troupes  ont  fraternisé,  sout  maîtres  de  la  province  de 
Castellon.  Un  comité  de  salut  public  règne  à  Séville. 
La  durée  de  la  jom^née  de  travail  est  limitée  à  huit 
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heures.  Les  relations  entre  maîtres  et  ouvriers  doivent 
se  r^ier  en  vertu  de  «  la  liberté  absolue  » .  Pour  pré- 
parer la  «  liquidation  sociale  »,  tous  les  loyers  sont 
réduits  de  moitié,  les  biens  des  églises  sont  confisqués, 
toutes  les  pensions  supprimées.  Les  fabriques  et  les 
ateliers  fermés,  ainsi  que  les  terres  non  exploitées, 
sont  attribués  à  ceux  qui  peuvent  les  faire  valoir. 
A  Grenade,  les  cantonalistes  décident  qu'on  vendra 
les  églises,  qu'on  fondra  les  cloches  pour  en  faire  du 
billon  et  qu'un  impôt  écrasant  sera  levé  sur  les  riches. 
A  Carmona,  bataille  dans  les  mes,  qui  dure  tout  un 
jour.  Cadix,  Murcie,  San  Fernando,  Valence,  Sala- 
manque  adhèrent  aussi  au  mouvement  cantonaliste. 
n  semble  sur  le  point  de  triompher  partout.  Mais  ces 
révolutionnaires,  qui  proclamaient  lanarchie,  devaient 
tomber  par  elle.  Au  milieu  de  la  désorganisation  gé- 
nérale, les  ordres  des  chefs  n'étaient  pas  obéis.  Ils 
n'avaient  aucune  force  réelle.  Il  suflBt  au  général 
Pavia  de  rassembler  quelques  troupes  fidèles  et  de  les 
mener  à  l'attaque,  du  dehors,  pour  soumettre  en  très 
peu  de  temps  toutes  les  villes  insurgées.  A  Séville,  les 
anarchistes  se  défendirent  avec  une  grande  ténacité, 
et  pour  imiter  en  tout  leurs  frères  de  Paris,  «  ils  flam- 
bèrent »,  au  moyen  du  pétrole,  les  bâtiments  qu'ils 
devaient  abandonner.  Pour  reprendre  Carthagène, 
place  très  forte,  dont  l'arsenal  de  marine  fournissait 
des  moyens  de  défense  formidables,  il  fallut  un  siège 
en  règle  qui  dura  jusqu'en  janvier  1874.  Le  dernier 
épisode  du  drame,  pendant  ce  même  mois,  fut  un  san- 
glant combat  dans  les  rues  de  Barcelone,  où  les  can- 
tonalistes combattirent,  avec  l'énergie  du  désespoir. 
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Le  mouvement  finit,  comme  d'ordinaire,  par  un 
18  brumaire.  Vainqueur  des  cantonalistes,  le  général 
Pavia  s'était  entendu  avec  le  général  Serrano.  Il  fiait 
passer  à  Salmeron,  président  des  Cortès,  un  billet  le 
priant  de  dissoudre  l'assemblée.  Les  députés  nom- 
ment Castelar  dictateur,  au  milieu  des  transports  d'un 
enthousiasme  indescriptible.  Ils  jurent  de  mourir  sur 
leurs  bancs.  Une  compagnie  de  fusiliers  entre  dans  la 
salle  ;  des  coups  de  fusil  partent  ;  la  confusion  est  au 
comble.  Une  demi-heure  après,  tout  est  terminé  :  Se^ 
rano  est  dictateur,  et  bientôt  le  roi  Alphonse  remonte 
sur  le  trône  de  ses  pères.  Cet  épisode  est  instructif.  Il 
montre,  une  fois  de  plus,  comment  l'anarchie  conduit 
à  un  coup  d'État. 

V Internationale  pénétra  en  Portugal  vers  1872,  et 
depuis  lors  elle  y  a  compté  un  assez  grand  nombre 
de  sections  et  différents  organes,  entre  autres  le 
Jornal  do  trabalho,  la  Tribuna  et  0  Rebate  à  Lis- 
bonne, le  Clamor  do  povo  et  0  Protesto  à  Porto.  Ré- 
cemment (1880),  le  docteur  Anthelo  de  Quental,  can- 
didat socialiste  révolutionnaire  du  Cercle  93,  a  publié 
un  manifeste,  où  il  adopte  le  collectivisme.  Chaque 
année,  les  socialistes  portugais  se  réunissent  en  con- 
grès. Leur  programme  est  un  «  anarchisme  »  modéré, 
sans  menaces  d'expropriation,  de  massacres  et  de 
pétrole.  Différentes  causes  expliquent  cette  attitude 
moins  agressive.  Le  Portugais  est  moins  violent  que 
l'Espagnol,  la  situation  économique  du  pays  est  meil- 
leure, et  enfin  la  liberté,  étant  très  grande,  a  prévenu 
l'explosion  des  fureurs  populaires,  ailleurs  exaspérées 
par  la  compression. 
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Il  résulte  de  cette  esquisse  rapide  de  l'histoire  de 
V Internationale  que  le  socialisme^  fùt-il  victorieux  en 
un  jour  de  surprise,  ne  peut  tirer  parti  de  son  triom- 
phe momentané.  Une  révolution  politique  est  devenue 
facile  ;  une  évolution  sociale  est  inévitable  ;  mais  une 
révolution  sociale  est  impossible,  parce  qu'on  ne 
Xîhange  pas,  en  un  jour,  et  par  la  force  la  constitution 
économique  des  sociétés.  Toutefois,  il  est  certain  que 
beaucoup  de  gouvernements  font  précisément  ce  qu'il 
faut  pour  provoquer  de  redoutables  bouleversements. 
En  eiBFet,  d'une  part,  les  armements  sans  cesse  accrus 
et  les  impôts  de  plus  en  plus  accablants  ruinent  les 
populations  et  les  réduisent  au  désespoir.  D'autre 
part,  on  comprime  sans  merci  toute  manifestation  de 
leurs  souflFrances  et  de  leurs  vœux  de  réforme. 

Le  socialisme  même,  constitué  à  l'état  de  parti  mili- 
tant, on  Ta  vu,  existe  maintenant  partout;  mais  tandis 
que,  dans  les  pays  libres,  comme  en  Angleterre,  en 
Suisse  ou  en  Belgique,  il  organise  des  congrès  et  des 
banquets  où  il  discourt,  chante,  boit  et  fume,  dans  les 
États  où  on  le  persécute  à  outrance,  comme  en  Russie, 
il  a  recours  au  poignard,  à  l'incendie,  au  poison  et  à 
la  dynamite. 

Le  gouvernement  qui  refuse  la  liberté  a  contre 
lui  tous  ceux  qui  la  réclament,  depuis  les  meilleurs 
citoyens  jusqu'aux  pires  scélérats.  Qu'il  l'accorde,  et 
il  n'a  plus  pour  ennemis  que  ceux  qui  méritent  les 
galères,  c'est-à-dire,  heureusement  encore,  le  très  petit 
nombre. 

Les  révolutionnaires  intelligents  voient  bien  que  la 
compression  leur  donne  des  armes.  Voici  ce  que  dit 
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à  ce  sujet  le  citoyen  Brousse,  l'auteur  de  Tarticle  dans 
V Avant-Garde,  condamné  à  Genève  en  1878.  a  Notre 
but|  dit-il,  étant  la  destruction  de  l'État,  nous  ne 
devons  pas  désirer  la  république,  qui  donnerait  à 
l'État  cette  base  solide  qu'elle  a  en  Suisse  et  aux  États- 
Unis.  La  forme  de  gouvernement  la  plus  avantageuse 
pour  nous  est  celle  que  nous  pourrons  le  plus  &cile- 
ment  détruire,  c  est-à-dire  la  restauration  de  la  légi- 
timité... Nous  soutenons,  appuyé  sur  les  résultats  de 
la  science  sociologique,  que  l'État  républicain  conser- 
vateur, qui  va  s'établir  en  France,  sur  les  ruines  du 
radicalisme,  étant  le  dernier  progrès  de  l'État,  con- 
sacre, au  grand  détriment  du  prolétariat  européen, 
l'alliance  indissoluble  de  tous  les  éléments  de  la  bour- 
geoisie. Au  contraire,  le  retour  à  un  régime  d'un 
autre  âge  perpétuerait  les  divisions  de  la  bourgeoisie 
et  les  luttes  intestines,  rouvrant  ainsi  à  notre  profit 
l'ère  des  révolutions  ^  »  Rien  n'est  plus  vrai.  Le 
socialisme  isolé  n'est  pas  à  craindre;  mais  supposez 
une  révolution  politique  ou  de  grands  revers  dans  une 
guerre  extérieure,  et  les  anarchistes  seront  de  nouveau 
prêts  à  profiter  de  la  défaillance  du  pouvoir. 

Les  souverains  veulent-ils  désarmer  le  socialisme  ? 
ils  n'y  parviendront  ni  par  des  lois  d'exception,  comme 
en  Allemagne,  ni  par  des  casemates  et  la  Sibérie, 
comme  en  Russie.  Mais  qulls  mettent  un  terme  à  ce 
détestable  antagonisme  d'État  contre  État,  qui  est  le 
fléau  de  notre  temps;  qu'ils  réduisent  les  armées, 
qu'ils  diminuent  les  impôts,  et  qu'alors  ils  donnent 

*  L'État  à  Versailles  et  dans  V Association  des  travailleurs,  par  Brousse. 
Londres,  1873,  sans  nom  d'éditeur. 
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sans  crainte  toute  liberté  aux  peuples  plus  heureux  • 
L'utopie  ne  disparaîtra  pas,  car  elle  est  plus  ancienne 
que  PlatoUi  et  la  société  continuera  à  se  transformer 
comme  elle  le  £Edt  depuis  les  temps  préhistoriques; 
mais  l'utopie  ne  sera  plus  le  rêve  de  la  destruction 
universelle  I  et  les  transformations  pourront  être 
pacifiques. 


CHAPITRE  V. 

DES  RAPPORTS  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  AVEC  LA  MORALE, 
LE  DROIT,  LA  POLITIQUE  ET  L'HISTOIRE. 


Les  juristes,  et  leur  princîpd  organe  dans  la  presse, 
ont  vivement  attaqué  le  projet  d'introduire  renseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  facultés  de  droit, 
et  de  rendre  Tétude  de  cette  science  obligatoire  pour 
tous  les  étudiants  qui  se  destinent  au  barreau.  L'éco- 
nomie politique,  a-t-on  dit,  n'est  pas  une  science,  c'est 
un  recueil  d'opinions  souvent  contradictoires  dont 
aucune  n'est  susceptible  d'une  démonstration  rigou- 
reuse :  à  tout  prendre^  ce  n'est  que  de  la  littérature 
du  genre  ennuyeux.  Pourquoi  imposer  aux  élèves  en 
droit  une  étude  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  histi- 
ttites  ou  le  Code  civil  et  qui,  par  conséquent,  ne  leur 
sera  d'aucune  utilité  dans  le  reste  de  leur  carrière? 
Ces  attaques  ont  été  reproduites  jusque  dans  l'Assem- 
blée de  Versailles,  où  elles  ont  provoqué  une  réponse 
brève,  mais  éloquente  et  décisive,  de  la  part  de 
M.  Léonce  de  Lavergne. 

Depuis  lors,  leconomie  politique  a  été  inscrite  parmi 
les  matières  qu'enseignent  les  facultés  de  droit.  Mais 
les  juristes  n'ont  pas  fait,  m'assure-t-on,  bon  accueil 
à  l'intrus.  Plusieurs  chaires  ne  sont  pas  encore  occu- 
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pées,  d'autres  le  sont  provisoirement  par  des  profes- 
seurs très  instruits  sans  doute,  mais  qui  ne  s'étaient 
guère  appliqués  aux  études  économiques.  Il  serait 
ui^ent  que  Ton  s'occupât  de  cette  question,  dont  l'im- 
portance est  plus  grande  qu'on  ne  le  pense.  En  effet, 
je  crois  pouvoir  démontrer  que  les  derniers  malheurs 
de  la  France,  et  la  crise  si  grave  qu'elle  a  traversée 
récemment,  ont  pour  cause  première  l'ignorance  en 
fait  d'économie  politique. 

L'origine  de  la  situation  remonte  à  1848.  La  révo- 
lution de  Février,  faite  à  propos  d'une  revendication 
de  droits  politiques,  a  pris  immédiatement  le  caractère 
d'une  révolution  sociale.  Depuis  le  mouvement  saint- 
simonien  de  1830,  l'idée  d'une  transformation  pro- 
fonde de  la  société  s'était  peu  à  peu  répandue  parmi 
les  ouvriers  de  Paris  et  des  grandes  villes.  Ces  aspira- 
tions étaient  vagues,  mais  ardentes;  elles  ne  tendaient 
à  rien  moins  qu'à  une  nouvelle  organisation  du  travail 
ayant  pour  effet  d'abolir  le  salariat.  Sauf  quelques 
économistes,  comme  Blauqui,  Burette  et  Wolowski, 
les  hommes  d'État,  les  financiers,  les  classes  diri- 
geantes ne  soupçonnaient  pas  la  fermentation  sourde 
qui  s'emparait  de  l'esprit  du  peuple*  Aussi  la  surprise 
et  bientôt  l'effroi  furent-ils  grands  quand  le  socialisme 
app€U*ut  sur  la  scène,  armé  du  suffrage  universel  et 
revendiquant  la  suppression  du  travail  à  la  tâche,  la 
limitation  des  heures  de  travail,  l'organisation  de  so- 
ciétés coopératives  et  le  droit  au  travail,  envoyant  à 
la  Chambre,  à  des  majorités  écrasantes,  les  représen- 
tants les  plus  fameux  de  toutes  ses  nuances  :  Louis 
Blanc,  Proudhon,  Pierre  Leroux,  Considérant,  Cabet, 
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s'infiltrant  des  villes  dans  les  campagnes  et  semblant, 
aux  imc^inations  épouvantées,  à  la  veille  de  conquérir 
le  pouvoir.  Des  membres  éminents  de  l'Institut  : 
Thiers,  Passy,  Troplong,  et  la  petite  mais  intrépide 
phalange  des  économistes  :  Michel  Chevalier,  Bastiat, 
Molinari,  Léon  Faucher,  se  précipitèrent  sur  la  brèche, 
principalement  dans  la  Revtie  des  Deux  Mondes,  pour 
repousser,  par  le  raisonnement,  les  attaques  des  réfor- 
mateurs. 

Malheureusement,  entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie, 
le  malentendu  était  trop  profond,  et  des  deux  côtés 
rignorance  trop  grande.  Les  ouvriers  s'imaginaient 
qu'il  suffisait  de  quelques  décrets  pour  transformer  de 
fond  en  comble  l'ordre  social  et  pour  établir  l'égalité. 
Les  gens  aisés,  affolés  de  terreur,  croyaient  que  les 
socialistes,  devenus  les  maîtres,  allaient  procéder  k 
l'expropriation  universelle  et  au  partage  des  biens.  Si 
les  connaissances  économiques  avaient  été  plus  géné- 
ralement répandues,  d  une  part,  les  ouvriers  auraient 
su,  ce  qu'ils  commencent  à  comprendre  maintenant, 
que  les  changements  dans  Tordre  social  ne  peuvent  se 
faire  que  peu  à  peu,  et  que  la  dictature  la  plus  absolue, 
la  plus  impitoyable,  fît-elle  table  rase  de  toutes  les 
institutions  anciennes  et  de  tous  les  droits  acquis,  ne 
pourrait  transformer  brusquement  les  salariés  en  pro- 
priétaires-coopérateurs  ou  en  chefs  d'industrie  ;  et, 
d'autre  part,  les  conservateurs  auraient  vu  que,  dans 
un  pays  où  les  citoyens,  qui  ont  une  part  plus  ou 
moins  grande  de  la  fortune  mobilière  ou  immobilière 
de  la  nation,  forment  la  majorité,  la  propriété  ne  peut 
être  mise  en  danger  même  par  le  suffrage  unîverseL 
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Mais  on  voulut  dissoudre  en  quelques  jours  les  ateliers 
nationaux,  et  la  révolution  de  février,  la  plus  paci- 
fique, la  moins  sanglante  de  toutes  celles  qu'a  subies 
la  France,  aboutit  aux  terribles  journées  de  juin. 
L'effarement  de  la  bourgeoisie  fut  porté  au  comble; 
elle  n'eut  plus  de  repos  qu'elle  n'eût  demandé  pro- 
tection à  un  coup  d'État,  fait,  non  comme  en  1799,  par 
un  grand  bomme,  mais  cette  fois  par  une  bande 
d'aventuriers. 

La  popularité  de  l'empire  lui  vint  du  progrès  éco- 
nomique, qui  se  produisit  à  cette  époque  et  qui  eut 
pour  causes  la  construction  des  chemins  de  fer,  le  dé- 
veloppement du  crédit  et  des  sociétés  industrielles,  et 
l'impulsion  donnée  aux  échanges  internationaux,  par 
les  traités  de  commerce  et  par  l'afiQux  de  l'or.  Mais  la 
prospérité  matérielle  ne  put  faire  oublier  la  liberté  à 
une  nation  généreuse,  mûre  pour  se  gouverner  elle- 
même.  Quand  Napoléon  III  sentit  le  sol  se  dérober 
sous  lui,  il  chercha  une  diversion  dans  la  guerre  étran- 
gère, et  n'aboutit  qu'à  amener  l'invasion  et  le  démem- 
brement de  la  France.  Ce  sont  done  des  causes  éco- 
nomiques qui  ont  amené  la  chute  de  la  république 
en  1852  et  l'établissement  de  l'empire,  et  ce  sont  elles 
encore  qui  ont  fait  oublier,  pendant  quelque  temps,  ce 
que  ce  régime  avait  de  funeste  pour  la  moralité  et 
pour  l'activité  intellectuelle,  et  de  périlleux  pour  la 
sécurité  extérieure. 

Lorsqu'une  partie  des  hautes  classes  cherche  à  ren- 
verser la  république,  c'est  parce  qu'elle  s'imagine 
que  le  despotisme  peut  seul  la  sauver  du  «  péril 
social  »  que  l'on  appelle  aujourd'hui  le  radicalisme. 
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Au  fond,  on  ne  peut  le  nier,  des  craintes,  imaginaires 
sans  doute,  mais  très  réelles,  la  poussent.  Les  sou- 
venirs de  la  Commune  de  1874  font  aujourd'hui  le 
môme  effet  que  ceux  des  journées  de  Juin,  en  4852.  Si 
les  soi-disant  conservateurs,  qui  veulent  détruire  les 
institutions  républicaines,  avaient  des  notions  plus 
claires  de  politique  et  d'économie  politique,  ils  ver- 
raient que  le  rétablissement  du  régime  despotique 
peut  seul  provoquer  un  bouleversement  de  la  société 
et  le  renouvellement  des  horreurs  de  la  Commune. 

Certes,  quand  la  propriété  est  menacée,  la  liberté  est 
toujours  sacrifiée,  comme  le  prouve  l'histoire  de  la 
Grèce  antique.  La  raison  en  est  simple  :  pour  vivre 
libre,  il  faut  au  moins  vivre,  et,  dans  nos  sociétés  in- 
dustrielles, l'anarchie  conduit  plus  vite  au  despotisme 
qu'autrefois,  parce  que  la  division  du  travail  et  la 
multiplicité  des  échanges  rendent  la  sécurité  plus  in- 
dispensable. Mais  d'abord  le  socialisme,  extrêmement 
menaçant  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  a  si  com- 
plètement disparu  en  France,  qu'on  n'ose  même  plus 
invoquer  son  nom  comme  épouvantail,  et  les  ouvriers 
eux-mêmes  comprennent  aujourd'hui  toutes  les  dif- 
ficultés d'une  transformation  économique.  En  second 
lieu,  si  ce  danger  existait,  nulle  forme  de  gouverne- 
ment ne  serait  mieux  faite  que  la  république  pour  y 
faire  face,  —  car  avec  la  république,  vous  avez,  pour 
défendre  l'ordre  établi,  outre  ses  soldats  habituels,  les 
conservateurs,  tous  les  partisans  de  la  démocratie  que 
vous  auriez  contre  vous  sous  la  monarchie. 

Un   gouvernement  populaire  est   nécessairement 
bien  plus  fort  qu'un  gouvernement  autocratique  ou 
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oligarchique.  Sous  le  premier,  tout  le  inonde  étant 
dans  la  place,  elle  n'est  menacée  que  par  les  déclassés, 
les  fous  et  les  scélérats.  Sous  le  second,  comme  elle 
n'est  occupée  que  par  les  privilégiés,  le  reste  de  la  na- 
tion qui  veut  y  pénétrer  en  fait  le  siège,  et  au  jour  de 
l'assaut,  les  coquins  se  précipitent  à  la  suite  des  hon- 
nêtes gens  et  restent  bientôt  les  maîtres.  C  est  ce  qui 
arrivera  indubitablement  si  Ton  rétïiblit  le  despotisme 
chez  un  peuple  qui  n'est  plus  fait  pour  le  subir. 

Maxime  Du  Camp,  en  fiuissant  le  dernier  des  volu- 
mes qu'il  a  consacrés  à  décrire  Paris,  jette  un  regard 
mélancolique  sur  la  grande  et  belle  cité  qui  sera 
encore  une  fois,  croit-il,  livrée  aux  flammes  et  à  la 
destruction.  Ce  serait  là  en  effet  la  conséquence  iné- 
vitable de  la  chute  du  troisième  empire.  Il  ne  pourrait 
subsister  qu'en  comprimant  à  outrance  la  partie  la 
plus  intelligente,  la  plus  laborieuse,  la  plus  vivante 
de  la  nation  et  en  s'appuyant  sur  le  clergé,  la  noblesse 
et  l'armée.  On  verrait  recommencer  la  lutte  qui  a 
abouti  au  renversement  de  Charles  X,  de  Louis-Phi- 
lippe et  de  Napoléon  III.  L'empire  clérical  serait  bien 
plus  •  en  péril  que  les  précédents  régimes,  car  outre 
des  adversaires  à  l'intérieur  plus  nombreux  et  plus 
ardents,  qu'il  faudrait  plus  de  violence  et  d'illégalité 
pour  contenir,  il  rencontrerait  au  dehors  l'hostilité  de 
l'Europe  entière,  qu'alarment  les  prétentions  crois- 
santes de  l'ultramontanisme.  Profitant  de  l'opposition 
générale,  le  socialisme  anarchique  reprendrait  des 
forces,  et  au  jour  où  le  trône  s'écroulerait  sous  les 
coups  de  l'étranger  ou  sous  ceux  des  citoyens,  il  se 
trouverait  des  monstres  prêts  à  recommencer  les  atro- 
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cités  de  1871  •  Pour  mettre  un  terme  à  cet  enchaîne- 
ment de  révolutions  et  de  réactions,  il  suflSrait  que  des 
connaissances  économiques,  généralement  répandues, 
fissent  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  dissipant, 
d'un  côté,  de  vaines  alarmes,  de  l'autre,  les  illusions  et 
les  utopies.  Il  ne  faudrait  qu'un  peu  de  lumière  pour 
se  convaincre  que  le  spectre  rouge  et  l'invocation  du 
radicalisme  ne  sont  qu'un  leurre  employé  par  les  feu- 
teurs  du  despotisme,  pour  attirer  à  eux  les  niais  et  les 
trembleurs. 

C'est  surtout  aux  légistes  et  aux  avocats  que  l'éco- 
nomie politique  est  indispeu sable.  La  plupart  des  lois, 
et  les  plus  importantes,  se  rapportent  à  des  questions 
économiques,  impôts,  finances,  douanes,  tr€dtés  de 
commerce,  chemins  de  fer,  marine.  Or,  avec  le  régime 
représentatif,  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  qui  diri- 
gent les  affaires  par  leurs  représentants  ;  font-ils  de 
mauvais  choix  et  leurs  députés  sont-ils  ignorants  de 
leurs  vrais  intérêts,  ceux-ci  feront  de  mauvaises  lois, 
et  la  prospérité  du  pays  en  souffrira .  Dans  toutes  les 
assemblées  délibérantes,  les  avocats  ont  toujours  joué 
un  rôle  éminent,  parce  qu'ils  ont  Thabitude  de  la 
parole.  N'est-il  pas  de  première  nécessité  qu'ils  con- 
naissent la  science  de  la  richesse,  ceux  qui  sont  appelés 
à  voter  les  lois  d'où  dépend  l'accroissement  du  bien- 
être?  J'ose  dire  qu'il  n'est  pas  de  connaissance  dont 
ils  puissent  moins  se  passer.  J'essaierai  de  le  prouver, 
en  montrant  les  rapports  étroits  qui  relient  l'économie 
politique  aux  autres  sciences  du  même  groupe,  la  reli- 
gion, ou  la  philosophie,  la  morale,  le  droit  et  la  poU- 
tique. 
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Il  ne  faut  pas  s  étonner  si  Ton  a  prétendu  qu'il 
n'existait  nul  rapport  entre  l'économie  politique  et  les 
autres  sciences  sociales.  La  plupart  des  anciens  éco- 
nomistes n'ont  pas  aperçu  ce  rapport  et  ont  même 
essayé  de  démontrer  qu'il  n'existait  pas.  L'économie 
politique  avait,  suivant  eux,  un  domaine  à  elle,  stric- 
tement circonscrit,  où  elle  se  développait  rigoureuse- 
ment, en  partant  de  principes  nettement  établis  et  en 
dehors  de  toute  influence  étrangère.  On  la  définis- 
sait :  la  science  qui  détermine  comment  la  richesse  se 
produit,  se  distribue  et  se  consomme.  En  se  bornant 
ainsi  à  analyser  et  à  constater  des  faits,  on  en  faisait 
une  science  positive,  descriptive,  qui  se  suffisait  à  elle- 
même  et  qui  n'avait  ni  à  demander  ni  à  prêter  de  lu- 
mières aux  autres  branches  des  connaissances  humai- 
nes; mais  cette  définition  si  généralement  acceptée  est 
entièrement  fausse  et  ne  donne  aucune  idée  de  ce 
qu'est  en  réalité  l'économie  politique.  En  effet,  déter- 
miner comment  la  richesse  se  produit,  c'est  indiquer 
les  procédés  de  fabrication,  les  moyens  qu'emploie 
l'agriculteur  pour  mettre  la  terre  en  valeur,  le  mineur 
pour  exploiter  les  couches  du  sous-sol,  le  voiturier  et 
le  marin  pour  transporter  les  marchandises.  C'est  là 
de  la  technologie  et  non  de  l'économie  politique. 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  ce  dont  les  économistes  se  sont 
occupés,  mais  tel  était  le  sens  de  leur  définition.  Dé- 
terminer comment  la  richesse  se  répartit,  c'est  faire 
connaître  la  part  qui  revient  au  propriétaire,  au  ca- 
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pitalistc,  à  Touvrier,  et  noter  le  revenu  de  chaque 
classe  de  la  société.  C'est  de  la  statistique  et  non  de 
l'économie  politique.  Déterminer  comment  la  richesse 
se  consomme,  c  est  décrire  la  façon  dont  la  population 
se  loge,  s'habille  et  se  nourrit.  C'est  une  peinture  de 
mœurs,  un  inventaire  de  mobilier,  un  menu  de  dîner, 
et  non  de  l'économie  politique. 

Cette  troisième  partie  de  la  science,  traitant  de  la 
consommation,  a  paru  si  peu  importante  qu'on  la  sou- 
vent négligée  et  que  môme  Stuart  Mill  proposait  de  la 
supprimer.  Et  pourtant,  c'est  sur  ce  point  que  portent 
presque  exclusivement  les  réflexions  des  écrivains 
anciens  qui  se  sont  occupés  de  «  l'économique  »,  comme 
Aristote,  Xénophon,  Platon.  Ils  étaient  avant  tout  mo- 
ralistes, et  ils  disaient  aux  hommes  comment  ils  doi- 
vent vivre  pour  faire  leur  bonheur  et  celui  de  leur 
patrie.  Ainsi  que  le  dit  très  bien  Roscher^  les  quelques 
maximes  de  ces  auteurs  qui  ont  trait  à  la  richesse  ont 
plus  de  portée  qu'une  foule  de  grands  traités  qui  ana- 
lysent compendieusement  les  effets  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Ceux-ci  notent  les  conséquences 
nécessaires  de  certains  faits.  Ceux-là  s'adressent  au 
libre  arbitre,  et  indiquent  à  l'homme  la  meilleure  voie 
à  suivre,  et  pour  lui,  et  pour  les  autres. 

*  u  Personne  ne  m'a  plus  instruit  que  Thucydide,  en  économie  politique, 
dit  Roscher...  Tandis  que  maintenant  on  connaît  mieux  la  production  de  la 
richesse,  les  anciens  avaient  mieux  étudié  sa  répartition.  Ils  n'ont  pas 
commis  cette  grande  erreur  d'oublier  les  hommes  pour  ne  s'occuper  que 
des  richesses.  » — «  Toute  richesse,  dit  Xénophon,  n'est  utile  que  pour  celui 
qui  sait  en  faire  un  bon  usage.  »  Par  cette  seule  maxime,  il  fait  de 
l'économie  une  science  sociale.  (Voyez  Ansichten  der  Volkswirthshaft^ 
4"étude.  M.  Guillaumin  a  publié  une  traduction  de  cet  ouvrageparM.de 
Rivière,  sous  le  titre  de  Recherches  sur  des  sujets  d'économie  politique,) 
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De  la  consommation  dépend  la  production.  En  effet, 
l'industrie  travaille  pour  satisfaire  les  besoins.  Changez 
les  besoins,  et  vous  aurez,  du  coup,  changé  toute  l'in- 
dustrie. Faites  un  peuple  de  sybarites,  et  les  forces 
productives  seront  consacrées  à  créer  des  objets  de 
luxe  et  de  fantaisie.  Ayez  une  nation  de  sages  ou  de 
quakers,  et  le  travail  ne  servira  qu'à  fjbriqiier  des 
choses  utiles.  La  direction  à  imprimer  à  la  consomma- 
tion est  donc  chose  cai)itale.  Combien  y  a-t-il  d'écono- 
mistes qui  s'en  soient  occupés?^  On  le  voit,  la  définition 
ordinaire  de  l'économie  politique  néglige  l'essentiel  et 
semble  s'appliquer  à  ce  dont  il  ne  peut  être  question. 
Tâchons  de  bien  saisir  son  objet  et  sa  mission. 

L'homme  a  des  besoins  nombreux  :  besoins  de  se 
nourrir,  de  se  vêtir,  de  se  loger  :  besoins  essentiels 
que  les  raffinements  de  la  civilisation  ont  modifiés  de 
mille  façons  différentes.  Pour  y  donner  satisfaction, 
la  nature  offre  ses  richesses  à  l'homme,  et  l'homme  a 
ses  bras.  Il  travaille  d'abord  pour  se  nourrir  ;  ensuite 

'  Notons  cependant  que  M.  ClifFe  Lcslic  a  toujours  insisté  pour  montrer 
rimportance  et  la  nécessité  d'une  théorie  de  la  consommation;  mais, 
sgoutc-t-il,  on  ne  peut  analyser  Tefifet  de  la  consommation  sur  la  nature  et 
la  production  de  la  richesse,  sans  étudier  Thistoire,  la  structure  de  la 
société  et  les  lois  qu'elles  révèlent.  M.  W.  Stanley  Jevons  a  aussi  combattu, 
(voyez  The  Theoj^  ofpolilical  Economy,  p.  46)  ce  passage  de  Mill  :  «  Je  ne 
connais  pas  de  lois  de  la  consommation  de  la  richesse  qui  puissent  être 
l'objet  d'une  science  spéciale  de  la  richesse.  Ce  sont  tout  simplement  les 
lois  des  satisfactions  de  Thomme.  »  —  «  Mais,  répond  M.  Jevons,  Téco- 
Domie  politique  repose  sur  les  lois  des  satisfactions  humaines.  Nous  tra- 
vaillons pour  produire,  en  vue  de  consommer,  et  la  nature  et  la  masse  des 
richesses  sont  déterminées  par  nos  besoins.  Tout  manufacturier  sait  com- 
bien il  est  nécessaire  de  connaître  et  de  prévoir  les  goûts  des  consomma- 
teurs; son  succès  en  dépend,  etde  même,  toute  la  théorie  économique  dépend 
d*une  bonne  théorie  de  la  consommation.  » 
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pour  se  fabriquer  des  outils  et  des  instruments  qui 
diminuent  Teffort  ou  accroissent  le  produit.  Plus  ces 
instruments  sont  parfaits,  et  mieux  l'homme  sait  en 
tirer  parti.  Plus  il  obtient  de  produits  pour  une  même 
quantité  d  efforts,  et  mieux  il  est  pourvu  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire,  utile  et  agréable,  en  un  mot,  plus  il  a 
de  bien-être.  Pour  faire  un  canot  avec  une  hache  de 
pierre,  il  lui  faudra  un  an,  avec  des  outils  de  fer  ou 
d'acier  un  mois,  avec  des  machines  une  semaine.  Le 
progrès  est  énorme,  mais  il  est  dû  à  l'amélioration  des 
procédés  de  fabrication,  à  l'application  de  la  science 
à  l'industrie,  ou,  comme  on  dit,  à  l'emploi  intelligent 
du  capital  ;  mais  ce  n'est  pas  là  de  l'économie  poli- 
tique. Celle-ci  n'apparaît  que  quand  il  s'agit  du  par- 
tage et  du  bon  emploi  de  la  richesse  acquise,  et  encore, 
tant  qu'il  s'agit  d'un  homme  seul  ou  d'une  famille 
isolée,  c'est  de  l'économie  domestique. 

Il  n'y  a  lieu  à  économie  politique  qu'au  sein  d'un 
groupe  de  familles,  dans  une  commune,  dans  un  État. 
En  effet,  ce  nom  vient  de  trois  mots  grecs  :  otxoç,  mai- 
son, vrfi^o;,  loi,  TcoX'.;,  cité,  État,  et  il  signifie  par  consé- 
quent la  loi,  la  bonne  administration  de  la  maison 
commune,  c'est-à-dire  de  TÉtat.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement des  finances  publiques,  mais  du  bien-être  des 
citoyens.  Ce  qu'il  faut  chercher,  c'est  comment  les 
hommes  réunis  en  société  doivent  s'arranger,  quelles 
institutions,  quelles  lois  ils  doivent  adopter  pour  que 
chacun  puisse  se  procurer,  par  son  travail  et  en  pro- 
portion de  ses  efforts,  le  plus  de  choses  utiles  à  la  sa- 
tisfaction de  ses  besoins  rationnels.  Les  lois  les  plus 
favorables  à  laccroisscment  du  bien-être  seront  celles 
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qui  contribueront  le  plus  à  rendre  le  travail  productif. 
Le  travîdl  sera  d'autant  plus  productif  qu'il  sera  exé- 
cuté avec  intelligence  et  science,  avec  soin  et  ardeur. 
Pour  qu'il  y  ait  intelligence  et  science,  il  faut  répan- 
dre rinstruction  :  affaire  de  politique;  pour  qu'il  y  ait 
soin  et  ardeur,  il  faut  organiser  la  responsabilité, 
c'est-à-dire  faire  en  sorte  que  chacun  jouisse  de  tous 
les  fruits  et  rien  que  des  fruits  de  son  labeur  :  affaire 
de  législation.  C'est  là  proprement  l'œuvre  de  la  jus- 
tice, qui  consiste  à  traiter  chacun  suivant  son  mérite, 
en  assurant  à  chacun  le  sien,  ctiique  suum  tribuere, 
comme  dit' si  bien  Cicéron.  L'organisation  de  la  res- 
ponsabilité et  la  mise  en  pratique  de  la  justice  est  donc 
la  chose  essentielle  en  économie  politique.  On  aper- 
çoit déjà  ici  quels  liens  intimes  la  rattachent  au  droit 
et  à  la  politique  ;  bientôt  on  le  verra  mieux  encore. 

La  plupart  des  économistes  orthodoxes  ont  voulu 
exclure  complètement  de  leurs  spéculations  l'inter- 
vention de  l'État;  ils  ne  s'en  occupaient  que  pour  la 
proscrire.  Ce  qu'ils  voulaient  donc,  c'était  faire  de 
l'économie  politique  qui  ne  fût  pas  politique.  En  effet, 
elle  ne  devient  «  politique  »  que  quand  elle  a  pour 
objet  l'action  de  la  TcdXtç,  de  l'État,  je  veux  dire  les 
lois.  Sans  doute,  en  démêlant  avec  soin  les  rapports  de 
cause  à  effet  qui  rattachent  les  uns  aux  autres  les  faits 
économiques,  en  analysant  la  division  du  travail,  les 
fluctuations  des  prix,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
les  variations  du  salaire,  des  profits,  de  l'intérêt  et  de 
la  rente,  et  les  autres  questions  du  même  ordre,  les 
économistes  ont  rendu  un  grand  service;  mais  c'est 
VA^  B,  C  de  la  science,  ce  n'est  pas  la  science  elle- 
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môme,  pas  plus  que  la  calligraphie  n'est  Fart  d'écrire. 

L'objet  propre  de  l'économie  politique  est  si  bien 
l'influence  des  lois  et  des  institutions  sur  le  dévelop- 
pement de  la  richesse,  que  les  économistes,  dans  leurs 
réunions,  dans  les  meetings,  dans  les  assemblées  poli- 
tiques, partout  où  ils  ne  s'adressent  pas  à  des  élèves, 
ne  parlent  que  de  lois  à  réformer  ou  à  adopter.  Ils 
s'occupent^  non  des  prétendues  lois  naturelles  et  néces- 
saires qu'on  laisse  dans  les  manuels,  mais  des  lois  de 
l'État,  faites  librement  par  le  législateur. 

L'État  doit-il,  oui  ou  non,  mettre  un  impôt  à  l'im- 
portation sur  certaines  marchandises,  et,  si  oui,  sur 
lesquelles?  Quel  système  monétaire  TÉtat  doit-il  adop- 
ter, le  simple  ou  le  double  étalon?  Quels  impôts  faut-il 
établir,  impôt  sur  le  revenu,  impôt  sur  le  capital,  sur 
les  contrats,  sur  les  transports,  sur  les  consomma- 
tions, impôt  direct  ou  indirect,  impôt  proportionnel 
ou  progressif?  L'État  doit-il,  comme  on  le  veut  en 
Allemagne  et  comme  on  le  fait  en  Belgique  et  en 
Italie,  se  mettre  en  possession  des  chemins  de  fer  ou 
doit-il,  au  contraire,  les  laisser  aux  compagnies  par- 
ticulières? L'État  doit-il  proclamer  la  liberté  des 
banques  d  émission  ou  en  réserver  le  monopole  à  un 
seul  établissement  ou  peut-être  à  lui-même?  Faut-il 
que  l'État,  comme  on  le  demande  en  Angleterre  et 
comme  il  Va  fait  en  Irlande,  règle  d'autorité  les  lacta- 
tions entre  propriétaires  et  fermiers?  L'État  doit-il,  en 
fait  de  succession,  conserver  le  régime  de  la  réserve, 
comme  en  France,  ou  introduire  la  liberté  dli  tes- 
tament, comme  en  Angloterre?  Ne  conviendrait-il  pas 
de  restreindre  les  degrés  de  successibilité?  Je  m'ar- 
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rcte.  Qu'on  prenne  successivement  toutes  les  ques- 
tions débattues  entre  économistes,  et  Ton  se  con- 
vaincra que  toutes  impliquent  l'action  de  l'État.  Il  me 
paraît  donc  démontré  que  l'objet  de  l'économie  poli- 
tique est  bien,  comme  je  l'ai  dit,  de  rechercher  quelles 
sont  les  lois  et  les  institutions  qui  sont  les  plus  favo- 
rables à  la  productivité  du  travail,  et  par  conséquent 
à  l'accroissement  de  la  richesse  et  à  sa  juste  réparti- 
tion. Rousseau,  au  début  du  Contrat  social,  a  presque 
défini  sa  mission  quand  il  dit  :  «  Je  veux  chercher  si, 
dans  l'ordre  civil,  il  peut  y  avoir  quelque  règle  d'ad- 
ministration légitime  et  sûre,  en  prenant  les  hommes 
tels  qu'ils  sont  et  les  lois  telles  qu'elles  doivent  être.  Je 
tâcherai  d'allier  toujours,  dans  cette  recherche,  ce  que 
le  droit  permet  avec  ce  que  l'iutérêt  prescrit,  afin  que 
la  justice  et  l'utilité  ne  se  trouvent  point  divisées.  » 
Alliance  du  droit  et  de  l'intérêt,  de  la  jusîice  et  de 
l'utilité,  voilà  le  point  capital. 

On  l'oublie  trop,  c'est  bien  ainsi  que  les  créateurs 
de  l'économie  politique,  les  physiocrates  en  France  et 
Adam  Smith  en  Angleterre,  ont  compris  la  science 
qu'ils  fondaient.  «  L'économie  politique,  dit  Smith,  re- 
gardée comme  une  branche  de  la  science  de  l'homme 
d'État  et  du  législateur,  a  deux  objets  propres  :  ren- 
dre les  citoyens  habiles  à  se  procurer  des  moyens 
abondants  de  subsistance  et  fournir  au  gouvernement 
un  revenu  proportionné  au  service  public,  en  somme 
enrichir  le  peuple  et  le  souverain.  »  Il  s'agit  donc  des 
lois  de  l'État,  non  des  lois  naturelles.  Mais,  a-t-on  dit, 
ce  n'est  pas  là  de  la  science,  c'est  de  l'art,  et  on  a  pro- 
posé de  constituer,  d'un  côté,  une  science  qui  s'occupe 
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des  lois  générales  et  nécessaires,  et  de  Tautre,  un  art 
qui  recherche  les  moyens  d'application.  On  n'a  pas 
compris  que  si  on  appelle  art  tout  ordre  de  connais- 
sances qui  poursuit  un  but,  les  sciences  morales  mé- 
ritent toutes  ce  nom.  En  eflTet,  la  morale  ne  se  con- 
tente pas  de  décrire  les  passions  humaines,  elle  dit  ce 
que  les  hommes  doivent  faire,  quels  sont  les  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir,  les  vertus  qu'ils  doivent  pra- 
tiquer. Le  droit  détermine  les  lois  qu'il  faut  adopter 
pour  que  la  justice  règne.  La  politique  cherche  quelles 
sont  les  formes  de  gouvernement  et  les  institutions 
qu'un  peuple  doit  mettre  en  vigueur,  pour  atteindre 
au  degré  de  civilisation  et  de  prospérité  dont  il  est 
susceptible.  Les  sciences  morales  ont  toutes  un  même 
but,  qui  est  d'amener  les  hommes  au  bien,  au  bon- 
heur, à  la  perfection.  Faut-il  pour  cela  les  appeler  des 
arts?  Je  ne  le  pense  pas.  L'art  ne  commence  que  quand 
on  étudie  les  moyens  de  faire  accepter  les  règles  d'ac- 
tion que  ces  sciences  ont  découvertes. 

On  discute  encore  beaucoup  au  sujet  de  la  méthode 
propre  à  Téconomie  politique.  Les  uns  prétendent  que 
c'est  une  science  «  déductive  »,  c'est-à-dire  qui  se 
déduit  à  jjriori  de  quelques  principes  évidents  par 
eux-mêmes.  Les  autres  disent  que  c'est  une  science 
«  inductive  »,  c'est-à-dire  qui  repose  sur  des  induc- 
tions tirées  de  l'observation  des  faits.  «  L'économie 
politique,  envisagée  dans  ce  qu'elle  a  de  général,  dit 
Rossi,  est  plutôt  une  science  de  raison  qu'une  science 
d'observation.  »  Mill,  Senior,  Cairns,  ont  exprimé  une 
opinion  semblable.  «  L'économie  politique,  dit  Senior, 
repose  sur  un  petit  nombre  de  propositions  générales, 
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dont  le  fondement  est  cet  axiome,  que  tout  homme 
désire  d'augmenter  ses  richesses  (ivealth)  avec  le  moins 
de  sacrifices  possible.  »  Ce  désir,  là  où  il  y  a  liberté 
et  sécurité,  conduit  au  travail,  à  la  création  et  à  l'ac- 
cumulation du  capital,  à  la  division  du  travail,  à 
l'usage  de  la  monnaie,  à  l'appropriation  du  sol;  d'où 
résulte  un  accroissement  constant  de  produits  qui  se 
partagent  en  salaires,  profits,  intérêts  et  rente,  en  pro- 
portion du  travail,  du  capital  et  de  la  terre  fournis 
par  chacun  à  l'œuvre  de  la  production,  le  tout  réglé 
par  la  loi  suprême  de  l'offre  et  de  la  demande.  Voilà 
le  résumé  de  toute  l'économie  politique  «  déductive  ». 
M.  Cliffe  Leslie  a  montré  récemment,  avec  la  finesse 
d'analyse  et  la  clarté  qui  distinguent  tons  ses  écrits, 
qu'il  était  impossible  de  construire  une  science  exacte 
sur  cette  base  du  désir  universel  de  richesse,  parce 
que  ce  sentiment  prend  les  formes  les  plus  diverses 
chez  chaque  peuple  et  même  chez  chaque  individu, 
l'Oriental  mettant  une  fortune  dans  les  pierreries  d'un 
turban,  le  paysan  français  n'estimant  que  la  terre, 
Tun  sacri6ant  tout  à  la  possession  de  tableaux  ou  de 
livres,  l'autre  se  ruinant  pour  des  chevaux,  pour  des 
jardins  ou  simplement  pour  la  table.  Ce  qui  fait  qu'un 
objet  est  une  richesse,  c'est  qu'il  répond  à  un  besoin. 
Or,  le  besoin  varie  suivant  le  climat,  suivant  l'opinion, 
suiveuit  la  mode,  suivant  les  goûts  individuels.  Des 
fourrures  ou  des  patins  transportés  sous  l'équateur 
perdent  toute  valeur.  Que  vaudrait  du  vin  parmi  les 
musulmans,  à  qui  leur  religion  interdit  d  en  boire? 
Dans  un  pays  catholique,  des  reliques  qu'on  visite  en 
pèlerinage  sont  une  grande  richesse,  et  si  un  village 
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peut  avoir  une  stigmatisée  ou  une  fontaine  miracu- 
leuse, sa  fortune  est  faite'.  QuelaRéforme  s'y  introduise, 
le  voilà  ruiné.  Des  lunettes  poiu*  un  myope  sont  un 
trésor  et  un  instrument  de  travail.  Qu'en  ferait  un 
homme  qui  a  la  vue  bonne  ?  La  qualité  de  richesse 
est  donc  relative  et  sans  cesse  variable.  Elle  gît  dans 
un  rapport  entre  les  besoins  humains  qui  changent 
à  chaque  instant  et  les  propriétés  d'objets  qui  eâx- 
mêmes  se  modifient  sans  cesse.  C'est  donc  une  tenta- 
tive vaine  que  celle  de  Cournot  et  de  M.  Walras,  qui 
s'efforcent  de  mettre  en  formules  algébriques  les  pro- 
blèmes économiques,  tout  comme  celle  de  Rossi  et  de 
Senior,  de  «  déduire  »  les  principes  de  la  science  de  la 
richesse  de  quelques  axiomes  conçus  à  priori. 

Faut-il  adopter  telle  ou  telle  loi  comme  favorable  à 
l'accroissement  de  la  richesse?  Sans  doute  la  connais- 
sance des  besoins  et  des  instincts  généraux  de  l'homine 
peut  jeter  quelque  jour  sur  la  question,  mais  ces  be- 
soins et  ces  instincts  variant  suivant  le  climat,  la  race, 
la  religion,  le  gouvernement,  les  traditions,  il  faudra 
tenir  compte  de  tontes  ces  influences  et  par  conséquent 
consulter  rexpéricncc  des  différentes  époques  et  des 
différents  pays.  Ainsi  réconomiste  doit  avoir  en  vue 
un  idéal  qui  est  le  bien-être  de  tons,  conformément 
aux  prescriptions  du  juste.  11  recherchera  quelles  sont 
les  lois  et  les  institutions  qui  y  sont  le  plus  favorables, 
en  tenant  compte  de  la  nature  de  l'homme  en  g.aiéral 
et  du  tempérament  de  chaque  peuple  en  particulier 
et  en  s'appuyant  sur  les  faits  constatés  par  Thistoire, 
la  statistique,  la  description  des  différents  pays.  11  rat- 

*  Voyez  le  roman  de  M.  Gustave  Droz,  Autour  d'une  source. 
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tachera  les  effets  aux  causes  et  en  déduira  des  règles 
pratiques . 

Un  horizon  immense  s'ouvre  ainsi.  Il  ne  s'agit  plus 
de  constater  ces  prétendues  lois  naturelles  dont  on 
parle  tant  et  qui  ne  sont  que  de  simples  truisnis, 
c'est-à-dire  l'analyse  des  effets  de  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  faite  avec  plus  ou  moins  de  détails. 
Toute  cette  partie  de  la  science,  où  l'on  voulait  la  ren- 
fermer tout  entière,  a  été  exposée  dans  certains  ma- 
nuels, dans  celui  de  M.  Joseph  Garnier,  par  exemple, 
avec  tant  de  clarté  et  de  méthode,  qu'il  n'y  a  rien  à  y 
reprendre,  et  qu'ainsi  on  pourrait  considérer  l'éco- 
nomie politique  comme  étant  arrivée  à  son  plein  achè- 
vement, tandis  qu'au  contraire  ce  n'en  est  que  le 
commencement.  C'est  en  se  servant  de  ces  éléments 
que  l'on  peut  aborder  l'étude  du  vrai  problème  éco- 
nomique, c'est-à-dire  chercher  quelles  sont  les  lois  et 
les  institutions  que  les  sociétés  doivent  adopter  pour 
arriver  au  bien-être. 

Dans  cet  ordre  se  présente  une  première  question, 
où  l'on  voit  apparaître  le  rapport  entre  l'économie 
politique  et  la  politique.  Quelle  est  la  forme  de  gou- 
vernement la  plus  favorable  à  l'accroissement  de  la 
richesse?  Ce  point  n'est  pas  traité  dans  les  manuels, 
mais  certains  auteurs,  comme  Montesquieu  et  Tocque- 
ville,  y  ont  jeté  de  vives  clartés.  Je  citerai  par  exemple, 
dans  T Esprit  des  lois,  des  mots  comme  ceux-ci  :  «  Les 
pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité, 
mais  en  raison  de  leur  liberté.  »  —  «  Le  despotisme 
est  semblable  au  sauvage  qui  coupe  l'arbre  pour  eu 
cueillir  le  fruit.  »  Citons  encore  les  admirables  chapi- 
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très  :  Comment  les  lois  établissent  l'égalité  dans  la 
démocratie  (v.  6),  et  :  Du  Luxe  à  la  Chine,  satire 
S6uiglanle  des  abus  de  l'ancien  régime  :  «  Nos  an- 
ciens, dit  un  empereur  de  la  famille  des  Tang,  te- 
naient pour  maxime  que,  s'il  y  avait  un  homme  qui 
ne  labourât  point  et  une  femme  qui  ne  s'occupât  point 
à  filer,  quelqu'un  souffrait  le  froid  ou  la  faim  dans 
l'empire,  et,  sur  ce  principe,  il  fit  détruire  une  infinité 
de  monastères  de  bonzes.  »  —  «  Tant  d'hommes  étant 
occupés  à  faire  des  habits  pour  un  seul,  le  moyen 
qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  manquent  d'habits?  Il  y 
a  dix  gens  qui  mangent  le  revenu  des  terres  contre 
un  laboureur;  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens 
qui  manquent  d'aliments  ?  »  Je  citerai  encore  le  livre 
treizième  :  Des  Rapports  que  la  levée  des  tributs  et  la 
grandeur  des  revenue  publics  ont  avec  la  liberté;  le 
dix-huitième  :  Des  Lois  dans  les  rapports  quelles  ont 
avec  la  nattire  du  terrain^  le  vingtième  :  Des  Lois 
dans  les  rapports  quelles  ont  avec  le  commerce^  et  tout 
le  livre  qui  traite  de  la  population. 

Rousseau  a  parfois  aussi  à  ce  sujet  des  vues  bien 
profondes,  comme  lorsqu'il  montre,  par  l'exemple  de 
la  Grèce,  de  Rome  et  des  républiques  italiennes,  que 
les  agitations  de  la  liberté  sont  moins  funesfes  que  le 
repos  du  despotisme  :  «  Les  émeutes,  les  guerres 
civiles,  eflFarouchcnt  beaucoup  les  chefs;  mais  elles  ne 
font  pas  le  vrai  malheur  des  peuples...  C'est  de  leur 
état  permanent  que  naissent  leurs  prospérités  ou  leurs 
calamités  réelles.  Quand  tout  reste  écrasé  sous  le  joug, 
c'est  alors  que  tout  dépérit  et  que  les  chefs  les  détrui- 
sent à  leur  aise,  ubi  solutidinem  faciunt,  pacem  ap- 


LE  SOaALISME  CONTEMPORAIN.  385 

pellant.  »  Autrefois,  la  Grèce  florissait  au  sein  des  plus 
cruelles  guerres;  le  sang  y  coulait  à  flots,  et  tout  le 
pays  était  couvert  d'hommes.  «  Il  semblait,  dit  Ma- 
chiavel, qu'au  milieu  des  meurtres,  des  proscriptions, 
des  guerres  civiles,  notre  république  en  devîut  plus 
puissante  ;  la  vertu  de  ses  citoyens,  leurs  mœurs,  leur 
indépendance,  avaient  plus  d'eflTet  pour  les  renforcer 
que  toutes  ses  dissensions  n'en  avaient  pour  l'affaiblir. 
Un  peu  d'agitation  donne  du  ressort  aux  âmes,  et  ce 
qui  fait  vraiment  prospérer  l'espèce  est  moins  la  paix 
que  la  liberté.  »  On  voit  ici  comment  l'histoire  éclaire 
les  problèmes  économiques. 

Autre  mot  de  Rousseau,  d'une  justesse  frappante  : 
«  Les  lois  doivent  être  telles  que,  pour  acquérir  l'abon- 
dance, le  travail  soit  toujours  nécessaire  et  ne  soit 
jamais  inutile.  »  Et  encore  cette  phrase  qui  me  reve- 
nait sans  cesse  à  l'esprit  tandis  que  je  traversais  ré- 
cemment la  Russie  :  «  A  chaque  palais  que  je  vois 
«'élever  dans  la  capitale,  je  crois  voir  mettre  en  ma- 
sures tout  un  pays.  »  Veut-on  se  rendre  compte  de 
l'effet  d'un  mauvais  gouvernement,  qu'on  lise  l'his- 
toire de  la  décadence  de  l'Espagne,  à  partir  de  Phi- 
lippe II,  ou  qu'on  visite  les  plaines  désertes,  les 
monts  dénudés,  les  vallées  désolées  par  la  fièvre  de 
l'Asie-Mineure,  et  qu'on  songe  aux  cités  opulentes, 
aux  nombreuses  populations,  que  ce  beau  pays  ren- 
fermait dans  l'antiquité. 

Tocque ville  a  montré,  en  traits  qui  ne  s'oublient  pas, 
l'influence  de  la  démocratie  sur  la  poursuite  de  la 
richesse.  «  Toutes  les  causes  qui  font  prédominer  dans 
le  cœur  humain  l'amour  des  biens  dç  ce  monde  déve- 
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loppent  le  commerce  cl  Tindustrie.  L'^alité  est  une 
de  ces  causes.  Elle  favorise  le  commerce,  non  point 
directement  en  donnant  aux  hommes  le  goût  du  né- 
goce, mais  indirectement  en  fortifiant  et  généralisant 
dans  les  âmes  Tamour  du  bien-être.  »  —  «  Je  ne  sais, 
dit-il  encore,  si  Ton  peut  citer  un  seul  peuple  comme^ 
çant  et  manufacturier,  depuis  les  Tyriens  jusqu'aux 
Florentins  et  aux  Anglais,  qui  n'ait  été  un  peuple 
libre.  Il  y  a  donc  un  lien  étroit  et  un  rapport  néces- 
saire entre  ces  deux  choses  :  liberté  et  industrie.  » 
Comme  il  indique  bien  le  danger,  même  au  point  de 
vue  purement  économique,  de  demander  le  salut  au 
pouvoir  absolu  !  «  Les  hommes  qui  ont  la  passion  des 
jouissances  matérielles  découvrent  d'ordinaire  com- 
ment les  agitations  de  la  liberté  troublent  le  bien-être 
avant  que  d'apercevoir  comment  la  liberté  sert  à  se  le 
procurer,  et  au  moindre  bruit  des  passions  publiques 
qui  pénètre  au  milieu  des  petites  jouissances  de  leur 
vie  privée,  ils  s^éveillent  et  s'inquiètent;  pendant  long- 
temps, la  peur  de  l'anarchie  les  tient  sans  cesse  en 
suspens  et  toujours  prêts  à  se  jeter  hors  de  la  liberté 
au  premier  désordre.  Une  nation  qui  ne  demande  à 
son  gouvernement  que  le  maintien  de  Tordre  est  déjà 
esclave  au  fond  du  cœur;  elle  est  esclave  de  son  bien- 
être,  et  l'homme  qui  sait  l'enchaîner  peut  paraître.  » 
Voilà  1852  prédit  longtemps  d'avance.  Quelle  profon- 
deur aussi  dans  les  chapitres  où  il  décrit  les  caractères 
de  Tindustric  moderne  et  les  relations  qui  en  résultent 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  ! 

Les  livres  si  brillants  et  si  profonds  de  M.  Dupont- 
White  montrent,  à  toutes  leurs  pages,  les  rapports  delà 
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« 

politique  et  de  l'économique,  et,  dans  son  Histoire  du 
Luxe,  M.  Baudrillart  a  écrit  un  chapitre  dans  le  môme 
esprit  :  «  Le  luxe  et  les  formes  de  gouvernement.  » 

Un  autre  livre  à  écrire  et  qui  contiendrait  plus  d'un 
paragraphe  piquant  et  instructif,  c'est  celui  où  l'on 
examinerait  l'influence  des  diverses  formes  de  culte 
sur  la  productivité  du  travail  et  la  prospérité  des  peu- 
ples. Ce  qui  rend  le  travail  productif,  avons-nous  dit, 
c'est  l'application  de  la  science  dans  l'industrie  et  de 
la  justice  dans  les  lois.  Tout  culte  qui  condamne  l'étude 
de  la  nature,  ou  qui  consacre  de  profondes  iniquités 
et  de  grandes  absurdités,  fait  obstacle  au  progrès  éco- 
nomique. Au  contraire,  un  culte  qui  favorise  l'égalité 
et  la  difiusion  des  lumières  contribue  à  l'accroisse- 
ment du  bien-être.  L'ancienne  religion  de  la  Chine  et 
celle  de  Zoroastre  mettaient  la  bonne  culture  et  les 
plantations  d'arbres  au  rang  des  œuvres  pies.  Aussi 
la  Chine  et  la  Perse  étment-elles  très  prospères,  et 
aujourd'hui  encore  lesParsis,  aux  Indes,  sont  presque 
tous  très  riches,  et  les  Chinois  font  partout  fortune. 
Le  mosaïsme  s'est  montré  très  favorable  au  dévelop- 
pement de  la  richesse.  Il  avait  transformé  les  rochers 
arides  de  la  Palestine  en  un  pays  extrêmement  floris- 
sant, abondant  en  denrées,  dix  fois  plus  riche  et  [)lus 
peuplé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Sous  nos  yeux,  les 
sectateurs  de  Moïse  deviennent  partout  les  rois  du 
commerce  et  de  la  finance,  et  dans  certains  pays,  où  la 
population  est  encore  mal  guérie  des  efiets  de  l'oppres- 
sion, comme  dans  l'Europe  orientale,  dès  que  s'établit 
la  libre  concurrence,  ils  l'emportent  si  complètement 
qu'on  les  frappe  de  mesures  d'exception  |et  que,  par- 
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fois,  on  les  massacre.  Le  mahomiHisme  a  ruiné  tous 
les  pays  où  il  a  régné  seul,  sauf  TÉgypte,  qui,  grâce 
aux  bienfaits  du  Nil,  ne  peut  Tôtre.  Ses  dogmes  diffè- 
rent peu  de  ceux  du  judaïsme  ;  mais  il  a  établi  le  des- 
potisme, enseigné  l'indifférence  fataliste  et  dédaigné  la 
science  :  cela  a  suffi  pour  tout  stériliser.  Le  culte  qui 
a  débuté  par  brûler  la  bibliothèque  d'Alexandrie,  ne 
pouvait  être  favorable  à  la  diffusion  des  lumières  ni 
par  conséquent  à  l'accroissement  de  la  richesse. 

Le  christianisme,  en  préparant  peu  à  i)eu  l'affran- 
chissement de  tous,  et  en  répandant  des  idées  d'éga- 
lité et  de  justice,  a  produit  le  magnifique  épanouisse- 
ment de  la  civilisation  moderne.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  comparer  la  puissance  des  États  chrétiens 
avec  celle  des  autres  pays,  et  de  constater  que  les 
peuples  les  plus  libres  et  les  plus  prospères  sont  pré- 
cisément ceux  qui,  par  la  Réforme,  se  sont  le  plus 
rapprochés  des  principes  de  l'Évangile.  Il  y  a  plus: 
les  sectes  qui  ont  appliqué  ces  i)rincipes  presque  dans 
toute  leur  rigueur,  les  quakers  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  les  mennonites,  en  Hollande  et  en  Alle- 
magne, n'ont  point  de  pauvres,  et  presque  tous  leurs 
membres  sont  dans  laisance  ou  dans  l'opulence.  Un 
quaker  vit  exactement  comme  l'a  voulu  Jésus  et  comme 
le  conseille  l'économie  politique  :  il  travaille  avec  ar- 
deur et  constance;  il  est  sobre;  il  fuit  le  luxe  dans  ses 
vêtements  et  dans  sa  maison  ;  il  secourt  ses  semblables 
et  en  même  temps  épargne;  il  féconde  ainsi  l'industrie  et 
fait  beaucoup  pour  le  bien  public.  C'est  l'esprit  des  PU- 
grim-Fathers  qui  a  suscité  l'étonnant  développement 
des  Étals-Unis.  Je  ne  puis  qu'indiquer  rapidement 
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quelques  faits.  Le  sujet  demande  de  longues  recher- 
ches. Elles  aboutiront  toujours  à  cette  consolante  con- 
clusion que  ce  qui  conduit  les  peuples  au  bien-être, 
c  eijt  le  culte  de  la  vérifé  et  l'amour  de  la  science. 

II 

La  morale  touche  aux  racines  mêmes  de  l'économie 
politique.  De  quoi  s'occupe  celle-ci?  De  l'accroisse- 
ment de  la  richesse?  Qu'est-ce  qui  est  richesse?  C'est, 
comme  la  très  bien  dit  Roscher,  tout  ce  qui  satisfait  un 
besoin  vraiment  humain,  c'est-à-dire  digne  de  la  nature 
humaine  et  avoué  par  la  raison,  en  un  mot,  un  besoin 
rationnel.  Qui  dira  quels  sont  les  besoins  rationnels? 
L'hygiène  déterminera  quels  sont  les  besoins  réels  du 
corps,  et  la  morale,  dans  quelle  limitoil  convient  d'y  don- 
ner satisfaction.  Elle  condamne  d'un  côté  l'ascétisme 
qui  béatifie  Simon  le  Stylite  parce  qu'il  se  perche  au  haut 
de  sa  colonne,  eu  saint  Labre  parce  qu'il  vit  dans  la 
malpropreté  et  l'oisiveté,  et  d'un  autre  côté,  le  Syba- 
rite à  qui  la  feuille  de  rose  enlève  le  sommeil  et  que 
les  soins  de  mille  serviteurs  ne  peuvent  satisfaire. 

Il  ne  faut  pas  tant  ravaler  et  mortifier  le  corps  qu'il 
ne  puisse  plus  être  l'instrument  de  l'esprit;  mais  il  ne 
faut  point  non  plus  l'amollir  au  poiut  qu'il  faille  sans 
cesse  s'occuper  de  ses  fantaisies.  Les  Grecs  en  ce  point 
doivent  être  nos  modèles.  Ils  s'occupaient  beaucoup  du 
corps,  mais  pour  le  fortifier  et  l'endurcir  de  façon 
qu'il  fût  insensible  aux  intempéries,  à  la  fatigue  et 
presque  à  l'abri  des  maladies. 

La  morale  de  tous  les  temps  prêche  la  modération 
des  désirs.  La  plupart  des  économistes  se  félicitent,  au 
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contraire,  de  ce  que  les  désirs  de  rhomme  sont  illimi- 
tés^ parce  qu'ainsi,  quel  que  soit  le  progrès  des  ma- 
chines, il  restera  toujours  autant  de  besogne  à  faire. 
Dans  ce  conflit  de  doctrines,  qui  a  raison?  Évidemment 
la  morale.  Si  la  machine  abrège  le  temps  nécessaire 
pour  donner  satisfaction  aux  besoins  rationnels,  fau- 
dra-t-il  employer  ce  loisir  conquis  par  la  science  à 
fabriquer  des  inutilités,  uniquement  pour  faire  tra- 
vailler? C'est  bien  là  ce  que  Bastiat  appelait  du  sysi- 
phisme,  c'est-à-dire  rechercher  l'effort  pour  l'effort; 
creuser  des  trous  pour  les  combler,  verser  de  l'eau 
dans  le  tonneau  des  Danaïdcs,  et  ce  sysiphisme,  il  le  dé- 
clarait nécessaire  pour  résoudre  la  question  des  ma- 
chines. Il  faudrait  donc,  d'après  lui,  multiplier,  raffi- 
ner ses  besoins  et  inventer  des  fantaisies  puériles,  rien 
que  pour  employer  les  ouvriers? 

Un  homme  sensé  qui,  en  perfectionnant  les  procé- 
dés, se  procure,  en  huit  heures,  ce  qu'il  lui  faut,  ne 
consacrera  pas  le  reste  de  sa  journée  à  se  broder  des 
manchettes  ou  à  se  ciseler  des  breloques.  Comme  le 
citoyen  d'Athènes,  il  portera  un  vêtement  de  laine  et 
ira  écouter  Socrate,  aj)plaudir  Sophocle  ou  discuter 
avec  DL'mosthène.  Ainsi  doit  faire  l'humanité.  Jetez 
un  regard  sur  les  boutiques  do  nos  grandes  villes.  Que 
de  travail  perdu  représente  cette  innombrable  variété 
d'objets  inutiles  et  comme  il  eût  mieux  valu  le  réser\'er 
pour  fabriquer  l'indispensable! 

L  utilité  suj  rême  des  machines  n'est  pas  de  permet- 
tre le  développement  indéfini  du  luxe,  mais  d'assurer 
à  tous  le  nécessaire  et  de  procurer  aux  hommes  le  loi- 
sir indispensable  pour  cultiver  leur  esprit,  jouir  de  la 
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nature  et  du  commerce  de  leurs  semblables.  Les  be- 
soins matériels  sont  des  liens  qui  nous  fout  esclaves. 
Pour  les  satisfaire,  il  faut  sacrifier  son  temps,  étoffe  pré- 
cieuse et  courte  de  la  vie,  et  on  renoncera  à  la  liberté 
pour  se  livrer  en  paix  aux  jouissances  que  leur  satis- 
faction procure.  Les  économistes  ont  eu  tort  de  ne  pas 
écouter  en  ce  point  les  mordistes  païens  et  chrétiens.  La 
vraie  économie  s'accorde  toujours  avec  la  vraie  morale. 

C'est  la  morale  encore  qui  tranchera  cette  ques- 
tion fondamentale  :  Tout  ce  qui-  a  une  valeur  échan- 
geable est-il  richesse?  Dupont  de  Nemours,  le  dernier 
survivant  des  physiocrates,  proscrit  de  France  par  la 
Restauration,  écrit  le  22  avril  18 IS,  à  J.-B.  Say,  du 
navire  qui  l'emporte  vers  l'Amérique,  pour  lui  re- 
procher d'avoir  trop  rétréci  le  domaine  de  l'économie 
politique,  qui  est,  prétend-il,  «  la  science  de  la  justice 
appliquée  à  toutes  les  relations  sociales  ^>.  —  Vous  sou- 
tenez, dit-il,  que  tout  ce  qui  s'échange  est  richesse. 
Les  Phryné  et  les  Lais  échangent  leurs  faveurs  contre 
beaucoup  d'argent;  faut-il  en  conclure  qu'elles  pro- 
duisent de  la  richesse,  et  qu'un  pays  est  d'autant  plus 
prospère  qu'il  compte  plus  de  filles  faisant  commerce 
de  leurs  charmes?  a  Non,  répondit-il  spirituellement, 
les  femmes  honnêtes  sont  les  vrais  trésors  dont  le  prix 
est  en  raison  inverse  de  la  circulation.  » 

Un  auteur  écrit  un  livre  immonde  qui  se  vend  à  qua- 
tre-vingts éditions  et  qui  lui  rapporte  100,000  francs. 
Ceux  qui  l'achètent  valent  moins  après  qu'ils  Font  lu  : 
ils  remplissent  moins  bien  leurs  devoirs.  Ce  livre, 
4ont  la  vente  a  rapporté  de  si  gros  bénéfices  à  l'édi- 
teur et  à  l'auteur,  est-il  une  richesse?  Les  Anglais 
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vendent  aux  Chinois  pour  300  millions  d'opium  :  est-ce 
là  une  vraie  richesse?  Évidemment  non.  En  effet,  que 
l'empereur  fasse  jeter  dans  la  mer  tout  cet  opium,  et 
loin  que  la  Chine  y  perde,  elle  y  gagnera  d'avoir  moins 
de  gens  abrutis  et  incapables  de  travailler.  Peut-on 
appeler  richesse  un  objet  dont  la  perte  vous  enrichit? 
L'opium  est  une  valeur  aux  mains  du  marchand  qui 
trouve  des  gens  assez  insensés  pour  lui  donner,  en 
échange,  de  l'or,  avec  lequel  il  se  procurera  des  choses 
utiles.  Mais  pour  la  nation,  pour  l'humanité,  c'est  une 
non-valeur,  puisqu'il  ne  sert  qu'à  produire  l'hébétement 
et  l'idiotisme.  Il  en  est  de  même,  à  un  moindre  degré, 
du  tabac  et  des  liqueurs  fortes  :  ce  sont  des  poisons 
qui  coûtent  du  travail,  qui  s'échangent,  qui  par  con- 
séquent, aux  yeux  de  certains  économistes,  sont  des 
richesses;  et  cependant  leur  anéantissement  serait  un 
bienfait.  Il  faut  donc  distinguer  les  vraies  et  les  fausses 
richesses,  et  c'est  grâce  aux  indications  de  l'hygiène  et 
de  la  morale  qu  on  fera  cette  distinction  essentielle. 

L'influence  de  la  morale  se  fait  sentir,  à  chaque  pas, 
dans  les  questions  économiques.  La  base  du  crédit  est 
la  confiance,  et  la  confiance  est  on  raison  de  la  probité 
confirmée  par  de  bonnes  lois.  Là  où  manque  la  bonne 
foi  commerciale,  le  crédit  n'existe  pas  ou  le  taux  de 
l'intérêt  est  exorbitant.  Dès  qu'il  n'y  aura  plus  de 
caissier  qui  ne  mette  à  sec  le  coffre-fort,  d'encaisseur  qui 
n'emporte  le  produit  des  bordereaux,  d'administra- 
teur qui  ne  fasse  de  faux  bilans  pour  écouler  ses  titres 
et  de  lanceur  d'affaires  qui  ne  demande  des  conces- 
sions pour  voler  le  public,  c'en  sera  fait  de  l'in- 
dustrie. Ce  n'est  pas  dans  une  forêt  de  Bondy  qu'on 
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verra  se  nfultiplier  les  usines  et  fleurir  le  commerce  : 
et  Ion  comprend  bien  pourquoi  l'Orient  ne  ressemble 
pas  à  l'Angleterre. 

Les  pays  où  la  probité  manque  parmi  les  fonction- 
naires sont  exposés  à  en  pâtir  cruellement.  La  Russie 
en  fait  souvent  la  dure  expérience.  Que  de  fois  des 
armées  très  braves  ont  été  perdues  par  les  vices  de 
l'intendance! 

La  force  morale  agit  puissamment  sur  la  producti- 
vité du  travail.  L'ouvrier  qui,  comme  on  dit,  a  le 
cœur  à  l'ouvrage  et  qui  accomplit  sa  tâche  par  senti- 
ment du  devoir,  ou  même  par  amour-propre,  fera  de 
bien  meilleure  besogne.  S'il  ne  songeait  qu'à  appliquer 
la  fameuse  règle  de  l'intérêt  bien  entendu,  qui  con- 
siste à  livrer  le  moins  de  sa  denrée  au  plus  haut  prix 
possible,  il  ne  ferait  pas  la  moitié  autant. 

De  quelle  importance  n'est  pas  la  probité  commer- 
ciale dans  la  livraison  des  marchandises  !  Le  vendeur 
qui  trompe  ses  clients,  surtout  à  l'étranger,  se  ferme 
ce  débouché  non  seulement  pour  lui-même,  mais  aussi 
pour  le  pays  auquel  il  appartient.  Le  propriétaire  qui 
ne  pressurera  pas  ses  tenanciers,  qui  viendra  à  leur 
aide  dans  l'adversité  et  qui  ainsi  établira  entre  eux  et 
lui  un  lien  moral,  préviendra  cette  hostilité  des  classes 
qui  est  le  péril  de  l'avenir. 

La  fameuse  question  de  la  population  qui,  en  éco- 
nomie politique,  domine  toutes  les  autres,  se  résout 
principalement  par  des  considérations  de  l'ordre  mo- 
ral. Que  faut-il  pour  que  le  nombre  des  habitants  ne 
dépasse  pas  les  ressources  en  denrées  alimentaires? 
Il  faut  de  la  prévoyance,  de  la  |)rudence  et  de  la  con- 
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tinence,  toutes  vertus  qui  supposent  de  la  force  morale. 

La  création  du  capital  est  souvent  un  acte  de  vertu, 
surtout  de  la  part  des  petites  gens.  Il  faut  renoncer  à 
une  jouissance  actuelle  en  vue  d'un  bien  à  venir.  Ici 
encore,  c'est  la  force  morale  qui  agit.  Quant  à  la  con- 
sommation qui,  comme  nous  l'avons  dit,  commande  à 
la  production,  elle  est  déterminée  tout  entière  par  la 
direction  plus  ou  moins  morale  donnée  à  la  vie.  C'est 
le  relâchement  des  mœurs  qui  conduit  le  peuple  à 
dépenser  en  boissons  fortes  ce  qui  suflSrait  pour  l'af- 
franchir de  la  misère,  et  les  riches,  à  donner  l'exemple 
de  la  prodigalité  et  du  désordre. 

Les  anciens,  et  même  Montesquieu,  ont  cru  que  l'ac- 
croissement de  la  richesse  mène  les  nations  à  l'amol- 
lissement et  à  la  décadence.  C'est  ainsi  qu'ils  ex- 
pliquent la  chute  des  empires.  Si  en  effet  un,  peuple 
sort  de  la  simplicité  primitive  et  s'enrichit  rapidement 
sans  qu'en  même  temps  il  acquière  la  force  morde 
nécessaire  pour  en  faire  un  bon  usage,  son  opulence 
deviendra  une  source  d'immoralité  et  la  cause  de  sa 
perte.  C'est  le  spectacle  que  nous  offrent,  en  ce  moment, 
les  États-Unis.  Ajoutez  l'imperfection  des  lois  :  ce  qui 
a  toujours  perdu  les  démocraties,  c'est  l'excès  de  l'iné- 
galité plus  encore  que  celui  des  richesses.  Pour  déve- 
lopper ces  considérations,  il  faudrait  un  livre.  Heu- 
reusement, on  peut  renvoyer  le  lecteur  à  quelques 
ouvrages  excellents  de  MM.  Baudrillart,  Dameth  et 
Minghetti  \ 

^  Le  juste  et  rutile,  par  M.  Dameth.  —  Des  rapports  de  la  morale  et  de 
Véconomie  politique,  par  M.  Baudrillart.  —  Des  rapports  de  l'économie 
politique  avec  la  morale  et  le  droit,  par  M.  Minghetti,  remarquable  travail, 
malheureusement  très  mal  traduit. 
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Malgré  les  objections  et  les  railleries  de  leurs  ad- 
versaires, des  économistes  allemands  de  la  nouvelle 
école,  Hermann  Rôssler,  Nasse,  SchmoUer,  Brentano, 
Adolph  Held  ^  Neumann,  Schônberg,  von  Scheel, 
Diihriug,  Lange,  Stein,  Adolph  Wagner,  Schàffle, 
maintiennent  que  l'économie  politique  est  essentielle- 
ment une  science  morale,  eine  ethische  fFissenschaft . 
Ce  qu'ils  ont  voulu  surtout  démontrer,  c'est  que 
l'égoïsme  n'est  pas,  comme  le  soutenait  lancienne 
école  anglaise,  le  seul  moteur  du  monde  économique, 
que  c'est  l'homme  avec  tous  ses  instincts  et  ses  sen- 
timents, sentiment  d'honneur,  de  charité,  de  devoir, 
de  justice.  Ils  en  tirent  cette  conclusion  que  le  libre 
développement  de  l'intérêt  individuel  ne  suffit  pas 
pour  conduire  la  société  au  plus  haut  point  de  pros- 
périté, qu'il  faut  considérer  la  nation  comme  un  tout 
organique  et  TÉtat  un  élément  nécessaire,  et  aussi 
tenir  compte  de  tous  les  liens,  liens  juridiques  et  liens 
d'aflTection,  qui  attachent  les  hommes  les  uns  aux 
autres. 

III 

Les  juristes  ne  veulent  pas  qu'on  leur  enseigne  l'éco- 
nomie politique,  et  cependant,  sans  l'économie  poli- 
tique, on  ne  pénètre  pas  au  fond  du  droit,  pas  plus  que 
sans  le  droit  on  ne  pénètre  au  fond  de  l'économie  poli- 

*  Uebei*  einige  neuere  Versuche  zur  Revision  der  Grundhegriffe  der 
Nationalokoiwmie,  von  prof.  A.  Held.  M.  Held,  qui  promettait  de  devenir 
Ton  des  économistes  les  plus  distingués  de  notre  temps,  a  péri  d'une  façon 
tragique  Tannée  dernière  (septembre  4880).  Il  s'est  noyé  dans  TAar,  près 
de  Thun,  sous  les  veux  de  sa  femme. 
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tique.  Les  meilleurs  juristes  seront  ceux  qui  seront  en 
môme  temps  économistes,  et  les  meilleurs  économistes, 
ceux  qui  seront  aussi  juristes.  De  part  et  d'autre,  on 
la  méconnu,  et  voilà  pourquoi,  d un  côté  comme  de 
l'autre,  on  est  souvent  superficiel. 

L'ancienne  école  économique  n'a  guère  porté  son 
attention  sur  les  questions  de  droit.  Elle  se  figurait 
l'homme  agissant  dans  sa  pleine  liberté,  suivant  des 
lois  économiques  nécessaires  et  partout  les  mêmes. 
Dans  ce  domaine  abstrait,  on  n'avait  pas  à  s'occuper 
des  institutions  civiles  et  des  lois  établies.  Tout  ce  que 
l'on  réclamait,  c'était  la  suppression  complète  de  l'in- 
tervention do  l'État,  et  par  là  on  entendait  seulement 
l'abolition  de  certaines  entraves  mises  à  la  liberté  indi- 
viduelle, comme  les  douanes,  les  jurandes,  la  fixation 
de  l'intérêt  légal.  On  oubliait  complètement  que  l'État 
intervient  aussi  en  imposant  certaines  formes  de  pro- 
priété et  d'héritage,  en  un  mot  tout  un  code  civil,  et 
que,  par  conséquent,  réclamer  la  non -intervention 
absolue  de  TÉtat,  c'étuit  demander  le  retour  à  la  sau- 
vagerie. On  se  figurait  que  les  prétendues  lois  natu- 
relles de  Técoiiomie  politique  se  retrouvaient  les 
mêmes  chez  toutes  les  nations  et  dans  tous  les  pays. 
ce  L'économie  politique,  disait  récemment  l'ancien 
chancelier  de  l'échiquier  d'Anglelerre,  M.  Lowe,  n'ap- 
partient en  particulier  à  aucun  peuple.  Elle  est  fondée 
sur  les  attributs  de  la  nature  humaine,  et  aucun  pou- 
voir ne  peut  la  changer.  »  Ce  sont  là  de  pures  abstrac- 
tions. Sans  doute,  le  législateur  ne  peut  changer  ni  le 
corps  ni  les  facultés  de  l'homme  :  il  ne  parviendra  ni  à 
lui  donner  quatre  bras  ni  à  lui  enlever  l'amour  de  soi. 
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Mais  d'abord  il  peut  lui  apprendre  à  régler  son 
^goîsme  en  lui  inspirant  des  sentiments  de  justice,  de 
charité  et  d'obéissance.  En  outre  si,  comme  à  Athènes 
ou  à  Rome,  il  fient  en  esclavage  les  trois  quarts  de  la 
population,  les  lois  économiques  auront  un  tout  autre 
effet  que  là  où  règne  la  liberté,  et  la  répartition  des 
biens,  dans  un  pays  à  majorât,  sera  très  différente  de 
celle  qui  se  fera  sous  le  n^gime  du  partage  égal. 

Dans  toutes  les  sociétés,  sauf  peut-être  au  temps  de 
la  barbarie  primitive,  la  liberté  de  l'homme  se  déploie 
dans  le  cadre  imposé  des  institutions  juridiques  et  des 
règlements  de  l'État.  Quand  où  ne  veut  pas  se  con- 
tenter de  théories  abstraites  et  vagues,  c'est  l'influence 
de  ces  lois  et  de  ces  institutions  qu'il  faut  examiner 
d'abord.  Elles  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  diffé- 
rents pays  et  aux  différentes  époques,  et  elles  modifient 
profondément  le  système  de  production  et  surtout  de 
répartition  de  la  richesse.  Ainsi,  sir  Henry  Maine  nous 
fait  connaître  que,  dans  l'intérieur  de  l'Inde,  la  fameuse 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  trouve  presque  pas 
d'application,  parce  que  tout  est  réglé  par  la  coutume. 

Le  partage  des  produits  du  sol  se  fait  d'une  façon 
très  différente,  suivant  que  sont  en  vigueur  dans  un 
pays  le  métayage,  le  bail  à  ferme,  le  bail  héréditaire, 
la  petite  ou  la  grande  propriété,  la  propriété  commu- 
nale ou  la  propriété  privée.  Les  diverses  formes  de 
l'hérédité  impriment  à  l'ordre  économique  des  modi- 
fications essentielles  et  correspondantes,  par  exemple 
démocratisant  la  possession  de  la  terre  en  France,  et, 
en  Angleterre,  la  concentrant  aux  mains  de  quelques 
grandes  familles.  Le  salaire  sera  bien  plus  instable 
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dans  ujQ  pays  où  les  ouvriers,  accumulés  dans  cer!ains 
centres  industriels,  doivent  à  tout  prix  louer  leurs  bras, 
que  dans  un  pays  où  les  artisans  répandus  dans  les 
campagnes,  comme  en  Suisse,  trouvent  dans  la  cul- 
ture de  leur  petit  champ  un  supplément  de  ressources. 
Peut-on  parler  de  la  monnaie  sans  se  demander  à 
quelles  pièces  d'argent  ou  d'or  la  loi  attribue  le  privi- 
lège d'être  reçues  en  tout  paiement  et  d'éteindre  toute 
dette?  S'occupe-t-on  du  crédit?  Il  est  impossible  de  dc 
pas  tenir  compte  des  lois  qui  concernent  les  banques, 
le  prêt  à  intérêt,  les  faillites,  les  sociétés  commerciales 
économiques.  Les  rdations  des  hommes  aux  choses 
et  des  hommes  entre  eux  sont  évidemment  déte^ 
minées  par  le  droit.  L'économie  politique  doit  donc 
nécessairement  s'appuyer  sur  la  philosophie  et  sur 
l'histoire  du  droit.  Sans  doute,  ces  sciences  ne  doivent 
pas  être  confondues,  mais  on  ne  peut  les  étudier  les 
unes  sans  les  autres.  On  ne  peut,  par  exemple,  discuter 
les  principes  du  socialisme  sans  connaître  le   droit 
naturel  et  le  droit  civil.  Les  socialistes,  en  effet,  ont 
prétendu  que  la  condition  économique  des  salariés  est 
la  conséquence  des  institutions  en  vigueur,  et  ils  ré- 
clament la  réforme  de  celles-ci  parce  qu'elles  sont, 
disent-ils,  la  vraie  cause  de  la  misère.  Si  on  veut  leur 
répondre  autrement  que  par  des  généralités,  il  faut 
remonter  jusqu'aux  lois  civiles  et  examiner  ce  qu'elles 
ont  de  nécessaire,  d'utile  ou  dc  nuisible  à  la  prospérité 
nationale  et  au  bien-être  de  chacun. 

Le  rapport  des  questions  économiques  avec  le  droit 
n'a  été  exposé  d'une  façon  systématique  que  tout 
récemment.  Stuart  Mill  a  quelques  vues  très  justes  à 
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ce  sujet.  MM.  SchmoUer,  professeur  à  l'université  de 
Strasboui^,  et  Hermann  Rôssler,  professeur  à  celle  de 
Rostock,  ont  parfaitement  montré  toute  Timportance 
du  problème.  Mais  je  ne  connais  que  MM.  Adolph 
Held,  de  Bonn,  et  Adolph  Wagner,  de  Berlin,  qui 
aient  tenté  de  donner  à  cette  matière  la  place  qui  lui 
revient  dans  l'enseignement  de  la  science  ^  Comme  il 
s'agit  de  renouveler  les  bases  mêmes  de  l'économie 
politique,  on  nous  permettra  quelques  détails  sur  les 
deux  écrits  de  ces  économistes,  qui  ont  paru  récem- 
ment. 

Le  premier  de  ces  écrits  est  une  esquisse  du  cours 
que  M.  A.  Held  a  fait  à  l'université  [Griindriss  fur 
Forlesungen  ûber  Nationalôkonomié);  il  a  été  publié 
comme  manuscrit  pour  l'usage  de  ses  élèves.  Après 
avoir  défini,  suivant  l'habitude,  le  besoin,  les  biens, 
l'économie  politique  et  sa  méthode,  il  consacre  un 
chaj^tre  spécial  au  droit  dans  ses  rapports  avec  les 
biens  (f^ermôgensrechte).  L'homme,  dit-il,  existe  et 
travaille  au  sein  de  la  société.  Toute  société  a  besoin 
d'un  pouvoir  pour  y  maintenir  l'ordre.  L'État  et  le 
droit  sont  aussi  anciens  que  l'humanité  elle-même.  Il 
s'ensuit  que  la  faculté  qu  a  l'individu  d'employer  et  de 

*  Voyez  aussi  G.  Schmoller,  Offene  Briefe  an  Treilschke  (LeUns  ou- 
verUs  à  Treilschke),  Hermann  Rôssler,  Ueber  die  Grundlagen  des  Schmi- 
thianismus  et  Die  alte  und  die  neue  Nationalôkonomié  dans  rcxcellcnt 
recueil  de  }\\T\h  Annalen  des  deulschen  Reiches,  Schaftîe,  dans  son  curieux 
livre  Capilalismus  und  Socialismus  touchent  constamment  au  côté  juri- 
dique. Son  grand  ouvrage,  Bau  und  Leben  der  socialen  Kôrpers  (ConstruC' 
lion  et  vie  du  corps  social)  traite  aussi  ce  sujet  ;  mais  le  premier  volume 
n'est  qu'une  tentative,  d'après  moi  peu  réussie,  de  retrouver  dans  le  déve- 
loppement des  sociétés  la  mémo  marche  que  dans  celui  des  corps  orga- 
niques. 
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consommer  des  biens  ne  dépend  pas  uniquement  de  sa 
puissance  à  lui  ;  elle  est  déterminée  par  le  droit  que 
l'Etat  lui  confère  sur  les  choses.  La  part  qu'obtient 
une  personne  dans  la  masse  générale  des  biens»  c'est- 
à-dire  sa  fortune  privée  et  sa  condition  économique, 
est  en  rapport  avec  les  droits  réels  qui  lui  sont  recon- 
nus. C'est  le  droit  civil  qui,  en  fait,  décide  ce  dont  un 
citoyen  peut  disposer  exclusivement  et  à  Tenconlre 
de  tout  autre.  L'influence  du  droit  civil  sur  la  nature 
des  relations  économiques  est  considérable.  Celles-ci 
varient  d'après  la  façon  dont  il  règle  le  mode  d'acqui- 
sition et  le  transfert  des  biens.  L'influence  du  droit 
politique  sur  les  conditions  économiques  est  grande, 
mais  celle  du  droit  civil  l'est  bien  plus  encore.  La 
première  est  indirecte;  la  seconde  directe  et  plus 
constante,  parce  que  les  lois  civiles  changent  beau- 
coup moins  que  les  institutions  politiques. 

Le  système  des  droits  réels  peut  reposer,  ou  sur  le 
principe  que  les  individus  n  ont  sur  les  choses  qu'un 
droit  d'usage ,  le  domaine  cminent  étant  réservé  à 
des  personnes  juridiques  d'un  caractère  public,  l'État, 
la  commune,  les  corporations,  —  système  de  la  pro- 
priété commune,  —  ou  sur  le  principe  qu'il  faut  con- 
férer aux  individus,  sur  les  choses.  Je  droit  le  plus 
exclusif  et  le  plus  permanent,  —  système  de  la  pro- 
priété privée.  Le  droit  civil  des  États  civilisés  reix)se 
aujourd'hui  sur  le  système  de  la  propriété  privée; 
cependant,  celui  de  la  propriété  commune  reparaît 
dans  beaucoup  de  lois  récentes  :  expropriation,  instruc- 
tion gratuite,  routes  publiques,  sans  péage,  chemins 
de  fer  construits  et  exploités  par  l'État. 
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Après  avoir  discuté  les  définitions  et  fait  Thistoire 
de  la  propriété,  M.  Held  prouve  que  Fiiistitution  de  la 
propriété  privée,  même  appliquée  au  sol,  répond  à  la 
nature  de  Thomme,  assure  le  maximum  de  produc- 
tion et  paraît  par  conséquent  indispensable  pour  tout 
l'avenir  que  Ton  peut  prévoir.  Mais  la  propriété  qui 
implique  le  droit  d'user  exclut  celui  d'abuser.  Il  appar- 
tient donc  aux  lois  de  déterminer  les  limites  et  les 
devoirs  de  la  propriété.  Le  mariage  monogamique 
repose  sur  la  propriété  privée,  et  l'hérédité  en  dérive 
directement.  11  faut  ensuite  examiner  le  rapport  qu'ont 
avec  la  production  et  la  répartition  de  la  richesse  les 
modes  d'acquisition,  occupation,  prescription,  spécifi- 
cation, vente,  les  servitudes,  les  droits  de  gage,  les 
droits  d'auteur,  de  patente,  de  ferme  et  les  différentes 
formes  de  société. 

La  liberté  des  contrats  opère  le  transfert  des  biens 
et  établit  des  relations  personnelles,  le  louage  des  ser- 
vices détermine  les  prix.  Mais  cette  liberté  ne  peut 
être  absolue  ;  elle  est  limitée  par  la  morale  et  la  jus- 
tice, et  c'est  aux  lois  à  poser  ces  limites^  nécessaire- 
ment variables,  d'après  les  différents  degrés  de  civili- 
sation. 

M.  Adolphe  Wagner  ne  s*est  pas  contenté  de  tracer 
un  sommaire;  il  a  essayé  de  remplir  le  cadre.  Avec 
son  éminent  collègue,  M.  Nasse,  il  a  entrepris  de  pu- 
blier une  revision  du  traité  classique  du  patriarche 
des  économistes  allemands,  Karl  Rau;  seulement, 
il  s'est  trouvé,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  que  ce  qui 
ne  devait  être  qu  uae  édition  revisée  est  devenu  un 
travail  complètement  différent.  Le  premier  volume,  — 

26 
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immense  iu-oclavo  de  757  pages,  —  est  consacre  à 
lexposition  des  principes  (Grundlegung)  et  il  n*en 
renferme  qu  une  p6irlie.  Les  trois  derniers  chapitres 
traitent  du  côté  juridique  des  problèmes  économiques. 
Le  titre  qu'ils  portent  en  indique  bien  l'importance  : 
«  De  l'organisation  économique,  »  —  De  l'État  et  de 
son  influence  économique,  »  —  «  Le  droit  considéré 
en  tant  qu'il  règle  les  rapports  économiques.  » 

M.  Wagner  considère  d'abord  l'homme  cherchant 
dans  ie  travail  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Mais 
l'homme  vit  en  société,  et  la  société  ne  peut  subsister 
que  quand  l'État  y  fait  régner  l'ordre  et  établit  la  base 
juridique  des  relations  des  hommes  entre  eux.  Cette 
base  juridique,  c'est  le  droit  civil  d'où  résulte  loi^- 
nisation  économique  de  la  société.  Les  anciens  écono- 
mistes se  sont  vivement  élevés  contre  toute  organisa- 
tion artificielle.  Ils  semblent  oublier  que  le  droit  qui 
nous  régit  est  le  résultat  d'une  élaboration  rationnelle 
du  droit  romain  primitif,  poursuivi  pendant  mille 
ans,  par  des  générations  successives  de  juriscon- 
sultes. Le  préteudu  ordre  naturel  dont  ils  parlent 
.^aiis  cesse,  loin  d'être  l'ofFet  de  la  nature,  est  le  ré- 
sultat des  lois  humaines  et  par  conséquent  artificielles. 

D'après  M.  Wagner,  le  développement  économique 
d'un  peuple  dépend,  d'une  part,  du  progrès  des  pro- 
cédés techniques  des  différentes  industries,  et  d'autre 
part  de  l'état  de  la  législation  qui  sert  de  base  et  de 
règle  aux  activités  économiques  des  individus.  Les 
grandes  institutions  juridiques  dont  il  faut  rechercher 
l'influence  en  économie  politique  sont,  dit  le  savant 
professeur  de  Berlin,  la  liberté  individuelle,  la  pro- 
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priété  avec  le  droit  contrachiel,  l'hérédité  et  l'autorité 
des  droits  acquis.  Les  principes  d'après  lesquels  se 
règlent  ces  institutions  ne  sont  pas  immuables;  ils 
sont  soumis  à  des  transformations  et  à  des  développe- 
ments historiques.  Les  changements  dans  les  procédés 
techniques  amènent  presque  toujours  un  changement 
dans  les  institutionsjuridiques  ;  ainsi  le  développement 
de  l'industrie  a  fait  naître  tout  un  nouveau  droit  in- 
dustriel.  De  même,  les  modifications  du  droit  condui- 
sent a  des  modifications  dans  les  procédés  ;  de  façon 
que  M.  Minghetti  a  pu  dire  avec  raison  que  toute 
grande  période  du  progrès  économique  s'appuie  sur 
un  système  juridique  correspondant. 

Daus  une  étude  approfondie  de  la  liberté  et  de  la 
propriété,  M.  Wagner  montre  Tinfluence  décisive 
exercée  sur  la  production  et  plus  encore  sur  la  répar- 
tition de  la  richesse.  Par  les  formes  différentes  que 
l'histoire  a  successivement  données  à  ces  deux  droits, 
on  voit  apparaître,  principalement  dans  les  détails  des 
organisations  agraires  des  différentes  époques  et  des 
diffîérents  pays,  les  rapports  intimes  qui  relient  l'éco- 
nomie politique  au  droit.  M.  A.  Wagner  fait  ressortir 
ici  une  vérité  essentielle,  généralement  méconnue, 
c'est  que  la  propriété  n'est  pas  un  droit  présentant 
toujours  des  caractères  identiques  et  pour  ainsi  dire 
nécessaires.  Elle  a  varié  en  tout  temps,  d'après  le  milieu 
social  où  elle  était  reconnue,  d'après  les  procédés  du 
travail  et  même  d'après  les  objets  auxquels  elle  s'ap- 
plique \  Tant  que  les  hommes  vivent  du  produit  de  la 

*  J'ai  moi-même  essayé  de  démontrer  ce  fait  dans  mon  livre  La  Pro- 
priété et  ses  formes  primitives.  —  Un  banquier  de  Kônigsbcrg,  qui  trouve  le 
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chasse  ou  de  leurs  troupeaux,  ou  que  Tagriculture  est 
essentiellement  «  extensive  »,  le  sol  appartient  en 
commun  à  la  tribu  entière.  A  mesure  que  le  mode 
d'exploitation  se  perfectionne,  devient  plus  «  intensif», 
par  suite,  exige  l'emploi  d'un  plus  grand  capital,  et 
qu'en  même  temps  le  bétail  occupe  moins  de  place 
dans  l'économie  rurale  et  la  viande  dans  l'alimenta- 
tion, la  propriété  privée  s'étend  successivement  jusqu'à 
faire  disparaître  même  entièrement  les  communaux, 
les  commons  des  villages,  et  ainsi  à  ne  rien  laisser  pour 
l'usage  collectif.  Le  bénéfice,  le  fief,  la  mense  épîsco- 
pale,  le  domaine  des  couvents,  le  colonat,  la  possession 
des  mainmortables,  la  propriété,  sous  toutes  ses  for- 
mes, dans  le  régime  féodal,  a  un  caractère  précaire, 
viager,  ou  tout  au  moins  limité,  qui  la  distingue  radi- 
calement de  la  propriété  absolue,  exclusive  du  droit 
quiritaire,  adoptée  par  le  droit  moderne. 

La  propriété  des  objets  de  consommation  est  tout 
autrement  entière  que  celle  des  instruments  de  pro- 
duction. A  ceux-ci  doit  être  appliquée  dans  toute  sa 
force  la  réserve  imposée,  même  par  le  droit  romain, 
au  droit  d'user  et  d'abuser  (Jus  utendi  et  ahutendi  re 
sud  quatemis  juris  ratio  patitur)  :  autant  que  le  permet 
la  raison  même  qui  a  donné  naissance  au  droit,  c'est- 
à-dire  l'utilité  générale.  Tandis  que  pour  les  objets  de 
consommation,  les  anciens  règlements,  par  exemple 
les  lois  somptuaires,  les  vêtements  imposés,  les  prix  de 
vente  fixés  par  l'autorité,  disparaissent,  les  restrictions 

temps  d'écrire  de  bons  livres,  Adolph  Samler,  expose  les  mêmes  idées  dans 
un  ouvrage  récemment  publié  sous  le  titre  de  :  Privateigetithum  und 
gesellschaftliches  Eigenthum  {Propriété  jn^vée  et  propriété  sociale). 
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mises  au  libre  emploi  des  choses  immobilières  tendent 
à  se  multiplier  et  deviennent  plus  sévères.  Ainsi  on 
fait  partout  des  lois  de  plus  en  plus  strictes  concernant 
les  déboisements,  l'emploi  des  machines,  l'usage  des 
eaux  courantes,  l'organisation  du  travail  dans  les 
fabriques.  Dans  les  villes,  le  propriétaire  ne  peut  bâtir 
qu'après  que  son  plan  a  été  approuvé  par  l'autorité; 
il  peut  être  forcé  à  démolir  des  bâtiments  déclarés 
dangereux  ou  insalubres  ;  il  ne  peut  y  établir  une  in- 
dustrie de  nature  à  incommoder  ses  voisins.  La  pro- 
priété des  mines  est  soumise  à  des  restrictions  encore 
plus  nombreuses.  Enfin  on  vous  exproprie  malgré 
vous,  non  seulement  pour  un  travail  d'utilité  publique, 
mais  même,  dans  l'expropriation  par  zones,  pour  per- 
mettre à  la  commune  ou  à  l'État  de  couvrir  les  frais 
d'une  amélioration.  Voilà  quelques  applications  de  la 
formule  romaine  :  Qua tenus  juris  ratio  patitur. 


IV 


Nous  avons  vu  que  l'organisation  juridique  de  la 
société  détermine,  en  grande  partie,  les  modes  de  pro- 
duction et  de  répartition  de  la  richesse  et  que,  par 
conséquent,  la  connaissance  du  droit  est  indispensa- 
ble à  l'économiste.  La  connaissance  de  l'économie  po- 
litique n'est  pas  moins  nécessaire  au  législateur  qui  vote 
les  lois,  aux  juges  qui  les  appliquent,  et  aux  juristes 
qui  les  interprètent.  Sans  doute,  quand  on  se  contente 
de  disserter  sur  le  sens  des  textes,  on  peut  se  contenter 
des  commentaires  spéciaux;  mais  dès  qu'on  veutremon- 
ter  aux  sources  des  dispositions  juridiques,  on  trouve 
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des  raisons  économiques  qui  même,  dans  bien  des 
cas,  donnent  la  vraie  solution  pour  des  difficultés  d'in- 
terprétation. Je  le  prouverai  en  passant  rapidement 
en  revue  les  principales  matières  du  code.  Commen* 
çons  par  la  propriété,  la  base  de  tout  ordre  social. 

Pourquoi  accorde-t-on  sous  le  nom  de  propriété,  à 
certaines  personnes,  le  droit  exclusif  de  disposer  de 
certaines  choses?  C'est,  disent  les  théoriciens  du  droit 
naturel,  parce  que  c'est  là  la  condition  du  développe- 
ment de  la  personnalité  et  de  la  liberté  de  l'homme. 
Il  lui  faut  un  domaine  où  il  puisse  agir  en  maître,  sinon 
il  est  esclave.  La  propriété  est  la  sphère  extérieure  de 
la  liberté  ;  elle  est  donc  de  droit  naturel.  Cette  théorie 
est  incomplète  si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  l'économie 
politique,  et,  en  tout  cas,  elle  paraît  trop  absolue. 
C'est  parce  que  nous  avons  des  besoins  matériels  à  sa- 
tisfaire qu'il  nous  faut  la  disposition  exclusive  de  cer- 
taines choses.  Pour  des  anges,  à  quoi  bon  la  distinction 
du  bien  et  du  mal?  Les  hommes  qu'inspire  un  profond 
sentiment  religieux,  comme  les  premiers  chrétiens, 
cessent-ils  d'être  libres  parce  qu'ils  ne  se  cantonnent 
pas  dans  un  domaine  fermé,  et  n'est-ce  pas  au  contraire 
dans  le  détachement  absolu  des  intérêts  terrestres  que 
se  trouve  la  plus  parfaite  liberté?  D'ailleurs,  ce  droit 
exclusif,  ne  suffit-il  pas  de  l'accorder  sur  les  objets  de 
consommation,  produit  de  l'activité  personnelle?  Faut- 
il  l'étendre  au  sol,  au  capital,  aux  instruments  mêmes 
de  la  production?  Évidemment,  on  ne  peut  le  décider 
à  priori.  Pour  trancher  la  question,  il  faut  invoquer 
des  raisons  économiques.  Les  ouvriers,  les  fermiers, 
les  chefs  d'industrie  travaillent  au  moyen  de  capi- 
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taux  et  sur  une  terre  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 
Sont-ils  pour  cela  privés  de  la  «  sphère  extérieure  de 
leur  personnalité  »?  Si  la  propriété  est  la  condition 
nécessaire  de  la  liberté,  comment  se  fait-il  que  tant 
de  millions  d'hommes  en  soient  privés?  On  voit  que, 
sans  l'économie  politique,  le  droit  naturel  ne  suffit  pas 
pour  donner  une  base  solide  à  la  propriété. 

D'après  la  théorie  du  droit  romain,  reproduite  par 
beaucoup  de  juristes  modernes,  elle  dérive  de  l'occu- 
pation. Celui  qui  a  mis  en  sa  puissance  un  objet  qui 
n'appartenait  à  personne,  res  nulliuSy  acquiert  la  fa- 
culté d  en  disposer  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Cette 
explication  est  encore  plus  insuffisante  que  la  précé- 
dente. Pour  que  d'un  fait  sorte  un  droit,  il  faut  que  le 
fait  soit  légitime  en  lui-môme  et  qu'il  soit  en  même 
temps  juste  et  utile  que  ce  fait  donne  naissance  au 
droit.  Loin  donc  que  l'occupation  puisse  fonder  la  lé- 
gitimité de  la  propriété,  c'est  la  légitimité  même  de 
roccupation  qu'il  faudrait  démontrer.  Or,  celle-ci  s'ap- 
puie sur  une  hypothèse  erronée  :  il  n'y  a  pas,  en  réa- 
lité, de  res  nullius.  Tout  territoire,  avec  ce  qu'il  ren- 
ferme, avant  que  la  propriété  privée  soit  établie, 
appartient  à  la  tribu  ou  à  la  nation.  Celle-ci  peut  bien 
décider  que  le  premier  qui  enclora  un  terrain  ou 
abattra  une  pièce  de  gibier  en  deviendra  propriétaire; 
mais,  dans  ce  cas,  c'est  la  loi  qui  crée  la  propriété^ 
et,  si  elle  le  fait,  c'est  par  des  motifs  d'utilité  générale 
de  l'ordre  économique. 

Suffit-il  que  j'enfonce  ma  lance  dans  un  champ  ou 
que  je  plante  mon  drapeau  sur  un  continent  pour  que 
j'en  devienne  propriétaire,  et  sera-ce  ma  volonté  qui, 
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seule,  tracera  la  limite  de  mon  droit?  Évidemment 
non;  c'est  au  nom  de  la  justice  et  non  d'un  acte,  qu'on 
peut  revendiquer  la  faculté  de  disposer  d'un  objet. 
Ainsi  donc,  l'occupation  peut  être  un  mode  d'acquérir 
la  propriété  sanctionné  par  la  loi  ;  elle  ne  peut  en  être 
la  source  juridique. 

Les  économistes  prétendent  que  la  ^Taie  base  de  la 
propriété,  c'est  le  travail.  N'cst-il  pas  juste,  disent -ils, 
que  celui  qui  a  créé  la  valeur  d'un  objet  ou  qui  a  fé- 
condé le  sol  en  devienne  propriétaire?  Ici,  le  fondement 
que  l'on  invoque  est  purement  économique.  Et  l'on 
peut,  en  effet,  considérer  comme  un  idéal  à  atteindre 
des  institutions  civiles  telles  que  chacun  obtienne  dans 
l'ensemble  du  produit  national  une  part  proportionnée 
à  la  tâche  qu'il  a  remplie  dans  l'œuvre  de  la  produc- 
tion. Mais  les  économistes  n'ont  pas  vu  où  conduisait 
leur  théorie.  C'est  elle  qui  a  fourni  aux  socialistes 
leurs  armes  les  plus  dangereuses.  Si  c'est  le  travail  qui 
crée  la  valeur,  ont-ils  dit,  le  produit  tout  entier  du 
travail  doit  être  attribué  au  travailleur.  Le  travail  est, 
d'après  vous,  la  base  de  la  propriété.  Dans  ce  cas,  ex- 
pliquez-nous, s'il  vous  plaît,  CL>mnicnt  il  se  fait  qu'en 
tout  temps  et  on  tout  pays  ceux  qui  travaillent  ne  pos- 
sèdent point,  et  ceux  qui  possèdent  ne  travaillent  2K)int. 
On  le  voit,  si  la  théorie  des  économistes  peut  devenir 
le  fondement  do  Tordre  juridique  futur,  elle  ne  l'est 
pas  de  Tordro  actuel. 

Il  y  a  encore  la  théorie  du  contrat  et  colle  de  la  loi. 
Les  hommes,  dit-on,  avaient  fait  à  Torigine  un  contrat 
pour  substituer  la  propriété  privée  à  la  propriété  com- 
mune.   C'est  là  évidemment  un  fait  imaginaire,  qui. 
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fût-il  réel,  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  institution 
actuelle.  Comment  les  sociétés  civilisées  seraient-elles 
liées  par  un  contrat  qu'auraient  conclu  nos  ancêtres 
encore  à  l'état  sauvage?  La  seule  chose  importante, 
c'est  le  motif  qui  les  a  portés  à  sortir  de  la  commu- 
nauté. Ce  motif,  c'est  qu'ainsi  les  individus  étaient 
plus  libres,  plus  portés  au  travail,  et  que,  par  consé- 
quent, la  terre  était  mieux  cultivée.  C'est  là  en  effet  la 
raison  qui,  dans  le  cours  de  l'histoire  et  par  des  pro- 
grès successifs,  a  substitué  peu  à  peu  la  propriété  pri- 
vée du  sol  à  la  propriété  collective.  Or,  cette  raison  est 
évidemment  de  l'ordre  économique. 

La  théorie  du  contrat  a  perdu  son  crédit,  mais  celle 
qui  fait  dériver  la  propriété  de  la  loi  positive  a  con- 
servé beaucoup  de  partisans.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  c'est  la  loi  qui  définit  la  propriété  et  qui  en  déter- 
mine les  privilèges,  les  obligations,  les  limites  et  les 
modes  d'acquisition.  Mais  le  législateur  ne  crée  pas 
le  droit,  car  il  peut  faire  décréter  des  règles  contraires 
à  l'équité.  Ses  décisions  ne  sont  légitimes  qu'à  condi- 
tion qu'elles  soient  conformes  à  la  justice,  à  l'ordre 
général.  C'est  donc  de  cet  ordre  que  découle  le  droit, 
et  non  du  contrat  ou  de  la  volonté  humaine. 

A  tout  moment,  il  est  pour  un  peuple  un  ordre,  ou 
ensemble  d'institutions  et  de  prescriptions,  qui  est  le 
plus  favorable  au  bien  et  au  progrès  des  individus  et 
de  la  société.  Les  lois  conformes  à  cet  ordre  sont  de 
bonnes  lois  et  celles  qui  y  sont  contraires  sont  mau- 
vaises. C'est  là  le  droit,  c'est-à-dire  le  droit  chemin, 
la  voie  la  plus  courte  et  la  meilleure  vers  la  perfection. 
Cet  ordre  n'est  évidemment  pas  le  même  pour  tous  les 
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temps  et  pour  tous  les  peuples.  Un  r^ime  excellent 
pour  des  hommes  civilisés  conduirait  des  sauvages  à 
leur  perte.  C'est  au  savant  à  découvrir  le  droit,  et  au 
législateur  à  le  proclamer. 

Prétendre  que  le  législateur  crée  le  droit,  c'est  dire 
que  l'homme  crée  la  vérité.  Si  la  propriété  privée  est 
la  forme  la  plus  favorable  à  la  liberté  et  au  bien-être 
de  l'homme,  il  faut  que  la  loi  l'établisse.  Si  un  autre 
mode  de  possession  était  plus  avantageux,  c'est  celui- 
là  qu'il  faudrait  adopter.  Quand  on  cherche  la  vraie 
base  des  institutions,  il  ne  suffit  donc  pas  d'invoquer 
les  lois  qui  les  créent,  il  faut  remonter  aux  raisons 
qui  font  que  ces  lois  sont  justes  et  bonnes. 

Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  les  cinq 
principales  théories  concernant  l'origine  de  la  pro- 
priété. Toutes, dans  ce  qu'elles  ont  de  fondé,  reposent 
en  définitive  sur  des  considérations  de  l'ordre  écono- 
mique. Au  fond,  les  motifs  qui  légitiment  la  propriété 
privée  sont  bien  simples.  En  premier  lieu,  il  est  juste 
de  récompenser  la  peine  et  les  sacrifices  de  Tindividu 
en  lui  attribuant  les  fruits  de  son  travail;  en  second 
lieu,  accorder  à  une  personne  la  disposition  exclusive 
des  objets  produits  par  elle,  et  même  d'une  partie  du 
sol,  est  le  meilleur  moyen  de  la  porter  à  produire  le 
plus  possible  et,  par  conséquent,  d'améliorer  sa  condi- 
tion et  de  contribuer,  pour  sa  part,  à  l'accroissement 
de  la  richesse  nationale.  C'est  donc  l'utilité  économi- 
que qui  est  la  vraie  base  de  la  propriété,  c'est  elle  qui 
détermine  quels  doivent  en  être  les  privilèges,  les  obli- 
gations et  les  limites. 

Comme  l'a  très  bien  montré  M.  A.  Wagner,  ce  sont 
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des  raisons  économiques  qui  font  que  les  droits  con- 
férés par  la  propriété  sont  plus  ou  moins  étendus  sui- 
vant qu'elle  s'applique  à  différents  objets  :  presque 
absolus  quand  il  s'agit  d'objets  mobiliers,  déjà  limités 
pour  la  terre  arable,  moins  complets  encore  pour  les 
maisons  et  pour  les  forêts,  enfin  pour  les  mines  et 
pour  les  chemins  de  fer,  très  restreints  par  l'interven- 
tion de  l'autorité  publique. 

On  ne  voit  nulle  part  mieux  apparaître  le  vrai  fon- 
dement de  la  propriété  que  dans  les  raisons  invoquées 
pour  établir  ce  droit  nouveau  que  l'on  a  appelé  pro- 
priété intellectuelle,  droits  d'auteur,  d'inventeur,  pa- 
tentes, marques  de  fabrique,  firmes.  Deux  motifs  ont 
conduit  à  cette  nouveauté  :  un  motif  de  justice  et  un 
motif  d'utilité.  Il  est  juste  que  celui  qui  compose  un 
livre  ou  une  œuvre  d'art,  qui  invente  un  procédé  in- 
dustriel, qui  fonde  une  maison  commerciale  soit  ré- 
compensé de  son  mérite  et  de  ses  efforts .  C'est  aussi 
le  meilleur  moyen  de  multiplier  les  bons  livres,  les 
bons  tableaux,  les  inventions  utiles  dont  profitera  la 
société  tout  entière.  On  a  limité  la  durée  du  droit,  parce 
qu'on  a  cru  qu'un  certain  nombre  d'années  de  mono- 
pole suffisait  pour  stimuler  le  génie,  et  qu'ensuite,  il 
valait  mieux  que  tous  pussent  profiter  de  l'idée,  sans 
payer  tribut  aux  héritiers  de  celui  qui  l'avait  conçue. 
On  a  tâché  ainsi  de  mettre  d'accord  l'intérêt  parti- 
culier et  l'intérêt  général.  C'est  l'expérience  seule, 
c'est-à-dire  l'examen  des  résultats  obtenus,  qui  permet 
de  décider  si  l'on  a  réussi.  Il  en  est  de  même  pour  toute 
autre  espèce  de  propriété.  Ce  n'est  point  par  des  déduc- 
tions philosophiques,  mais  par  l'étude  des  faits,  l'histoire 
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et  la  statistique  à  la  main,  qu'on  peut  déterminer 
quelles  restrictions  on  doit  imposer  à  la  propriété 
privée,  eu  égard  aux  objets  auxquels  elle  s'ap- 
plique. 

Entrons  plus  avant  dans  les  détails:  pourquoi  a-t-on 
établi  les  servitudes?  C'est  pour  des  raisons  économi- 
ques. Il  est  utile  que  je  puisse  écouler  mes  eaux,  ou 
me  servir  du  mur  mitoyen  pour  y  appuyer  mes  pou- 
tres. Cela  ne  vous  convient  pas  ;  mais  c'est  d'intérêt 
général;  la  loi  m'y  autorise.  Mon  terrain  est  enclavé 
dans  le  vôtre;  il  est  utile  que  je  puisse  cultiver  mon 
champ,  vous  serez  contraint  de  me  livrer  pcussage. 

Dans  la  prescription,  on  voit  clairement  le  droit 
céder  devant  l'intérêt  économique.  De  sa  nature,  un 
droit  est  perpétuel  :  il  ne  devrait  donc  point  s'éteindre 
par  un  laps  de  temps.  Cependant,  le  droit  romain  et, 
à  sa  suite,  le  droit  moderne  établissent  que  celui  qui 
occupe  un  bien,  pendant  dix  ou  vingt  ans  avec  bonne 
foi  et  juste  titre,  en  acquiert  la  propriété,  malgré  la 
volonté  et  peut-être  sans  la  faute  du  véritable  pro- 
priétaire. Pourquoi  cette  dérogation  à  la  rigueur 
des  principes  juridiques?  Écoutez  les  juristes  :  ils  in- 
voquent des  raisons  de  l'ordre  économique.  Celui  qui 
fait  valoir  un  bien,  qui  le  conserve,  qui  l'améliore,  y 
incorpore  pour  ainsi  dire  une  partie  de  lui-même  : 
c'est  comuie  une  dépendance  et  une  extension  de  sa 
personne.  Ceci  est  toute  la  théorie  des  économistes. 
Ensuite,  la  propriété  ne  peut  rester  trop  longtemps  en 
suspens,  sans  que  l'intérêt  général  en  souffre.  Tro- 
plong,  dans  son  traité  si  connu  sur  la  prescription, 
développe  ces  considérations  comuie  aurait  pu  le  faire 
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Smith  ou  J.-B.  Say.  C'est  roconomie  politique  qui  pro- 
nonce en  dernier  ressort. 

Après  la  propriété,  c'est  le  système  d'hérédité  qui 
détermine  la  répartition  des  biens.  Le  libre  contrat, 
dont  les  économistes  font  tout  dépendre,  n'entre  enjeu 
que  quand  les  lois  de  succession  ont  fait  la  part  de 
chacun.  Quelle  est  la  base  de  ces  lois?  Ce  n'est  pas  le 
droit  naturel  des  descendants,  disent  les  juristes.  En 
effet,  les  héritiers,  même  les  enfants,  n'ont  aucun  droit 
absolu  sur  l'héritage,  puisqu'ils  peuvent  en  être  exclus. 
D*autre  part,  la  volonté  présumée  ou  même  exprimée 
du  défunt  ne  fait  pas  loi,  puisque  beaucoup  de  codes 
lui  imposent  des  restrictions  plus  ou  moins  étroites. 
C'est  l'intérêt  économique  compris  d'une  ou  d'autre 
façon  qui  a  servi  de  base  aux  divers  systèmes  d'héré- 
dité. 

A  Rome,  c'est  la  volonté  de  Thomme  qui  décide  à 
qui  iront  ses  biens.  Le  testament  est  souverain.  Uti 
legasset  ita  jus  eslo.  Chez  les  Germains,  comme  chez 
les  Slaves  et  à  toutes  les  époques  primitives,  point  de 
testament.  Apud  eos  nullum  testamenlum,  dit  Tacite 
dans  sa  Germanie.  Les  enfants  étaient  pour  ainsi  dire 
copropriétaires,  ou  plutôt  les  biens  étaient  possédés 
par  la  famille,  considérée  comme  une  personne  juri- 
dique perpétuelle.  Les  générations  successives  n'en 
avaient  que  la  jouissance.  Chez  les  Germains  autrefois, 
comme  dans  la  Grande-Russie  aujourd'hui,  l'hérédité 
ne  s'appliquait  qu'aux  meubles  et  à  la  maison  avec 
l'enclos  y  attenant.  La  possession  de  la  terre  était  tem- 
poraire ou  viagère. 

Pourquoi  l'hérédité  est-elle  établie?  Ce  n'est  point 
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pour  un  motif  de  justice.  Dans  les  idées  modernes,  le 
mérite  ou  le  démérite  ne  passe  pas  aux  héritiers.  On 
n'admet  plus  que  «  la  malédiction  de  TÉternel  passe 
de  génération  en  génération  » .  Mon  père  occupait  une 
haute  fonction  parce  qu'il  en  était  digne;  ce  n'est  pas 
un  motif  pour  qu'elle  me  revienne  après  lui.  De 
même,  s'il  avait  commis  un  crime,  il  ne  serait  pas 
équitable  de  m'en  faire  porter  la  peine.  La  responsa- 
bilité est  personnelle  ;  chacun  doit  être  traité  en  raison 
de  son  mérite  ou  de  son  démérite  individuel.  Le  6d- 
néant  devrait  toujours  subir  les  conséquences  immé- 
diates de  son  oisiveté,  et  l'homme  laborieux  jouir  des 
fruits  de  son  travail.  Les  coDsidérations  qui  ont  feit 
établir  l'hérédité,  et  les  causes  qui,  historiquement,  en 
ont  amené  le  développement,  sont  exclusivement  éco- 
nomiques. Enlevez  au  père  la  certitude  que  les  fruits 
de  son  travail,  et  surtout  ceux  de  son  épargne,  passe- 
ront à  ses  enfants,  dès  lors  il  déploiera  moins  d'activité, 
et  il  consommera  immédiatement  tout  ce  qu'il  produit. 
La  production  sera  moindre  et  la  formation  du  capital 
nulle.  L'hérédité  est  donc  utile  comme  un  stimulant  à 
laccroissement  de  la  richesse. 

Jusqu  a  quel  degré  devront  s'étendre  les  successions 
collatérales  ?  Évidemment  pas  au  delà  du  degré  où 
elles  peuvent  agir  comme  encouragement  au  travail 
et  à  l'épargne.  Plus  loin,  elles  ne  sont  plus  qu'une 
source  de  procès.  C'est  pour  ce  motif  que  beaucoup 
de  légistes  proposent  de  les  limiter  au  cinquième  ou 
au  sixième  degré. 

Le  père  de  famille  doit-il  pouvoir  librement  diposer, 
même  après  sa  mort,  de  toute  sa  fortune,  ou  faut-il 
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établir  une  réserve  en  faveur  des  enfants?  La  plupart 
des  économistes  réclament  la  liberté  testamentaire 
absolue.  M.  Leplay,  avec  une  abondance  de  faits  et 
d'arguments  qui  a  entraîné  bien  des  adhésions,  montre 
dans  la  réserve  obligatoire  une  des  causes  principales 
de  la  désorganisation  sociale.  Cette  clause  funeste, 
prétend-il,  ruine  l'autorité  pateruelle,  enlève  l'esprit 
de  suite  aux  entreprises  industrielles,  impose  le  mor- 
cellement des  terres  et  cause  une  foule  d'autres  maux. 
Les  auteurs  du  code  civil  visaient  à  favoriser  les  pro- 
grès de  l'égalité  et  à  répartir  la  propriété  entre  le  plus 
de  mains  possible.  C'est  pourquoi  ils  ont  proscrit  les 
majorais,  les  substitutions  et  la  liberté  absolue  du 
testament.  Qui  a  raison,  le  code  civil  ou  M.  Leplay? 
La  question  est  difficile  à  résoudre  et  présente  un 
grand  nombre  d'aspects  divers.  Je  ne  songe  pas  même 
à  leffleurer  ici.  Tout  ce  que  je  veux  prouver,  c'est 
que,  pour  savoir  lequel  des  deux  systèmes  est  le  meil- 
leur, il  faut  interroger  les  faits  économiques  et  exa- 
miner quel  est  celui  qui  s'est  montré  le  plus  favorable 
à  la  prospérité  publique  K 

Que  Ion  considère  maintenant  les  autres  titres  du 

•  Les  arguments  que  Ton  fait  valoir  dos  deux  côtés  ont  été  parfaitement 
résumés  par  M.  Thiiy,  recteur  de  l'université  de  Liège  (De  la  réserve  et  de 
la  liberté  testatnejitaire).  M.  Thiiy,  qui  se  piononce  en  faveur  de  la  réserve, 
a  bien  fait  resso: tir  le  côté  économique  de  la  question.  «  Parmi  les  lois 
civiles  relatives  aux  biens,  dit-il,  aucune  n*a  plus  d'importance  que  celle 
qui  régit  le  patrimoine  que  nous  laissons  api  es  nous.  De  celte  loi  dépend 
non  seulement  la  juste  distribution  des  richesses  délaissées  par  le  défunt, 
ainsi  que  la  création  plus  ou  moins  active  de  richesses  nouvelles,  à  Taide 
des  premières,  mais,  en  outre,  elle  influe  puissamment  sur  la  constitution 
de  la  famille,  sur  les  rapports  de  ses  membres,  sur  le  bon  accord  et  Taffection 
qui  doivent  régner  entre  eux  et,  par  conséquent,  sur  Tordre  public.  » 
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code  civil,  la  tutelle,  le  contrat  de  mariage  et  ses 
divers  régimes,  communauté  légale,  communauté 
conventionnelle,  régime  dotal,  le  contrat  de  vente  et 
de  louage,  les  privilèges  et  les  hypothèques,  et  Ion 
verra  que  ce  qu  a  voulu  partout  le  législateur,  c'est 
sanctionner  tout  ce  qui  assure  la  conservation,  la 
bonne  administration,  la  facile  transmission  des  biens. 
C'est  également  ce  que  poursuit  l'économie  politique. 
Le  but  des  diverses  sciences  sociales  est  le  môoie, 
c'est  de  porter  Thomme  au  plus  haut  point  de  perfec- 
tion qu'il  puisse  atteindre.  Seulement,  chacune  d'elles 
s  occupe  des  moyens  qui  sont  de  son  domaine.  Le  droit 
détermine  les  relations  des  hommes  entre  eux  et  avec 
les  choses,  l'économie  politique,  étudiant  les  effets 
des  lois,  dicte  au  droit  positif  les  règles  qu'il  doit  sanc- 
tionner. 


Le  commerce  et  l'industrie,  à  mesure  qu'ils  se  dé- 
veloppent, prennent  une  place  de  plus  en  plus  grande 
dans  le  droit  moderne.  Le  droit  commercial  et  le  droit 
industriel  acquièrent  chaque  jour  plus  d'importance. 
Les  principales  affaires  qui  occupent  le  barreau  se 
rapportent  aux  mines,  aux  chemins  de  fer,  aux  fa- 
briques, aux  grandes  entreprises  de  toute  nature  qui 
mettent  en  valeur  le  fonds  national.  Les  sociétés  ano- 
nymes, les  faillites,  les  règlements  des  comptes,  les 
responsabilités  en  matière  de  transport,  donnent  lieu 
chaque  jour  à  des  contestations  de  première  impor- 
tance. La  fortune  représentée  par  des  titres  de  toute 
espèce  dépasse  déjà  la  fortune  immobilière,  et  ainsi, 
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dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  des  valeurs  de  la 
première  catégorie,  sont  engagés  des  intérêts  plus 
considérables  que  dans  ceux  qui  se  rapportent  aux 
biens-fonds.  N'est-il  pas  indispensable  à  Tavocat  et 
au  magistrat  de  connaître  1  économie  politique,  pour 
traiter  toutes  ces  questions  si  essentiellement  écono- 
miques? 

J'ajouterai  une  dernière  remarque.  Le  juriste  ne 
peut  pas  ignorer  les  traits  principaux  de  Thistoire, 
car  le  droit,  on  le  reconnaît  de  plus  en  plus,  est  de 
formation  historique.  Or,  quand  on  remonte  aux 
causes  qui  ont  produit  les  grands  événements,  la 
grandeur  et  la  décadence  des  peuples,  on  trouve  tou- 
jours des  causes  économiques.  La  raison  en  est  simple  : 
ce  qui  fait  la  puissance  des  empires,  n'est-ce  pas  la 
population  et  la  richesse,  et  quand  celles-ci  diminuent, 
comment  n'en  résulterait-il  pas  le  déclin  ? 

La  civilisation  occidentale  a  commencé  en  Egypte, 
parce  que  le  Nil  lui  apportait  une  richesse  pour  ainsi 
dire  toute  formée,  et  ce  pays,  favorisé  du  ciel,  a  vu  sa 
prospérité  résister  à  toutes  les  vicissitudes,  parce 
qu'elle  était  l'œuvre  de  la  nature,  non  de  l'homme. 

Les  républiques  grecques  ont  toutes  succombé  par 
suite  des  difficultés  sociales  qui  troublent  et  menacent 
aujourd'hui  les  sociétés  modernes.  A  l'origine,  dans  la 
médiocrité  générale,  tous  les  citoyens  avaient  quelque 
bien,  et  les  législateurs  se  sont  efforcés,  par  une 
grande  variété  de  moyens,  qu'Aristote  esquisse,  de 
maintenir  Tégalité  des  conditions.  En  présence  de 
l'esclavage,  l'homme  libre  ne  pouvait  pas  ou  ne  vou- 
lait pas  vivre  de  son  travail,  et  ainsi,  quand  il  ne  lui 

27 
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restait  plus  que  ses  bras,  il  devenait  un  danger  pour 
Tordre  établi.  A  mesure  que  les  puissants  accaparaient 
une  plus  large  part  de  la  fortune  nationale,  le  nombre 
des  prolétaires  augmentait.  De  là  la  lutte  des  pauvres 
et  des  riches  qui  a  éclaté,  non  en  même  temps,  mais 
successivement  partout.  Après  une  série  de  révolu- 
tions et  de  conire-révolutions,  de  périodes  d'anarchie 
et  de  despotisme,  Tune  enfantant  Fautre,  cette  lutte  a 
causé  la  perte  de  la  liberté,  de  la  prospérité,  et  a 
abouti  à  la  ruine  de  F  État. 

L'histoire  de  Tempire  romain  nous  présente  un  en- 
seignement semblable.  Au  début,  nous  voyons  l'Italie 
couverte  de  petites  républiques,  de  paysans  libres, 
laborieux,  égaux,  tous  portant  la  lance,  cultivant  leur 
petit  domaine  et  entretenant  de  nombreux  troupeaux 
sur  le  pâturage  communal.  Ces  républiques  étaient  très 
semblables  aux  cantons  primitifs  de  la  Suisse.  Telle 
fut   d'abord   Rome  elle-même.  Elle  était  déjà  puis- 
sante, quand  ses  grands  hommes  conduisaient  encore 
la  charrue,  de  leurs  propres  mains.  Mais  les  guerres 
perpétuelles  ruinent  les  plébéiens.  Les  patriciens  en- 
vahissent les  terres  communes,  Vager  pnblicus,  sans 
cesse  agrandi  par  la  confiscation  des  terres  des  vain- 
cus. La  guerre  leur  fournit  des  esclaves  pour  les 
mettre  en  valeur.  Ainsi  se  forment  les  latifundia.  Ti- 
berius  Gracchus,  revenant  d'Espagne,  traverse  Tltahe 
et  n'aperçoit  que  des  campagnes  désertes.  L'homme 
libre  a  disparu.  La  culture  a  cessé.  Il  ne  reste  que 
d'immenses  pâturages  que  parcourent  des  troupeaux 
de  bœufs  et  des  esclaves. 

Gracchus  voit  la  cause  du  mal;  il  veut  faire  ce 
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qu'a  fait  la  révolution  française  :  créer,  multiplier 
les  petits  propriétaires,  en  répartissant  équitablement 
Vagerpublicus;  mais,  ni  ses  lois  agraires,  ni  celles  de 
Licinius  et  de  vingt  autres  tribuns  du  peuple,  pas 
plus  que  les  distributions  de  terres  faites  p6ir  les  géné- 
raux victorieux,  n'arrêtent  la  marche  envahissante  de 
la  grande  propriété  et  la  destruction  des  hommes 
libres.  L'inégalité  augmente  sans  relâche.  Les  grands 
s'enrichissent  des  dépouilles  des  provinces,  le  procès 
de  Verres  nous  apprend  par  quels  procodés.  Le  nombre 
des  pauvres  va  croissant.  Quand  la  république  est 
devenue  la  proie  de  quelques  oligarques  qui  se  la  dis- 
putent, elle  est  mure  pour  le  despotisme.  Quoique  le 
pouvoir  tombe  parfois  aux  mains  des  honmies  de 
bien,  l'empire  ne  fait  que  donner  plus  de  force  aux 
causes  de  désorganisation  sociale.  La  dépopulation 
s'étend  de  Tltalie  aux  provinces.  Quand  les  barbares 
arrivent,  ils  occupent  peu  à  peu  la  place  vide.  Les  lati- 
fundia et  l'esclavage  avaient  tout  perdu. 

Dans  rhistoire  moderne,  nul  fait  n'est  plus  frap- 
pant que  la  chute  si  rapide  de  l'Espagne,  à  partir  du 
XVI*  siècle.  Jusqu'à  Charles-Quint  elle  est  peuplée, 
riche,  très  bien  cultivée,  jouissant  de  libertés  locales 
plus  grandes  qu'aucun  autre  peuple,  remplie  d'in- 
dustries prospères  de  toute  espèce  :  cuirs  de  Cor- 
doue,  armes  de  Tolède,  draps  de  Ségovic,  soieries  de 
Se  ville,  feutres  de  Valence.  Par  une  série  de  crimes 
politiques  et  de  fautes  économiques,  les  juifs,  c'est-à- 
dire  la  banque  et  le  commerce,  —  les  Maures,  c'est-à- 
dire  Tagriculture,  —  sont  exterminés,  le  travail  est 
mis  à  l'amende,  l'industrie  frappée  de  taxes  stupides. 
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l'activité,  l'initiative  tuées  par  le  despotisme  et  la  théo- 
cratie, tout  le  monde  ruiné  par  l'impôt.  La  richesse 
tarit,  la  population  disparaît,  les  fermes  sont  aban- 
données, les  despoblados,  le  désert,  s'étendent;  comme 
l'Italie  après  les  Gracques,  la  Castille  devient  un  pâtu- 
rage que  parcourent  les  moutons  de  la  mesta.  La  cour 
même  est  dans  la  misère.  Les  couvents  seuls  sont 
riches  et  peuplés.  En  moins  d'un  siècle,  l'Espagne,  qui 
faisait  trembler  toute  l'Europe,  est  réduite  à  n'être 
plus  qu'un  État  de  troisième  ordre. 

Pendant  ce  temps,  la  liberté  -et  le  commerce  gran- 
dissent la  Hollande  et  ensuite  l'Angleterre,  qui  tour  à 
tour  rognent  sur  l'Océan.  Toujours  l'effet  de  causes 
économiques. 

Il  faut  lire  dans  le  beau  livre  de  M.  Taine  :  les  Ori- 
gines de  la  France  contemporaine,  le  chapitre  où  il 
peint  l'effroyable  misère  du  peuple  sous  l'ancien  ré- 
gime. C'est  lo  pendant  de  l'Espagne  sous  les  descen- 
dants de  Philii)pe  II.  Ici  aussi  la  terre  reste  en  friche, 
les  citoyt^us  les  plus  industrieux  sont  proscrits  par 
l'intolérance,  les  mariages  sont  stériles,  la  population 
diminue,  les  sources  de  la  richesse  tarissent.  Le  des- 
potisme accomplit,  comme  partout,  son  œuvre  mau- 
dite de  ruine  et  de  désolation. 

Comment  se  fait-il  que  l'empire  germanique  ait 
passé  des  mains  de  l'Autriche  en  celles  de  la  Prusse? 
Un  Hohenzollern,  petit  margrave  de  Nuremberg, 
mais  très  économe,  prête  de  l'argent  au  magnifique 
empereur  Sigismond,  qui  était  très  prodigue.  Celui- 
ci,  ne  pouvant  rendre  à  son  créancier  ni  intérêt,  ni 
capital,  lui  donne  en  paiement  la  Marche  de  Brande- 
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bourg.  Ainsi  naît  la  Prusse,  qui  dans  ses  sables  arides 
a  grandi  par  réconomie.  Frédéric  II,  le  type  de  la 
race,  forme  la  nation  sur  son  modèle.  Sans  besoins 
personnels,  il  consacre  tout  au  bien  de  l'État.  II  fonde 
des  haras,  crée  des  fermes  modèles,  bâtit  des  écoles, 
construit  des  routes  et  des  digues,  et  ainsi,  malgré  les 
désastres  de  la  guerre,  enrichit  son  pays,  tandis  que 
Louis  XrV  et  Louis  XV  avaient  ruiné  le  leur.  Au  jour 
décisif  de  Sadowa,  la  Prusse  pauvre  s'est  trouvée 
munie  des  moyens  de  guerre  les  plus  perfectionnés, 
parce  qu'elle  avait  su  gérer  avec  la  plus  stricte  éco- 
nomie ses  ressources  restreintes;  et  ainsi  elle  a  vaincu 
l'Autriche,  bien  plus  riche,  bien  plus  puissante,  mais 
toujours  mal  administrée. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  Orient.  Malgré  la  bra- 
voure de  ses  soldats,  la  Turquie  a  été  terrassée,  moins 
par  les  victoires  de  ses  ennemis  que  par  son  incapa- 
cité économique.  Les  Turcs  ont  stérilisé  tous  les  pays 
qu'ils  ont  possédés.  Ils  n'ont  jamais  rien  fait  pour  favo- 
riser le  travail.  Ils  ont  même  laissé  tomber  en  ruines 
les  routes  et  les  ponfs  faits  avant  eux.  Ils  n'ont  pas  su 
se  créer  de  capital,  et,  par  leur  détestable  système 
d'impôts,  ils  ont  empêché  leurs  sujels  d'en  accumuler. 
Ainsi  l'empire  ottoman,  atteint  d'une  maladie  écono- 
mique incurable,  a  sans  cesse  décliné.  Il  a  perdu  suc- 
cessivement la  plupcœt  de  ses  provinces,  les  frontières 
se  sont  resserrées,  la  population  a  diminué.  Les  re- 
venus gaspillés,  le  trésor  s'est  trouvé  vide,  et  la  ban- 
queroute a  tué  le  crédit.  Les  chemins  de  fer,  l'exploi- 
tation des  mines  et  la  grande  industrie  ne  feraient 
qu'empirer  la  situation  des  Turcs,  parce  que  ces  tra- 
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vaux  profiteraient  principalement  aux  chrétiens  qui, 
ainsi,  deviendraient  les  maîtres. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  pour  démontrer  que 
la  véritable  histoire,  c'est-à-dire  celle  de  la  grandeur 
et  de  la  décad^ice  des  peuples,  ne  s'explique  que  par 
l'économie  politique.  Elle  n'est  pas  moins  indispen- 
sable pour  pénétrer  au  fond  du  droit  et  de  la  poli- 
tique. 


CHAPITRE  VI. 


s 


LE  LUXE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  MORALE,  LE  DROIT 

ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


-•o5*îo^ 


Au  XVIII®  siècle,  on  a  longtemps  et  vivement  discute 
à  propos  du  luxe.  Aujourd'hui,  on  se  contente  d'en 
faire,  mais  à  outrance.  Le  luxe  est-il  utile?  Voilà  ce 
qu'il  s'agit  de  décider.  J'ai  lu,  je  ne  séûs  où,  un  mot 
qui  me  paraît  résumer  parfaitement  le  débat.  Un 
financier  et  un  économiste  du  siècle  dernier  diflfé- 
raient  complètement  d'avis  à  ce  sujet.  «  Je  prétends, 
moi,  disait  le  financier,  que  le  luxe  soutient  les  États. 
—  Oui,  répondit  l'économiste,  comme  la  corde  sou- 
tient le  pendu.  »  Je  suis  de  l'avis  de  l'économiste.  Les 
philosophes  de  l'antiquité  et  les  pères  de  l'Église  ont 
condamné  le  luxe  dans  les  termes  les  plus  violents,  et 
ils  ont  eu  raison.  Il  est  pernicieux  pour  l'individu  et 
funeste  pour  la  société.  Le  christianisme  primitif  le 
réprouve  au  nom  de  la  charité  et  de  l'humanité,  l'éco- 
nomie politique,  au  nom  de  l'utilité,  et  le  droit,  au  nom 
de  l'équité. 

M.  Baudrillart  a  bien  fait  de  reprendre  la  ques- 
tion ^  Elle  est  actuelle,  car  elle  touche  au  fond  même 

*  Histoire  du  luxe  pnvé  el  public,  par  M.  If.  Daudrillarl,  de  Tlnstitut; 
4  vol.  Paris,  1878-1880;  Hacheltc. 
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de  ces  luttes  sociales  qui  sont  le  grand  péril  de  lavenir 
pour  les  sociétés  civilisées.  VHistoire  du  luoce,  que 
M.  Baudrillart  vient  de  publier,  est  une  œuvre  magis- 
trale et  qui  restera.  Mérite  trop  rare  chez  les  écono- 
mistes, ce  livre  est  écrit  :  j'entends  par  là  que  l'auteur 
a  donné  à  sa  pensée  une  forme  achevée,  comme  lont 
fait  les  classiques.  Qu'est-ce  que  le  style?  Tout  et  rien. 
Rien,  car  on  peut  dire  que  c'est  le  fond  qui  importe 
seul.  Tout,  car  c'est  le  style  qui  assure  la  durée  d'un 
écrit.  Il  ne  faut  point  se  contenter  d'improviser, 
comme  la  rapidité  de  l'existence  actuelle  nous  con- 
damne trop  souvent  à  le  faire.  L'amour  de  la  vérité 
doit  porter  à  la  formuler  le  mieux  que  l'on  peut.  De 
cette  façon,  ce  que  l'on  dit  frappe  davantage,  et  l'effet 
produit  est  plus  durable.  C'est  ainsi  que  les  jugements 
de  Tocqueville  sont  devenus  des  maximes  qui  circu- 
lent, comme  des  médailles,  dans  les  débats  politiques, 
M.  Baudrillart  é!ait  parfaitement  préparé  à  traiter 
un  sujet  qui  touche  en  même  temps  à  la  morale,  au 
droit,  à  la  politique  et  à  la  philosophie.  Depuis  long- 
temps, il  a  cessé  d'appartenir  à  cette  école  qui  borne 
les  recherches  de  réconomie  politique  à  la  pure  obser- 
vation (les  phénomènes  actuels.  Dans  son  excellent 
livre,  couronné  par  l'Institut,  sur  les  Rapports  de 
l'économie  politique  et  de  la  morale,  il  montre  le  lien 
étroit  qui  les  réunit  lune  à  l'autre.  Dans  ses  études 
d'économie  politique,  il  appuie  toujours  ses  jugements 
sur  des  idées  philosophiques.  Enfin,  dans  le  volume 
récent  qui  contient  les  résultats  de  l'enquête  sur  la 
condition  des  classes  rurales  en  Normandie,  il  trace 
de  leur  condition  antérieure,  depuis  le  commence- 
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ment  du  moyen  âge,  ua  tableau  où  Ton  ne  peut  mé- 
connaître la  plume  de  Thistorien. 

M.  Baudrillart  n'a  pas  manqué  de  faire  emploi  de 
ses  connaissances  si  variées  et  de  ses  aptitudes  si 
diverses,  dans  cette  Histoire  du  luxe,  qui  est  le  résultat 
de  vingt  années  de  travail  assidu.  Tout  d'abord,  il 
expose  ce  que  Ton  peut  appeler  la  théorie  du  luxe.  Il 
nous  montre  quelle  est  l'origine  de  la  chose,  et  il  exa- 
mine ce  qu'il  convient  d'en  penser.  C'est  la  partie 
morale  et  philosophique  de  l'ouvrage,  et  j'y  reviendrai 
bientôt.  Il  décrit  ensuite  le  luxe  aux  différentes  époques 
et  dans  les  différents  pays  :  dans  la  haute  Asie,  en 
Judée,  en  Egypte,  en  Grèce,  à  Rome,  au  moyen  âge 
et  dans  les  temps  modernes.  C'est  la  partie  historique. 

Le  tableau  de  ces  différentes  civilisations,  avec  leurs 
mœurs,  leurs  coutumes  et  leurs  beaux-arts,  offre  une 
lecture  si  attachante,  qu'on  ne  peut  quitter  l'ouvrage 
avant  d'avoir  achevé  le  dernier  des  quatre  gros  vo- 
lumes dont  il  se  compose.  M.  Baudrillart  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  reproduire  ou  de  résumer  les  jugements 
émis  aux  diverses  époques  sur  le  luxe,  de  sorte  qu'on 
peut  suivre  ainsi  les  variations  et  les  différents  aperçus 
de  la  pensée  humaine  sur  cette  grave  question.  Il 
résulte  de  cette  étude  que  c'est  seulement  aux  époques 
de  relâchement  moral  que  le  luxe  trouve  des  écri- 
vains pour  le  louer. 

I 

Il  faut  d'abord  s'entendre  sur  le  sens  du  mot  luxe. 
M.  Baudrillart  ne  s'attarde  pas  à  chercher  une  défini- 
tion. Il  suppose  que  chacun  sait  de  quoi  il  s'agit.  Je 
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ne  lui  en  fais  pas  un  grief,  mais  un  peu  de  précision 
nç  saurait  nuire.  J'appelle  donc  objet  de  luxe  toute 
chose  qui  ne  répond  pas  à  un  premier  besoin  et  qui, 
coûtant  beaucoup  d'argent  et,  par  suite,  de  travail, 
n'est  à  la  portée  que  du  petit  nombre.  Une  consom- 
mation de  luxe  est  celle  qui  détruit  le  produit  de 
beaucoup  de  journées  de  travail,  sans  apporter  à 
celui  qui  la  fait  aucune  satisfaction  rationnelle  ^  Cette 
reine  du  bal  déchire,  dans  les  tourbillons  de  la  valse, 
une  jupe  de  dentelles  qui  vaut  10,000  francs  :  voilà 
l'équivalent  de  cinquante  mille  heures  d'un  labeur  à 
crever  les  yeux,  anéanti  en  un  moment.  Et  quel  avan- 
tage en  a-t-on  retiré? 

La  définition  du  luxe  que  je  crois  la  meilleure  con- 
tient en  elle  la  condamnation  du  luxe.  Il  en  résulte 
aussi  qu'un  objet  sera  de  luxe  à  une  époque  et  qu'il 
cessera  de  l'être  à  une  autre,  dès  qu'on  pourra  se  le 
procurer  sans  grande  dépense.  Comme  le  dit  Roscher, 
qui  a  écrit  à  ce  sujet  de  bons  chapitres  *,  il  s'agit  ici 
d'une  notion  toute  relative.  Chaque  peuple  et  chaque 
âge  considèrent  comme  superflu  tout  ce  dont  ils  ont 
rhabitudc  de  se  passer.  Harrison,  dans  la  chronique 
d'HoUinsheJ,  gémit  sur  le  raffinement  des  Anglais  de 
son  temps  (1577),  qui  introduisent  partout  des  che- 
minées, au  lieu  de  laisser  la  fumée  chercher  une  issue 


*  M.  de  Kéralry  nomme  luxe  «  ce  qui  crée  des  besoins  mensorurers, 
exagère  les  besoins  vrais,  les  détourne  de  leur  but,  établit  une  concurrence 
de  prodigalité  entre  les  citoyens,  offre  aux  uns  des  satisfactions  d'amour- 
propre  qui  enflent  le  cœur,  mais  ne  le  nourrissent  pas,  et  présente  aux  autres 
le  tableau  d'un  bonheur  auquel  ils  ne  pourront  atteindre  ». 

'  Die  Grundlagen  der  IÇatwnalôkommie,  iv,  2. 
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par  les  feutes  du  toit,  et  qui  remplacent  les  anciens 
vases  de  bois  peir  la  vaisselle  de  terre  cuite  ou  même 
d'étain.  Le  même  auteur  s'indigne  de  ce  qu'on  em- 
ploie pour  les  constructions  du  chêne  au  lieu  de  saule. 
«  Jadis,  s*écrie-t-il,  les  maisons  étaient  en  bois  de 
saule,  mais  les  hommes  étaient  en  chêne;  maintenant, 
c'est  le  contraire.  »  Au  moyen  âge,  le  linge  était  si 
rare,  que  des  princesses  offraient  en  cadeau  à  leur 
fiancé  une  chemise,  et  que  l'usage  général  était  de  se 
dépouiller  même  de  ce  premier  vêtement,  pour  se 
mettre  au  lit.  Aujourd'hui,  ce  serait  le  comble  de  la 
misère  d'être  réduit  à  s'en  passer.  Quand  le  coton  à 
ramages  et  la  mousseline  venaient  des  Indes,  les 
dames  riches  pouvaient  seules  les  porter;  maintenant, 
les  ouvrières  les  dédaignent.  Ainsi,  les  progrès  de  la 
mécanique  mettent  de  plus  en  plus  d'objets  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre.  Mais  la  définition  subsiste  : 
Est  objet  de  luxe  tout  ce  qui  est  en  même  temps  su- 
perflu et  cher. 

M.  Baudrillart  fait  une  analyse  à  la  fois  profonde 
et  fine  des  divers  sentiments  de  l'homme  qui  donnent 
naissance  au  luxe.  Il  en  trouve  trois  qu'il  considère 
comme  naturels  et  universels  :  la  vanité,  la  sensua- 
lité et  l'instinct  de  l'ornement. 

La  vanité  d'abord.  On  veut  se  distinguer  et  paraître 
plus  que  les  autres.  Comme  la  foule  admire  la  richesse 
et  la  puissance,  on  est  heureux  quand  on  passe  pour 
puissant  et  riche.  Voici  un  collier  de  perles  fines  :  une 
femme  le  paie  50,000  francs.  Est-ce  pour  posséder  une 
chose  belle,  ou  espère-t-elle  en  être  embellie  elle- 
même?  Non,  car  des  perles  imitées  sont  plus  régu- 
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lières  et  ont  autant  d'éclat.  Mais  le  collier,  qui  a  coûté 
très  cher,  sera  remblème  et  l'enseigne  de  son  opu- 
lence. En  la  voyant,  on  dira  :  Elle  est  riche!  —  et  ses 
rivales,  qui  le  sont  moins  qu'elle,  seront  jalouses,  ce 
qui  ajoutera  du  piment  au  ragoût  de  la  vanité.  On 
cherche  sa  satisfaction  et,  pour  ainsi  dire,  une  exis- 
tence factices  dans  l'opinion  d'autrui.  C'est  un  senti- 
ment général  et  d'une  étrange  puissance.  Quand 
l'opinion  ne  s'incline  qne  devant  la  vertu,  l'amour- 
propre  ou  la  vanité  devient  un  puissant  stimulant 
pour  le  bien.  Quand,  au  contraire,  l'opinion  adore  la 
richesse,  l'amour-propre  pousse  an  luxe  et  à  la  cor- 
ruption . 

La  vanité,  et  le  goût  de  la  parure,  qu'elle  engendre, 
sont  très  marqués  chez  le  sauvage,  qui  se  tatoue  avant 
de  se  vêtir,  et  ils  se  raffinent  chez  l'homme  civilisé, 
dans  ce  que  l'on  appelle  le  monde.  Mais  la  haute  cul- 
ture et  l'accroissement  de  l'empire  de  la  raison  les 
tempèrent  et  leur  donnent  une  direction  moins  mau- 
vaise. Jadis,  les  hommes  comme  les  femmes  portaient 
des  étoffes  chatoyantes,  des  galons,  des  dentelles,  des 
bijoux,  et  il  en  est  encore  de  même  en  Chine  et  chez 
les  peuples  sauvages.  Mais,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  les  nations  civilisées  ont  emprunté  à  l'An- 
gleterre Thabit  noir  du  quaker.  Pour  un  homme, 
porter  des  diamants,  même  comme  boutons  de  che- 
mise, est  du  plus  mauvais  goût.  La  simplicité,  le  soiu 
et  l'extrême  propreté  constituent  toute  l'élégance  mas- 
culine. Les  femmes,  au  contraire,  aiment  encore, 
comme  aux  époques  préhistoriques  ou  dans  les  îles 
du  Pacifique,  à  se  percer  les  oreilles  pour  y  introduire 
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certaines  pierres,  ou  à  s'entourer  le  cou  de  verroteries 
ou  de  petits  morceaux  de  métal.  Elles  cherchent, 
chaque  année,  quelque  nouvelle  façon  de  rendre  leurs 
vêtements  plus  incommodes  et  plus  coûteux.  Quel 
moyen  de  les  guérir  de  cette  infirmité,  legs  héréditaire 
de  la  heirharie  primitive?  Stuart  Mill  nous  l'a  dit,  dans 
son  livre  sur  la  condition  de  la  femme.  Donnez-lui 
l'instruction  nécessaire  pour  qu'elle  s'occupe  des 
choses  de  l'esprit,  et,  coujme  l'homme  moderne,  elle 
cessera  de  se  complaire  dans  la  recherche  des  coli- 
fichets et  des  gris-gris.  Chimère!  dira-t-on,  la  vanité 
féminine  est  un  mal  incurable.  Je  n'en  crois  rien.  Le 
christianisme  a  opéré  ce  miracle  chez  les  quakers  et 
dans  les  monastères  :  pourquoi,  allié  à  la  culture  de 
la  raison,  le  sentiment  de  la  justice  ne  le  renouvel- 
lerait-il pas? 

Le  temps  n'est  pas  si  loin  où  Buckingham,  à  la  cour 
de  France,  portait  sur  son  habit  assez  de  diamants 
pour  qu'en  les  semant  sur  le  parquet,  il  pût  voir 
toutes  les  dames  d'honneur  de  la  reine  se  jeter  à 
genoux  et  les  ramasser.  Si  le  frac  noir  a  remplacé  les 
habits  de  soie  et  les  canons  de  dentelle,  pourquoi  un 
changement  pareil  ne  se  ferait-il  pas  dans  le  costume 
des  femmes?  Pendant  toute  l'antiquité  classique,  ne  se 
sont-elles  pas  contentées  de  la  tunique  de  lin  et  de  la 
chlamyde  de  laine  fine?  Comme  le  luxe  ici  a  sa  source 
dans  la  vanité,  ce  qu'il  faudrait  changer,  c'est  l'opi- 
nion. Si  l'opinion  était  assez  éclairée  pour  comprendre 
que  le  luxe  est  une  chose  barbare,  enfantine,  immo- 
rale, et  surtout  inique,  la  femme  qui,  aujourd'hui,  se 
pare  d'objets  coûteux  pour  plaire  et  en  imposer,  se 
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contenterait  d'être  belle  ou  jolie  à  peu  de  frais,  ce  qui 
est  certes  la  façon  la  plus  charmante  de  Têtre. 

C'est  dans  les  orateurs  de  la  chaire  qu'on  trouve 
les  plus  'éloquentes  condamnations  du  luxe  recherché 
par  la  vanité.  Bossuet  a  des  traits  admirables  à  ce 
sujet.  «  Voyez-moi  cette  femme,  dans  sa  superbe 
beauté,,  dans  son  ostentation,  dans  sa  parure.  Elle  veut 
vaincre,  elle  veut  être  adorée  comme  une  déesse  du 
genre  humain,  mais  elle  se  rend  premièrement  elle- 
même  cette  adoration;  elle  est  elle-même  son  idole.  » 
Et  ailleurs  :  «  Les  hommes  étalent  leurs  filles,  pour 
être  un  spectacle  de  vanité  et  l'objet  de  la  cupidité  pu- 
blique. Ils  nourrissent  leur  vanité  et  celle  des  autres.  » 
Et  enfin  ce  passage  d'une  terrible  énergie  :  «  Cette 
femme  ambitieuse  et  vaine  croit  valoir  beaucoup, 
quand  elle  s'est  chargée  d'or,  de  pierreries  et  de  mille 
autres  ornements.  Pour  la  parer,  toute  la  nature 
s'épuise,  les  arts  suent,  toute  l'industrie  se  consume.» 

Cette  sorte  de  luxe  qui  a  sa  racine  dans  les  re- 
cherches de  la  sensualité  est  plus  difficile  à  combattre, 
parce  qu  au  moins  il  s'agit  ici  de  jouissances,  très  sur- 
faites sans  doute,  mais  cependant  réelles,  tandis  que 
pour  extirper  le  luxe  d'ostentation  il  suffit  d'en  mon- 
trer le  creux  et  la  puérilité.  M.  Baudrillart  fait,  à  ce 
propos,  des  réflexions  très  justes.  «  La  matière  est  finie 
par  sa  nature,  et  la  sensualité  est  bornée  comme  elle. 
Mais  l'homme  se  fait  l'illusion  qu'elle  ne  Test  pas  : 
il  lui  semble  que  jamais  une  jouissance  ne  lui  a  pro- 
curé tout  ce  qu'elle  peut  donner,  et  quand  il  en  a 
épuisé  une,  il  court  après  un  autre  plaisir.  Les  raffi- 
nements se  raffinent  et  ils  en  appellent  de  nouveaux. 
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Combien,  ici  encore,  de  satisfactions  factices  qui  n'ont 
de  réalité  que  dans  l'imagination  !  Quel  prix  attaché  à 
des  nuances  qui  ne  se  découvrent  qu'aux  experts!  De 
même,  Tamour-propre  établit  des  supériorités  sur  des 
riens,  et  il  y  a  des  délicatesses  fondées  sur  des  diffé- 
rences à  peine  sensibles  pour  le  vulgaire.  La  cherté 
ajoute  à  ces  jouissances  en  joignant  au  charme  de 
l'objet,  agréable  par  lui-même,  la  saveur  piquante  de 
ladifiSculté  vaincue.  » 

La  vanité  exalte  la  sensualité,  mais  souvent  la  sert 
très  mal.  L'extrême  recherche  et  la  trop  grande  abon- 
dance engendrent  la  satiété.  Ainsi  maintenant  nos 
menus  sont  si  chargés  que  la  table  des  rois  ne  trouve 
rien  à  y  ajouter,  et  toutes  les  variétés  de  vins  fins 
défilent  à  la  suite,  de  sorte  que  bientôt  le  palais  blasé 
ne  distingue  plus  rien,  et  qu'on  mange  au  hasard. 
Qu'ils  avaient  plus  de  saveur  et  de  charme,  ces  petits 
dîners  d'autrefois,  si  bien  dépeints  par  Brillât-Sava- 
rin, où  l'on  servait  un  vieux  crû  auquel  on  faisait 
fête,  et  quelque  plat  bien  soigné,  chef-d'œuvre  de  l'art 
culinaire,  que  les  appétits  encore  ouverts  savaient 
apprécier  à  sa  juste  valeur  1  Ou  dégustait  tout  avec 
componction,  et  au  dessert  éclataient  en  fusées  les 
francs  rires,  les  joyeux  propos  et  la  chansonnette. 
Pétillante  gaîté  de  nos  pères,  qu'êtes-vous  devenue? 
La  poursuite  des  millions  et  le  luxe  vous  ont  tuée, 
LThomme  n'a  qu'un  estomac,  et,  quoi  qu'on  en  dise, 
ses  besoins  sont  limités.  On  peut,  sans  trop  de  frais, 
accorder  aux  sens  toutes  les  satisfactions  réelles,  et  si 
l'on  s'en  tient  au  confort,  il  ne  ruinera  pas.  Mais  ce  qui 
coûte,  c'est  le  désir  de  briller,  l'ostentation.  A  celle- 
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ci,  en  effiet,  il  n'y  a  point  de  limites.  Quand  Cléopâtre 
avalait  une  perle  dissoute  dans  sa  coupe  d  or,  ou 
quand  Héliogabale  mangeait  un  plat  de  langues  de 
rossignols,  était-ce  par  sensualité?  Les  progrès  dans 
l'art  de  produire  peuvent  nous  apporter  Tabondance 
de  tout  ce  qui  est  utile,  mais  quand  il  s'agit  de  se  dis- 
tinguer des  autres,  il  faut  à  tout  prix  consommer  ce 
qui  est  cher  et  rare,  et  par  conséquent  détruire,  en 
un  moment,  le  résultat  d'un  long  travail.  En  ceci  con- 
siste le  fond  et  la  perversité  inhumaine  du  luxe,  A 
cette  variété  de  la  démence  espérons  que  le  bon  sens 
finira  par  mettre  ordre. 

M.  Baudrillart  trouve  au  luxe  une  troisième  source, 
l'instinct  de  rornementation.  Comme  il  le  dit  fort 
bien,  «  cet  instinct  ne  se  confond  pas  avec  l'ostenta- 
tion, même  quand  il  y  confine,  ni  avec  la  sensualité, 
même  quand  il  y  sert  ».  Il  fait  naître  les  arts  décoratifs 
et  l'art  industriel.  11  est  bien  primitif  chez  l'homme, 
puisque  les  races  préhistoriques,  qui  habitaient  des 
cavernes  à  1  époque  glaciaire,  ont  gravé  sur  des  frag- 
ments d'os  la  figure  des  rennes  et  des  castors  qui 
vivaient  alors  dans  nos  contrées.  Sans  cesse  cultivé  et 
afiîné,  il  est  devenu  le  sentiment  esthétique,  l'amour 
du  beau,  qui  a  créé  tous  les  arts,  l'architecture,  la 
sculpture,  la  peinture,  la  céramique.  Loin  de  le  con- 
damner, il  faut  l'entretenir  et  l'élever,  car  dans  nos 
monuments  publics  il  devient  un  agent  de  civilisation 
et  une  source  de  jouissances  pures,  désintéressées, 
accessibles  en  même  temps  au  peuple  tout  entier.  Ap- 
pliqué dans  la  vie  privée  à  la  décoration  des  habita- 
tions, des  meubles,  des  ustensiles,  et  en  tout  au  choix 
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des  belles  formes,  comme  dans  l'antiquité,  il  purifie 
le  goût  et  devient  ainsi  un  instrument  de  progrès. 

Les  animaux  même  sont  attirés  par  l'éclat  des  cou- 
leurs et  peut-être  par  la  beauté  des  lignes.  Les  nata- 
ralistes  trouvent  en  ceci  Tune  des  causes  principales 
du  perfectionnement  des  espèces.  L'amour  de  la 
beauté  produirait  aussi  l'amélioration  de  l'espèce 
humaine,  s'il  n'était  pas  trop  souvent  contrarié  par 
l'amour  des  richesses.  Supprimez  la  dot  ou  établissez 
l'égalité  des  conditions,  et  le  jeune  homme  beau  et 
fort  recherchera  la  jeune  fille  gracieuse  et  belle  :  de 
leur  union  sortiront  des  générations  vigoureuses. 
Aujourd'hui,  un  nain  contrefait  ou  une  méchante  boS- 
sue,  pourvu  qu'ils  aient  le  million,  trouvent  qui  les 
prenne,  et  transmettent  à  leur  descendance  leurs 
défauts  de  conformation.  Ainsi  l'extrême  inégalité 
gâte  la  race.  L'amour  du  beau  et  l'instinct  de 
Tomementation  sont  choses  bonnes  en  elles-mêmes; 
et  ils  ne  poussent  pas  nécessairement  au  luxe;  car 
ce  n'est  pas  dans  la  cherté  de  la  matière,  mais 
dans  l'harmonie  des  couleurs  et  dans  la  pureté  des 
lignes  qu'ils  doivent  se  manifester.  Une  statue  d'or 
ou  d'argent  couverte  de  pierreries  révolte  le  goût. 
Les  idoles  de  ce  genre,  qu'on  voit  dans  beaucoup  de 
nos  églises,  sont  horribles.  Mais  quoi  de  plus  charmant 
que  ces  petites  statuettes  de  Tanagra  en  terre  cuite, 
dont  la  matière  première  n'a  pas  coûté  une  obole! 
C'est  aux  époques  de  décadence  de  l'art  que  s'applique 
ce  vers  du  poète  :  Materiam  superabat  opiis,  et  qu'on  a 
pu  dire  au  statuaire  :  «  Ne  pouvant  faire  Vénus  belle, 
tu  l'as  faite  riche.  »  M.  Baudrillart  montre  bien  la  dif- 
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férencequi  existe  entre  le  luxe  et  Tart.  «  L'art  poursuit 
la  réalisation  de  l'idée  du  beau,  ou  bien  la  reproduc- 
tion de  certaines  formes.  Le  luxe  n'a  qu'un  but  : 
paraître.  L'objet  de  l'art  est  essentiellement  désinté- 
ressé; celui  que  le  luxe  se  propose  est  au  contraire 
égoïste.  Qu'est-ce,  aux  yeux  du  luxe,  que  ce  beau 
lui-même,  objet  de  la  poursuite  passionnée  du  véri- 
tahle  artiste  épris  de  la  perfection?  Rien  de  plus  que 
ce  qui  brille.  Le  luxe  paie  l'art  comme  il  paie  la  ma- 
tière ;  il  achète  les  chefs-d'œuvre  comme  il  prodigue 
l'or  pour  les  bijoux  et  les  étoffes.  » 

M.  Baudrillart  montre  enfin  qu  aux  autres  sources 
du  luxe  s'ajoute  le  goût  du  changement.  Il  se  traduit 
principalement  par  les  caprices  de  la  mode.  C'est 
là  en  effet  un  des  fléaux  de  notre  époque.  Autre- 
fois, chaque  pays  avait  sa  façon  de  s'habiller,  com- 
m6indée  souvent  par  les  nécessités  du  climat  ou  par 
les  produits  locaux.  Ces  costumes  nationaux,  pittores- 
ques, solides,  durables,  se  transmettaient  de  généra- 
tion en  génération.  Aujourd'hui,  dans  le  monde  entier 
on  s'habille  de  même,  mais  on  change  de  mode,  les 
femmes  surtout,  à  chaque  printemps.  Une  couturière 
en  renom  invente  une  coupe  nouvelle,  et  de  Paris  à 
Shanghaï,  comme  de  Londres  à  San-Francisco,  c'est  à 
qui  l'adoptera,  mettant  au  rebut  les  vêtements  de  l'an 
passé.  Les  manx  que  produisent  ces  variations  de  la 
mode  sont  de  divers  genres,  et  M.  Baudrillart  les  fait 
ressortir,  par  quelques  citations  bien  choisies.  Tout 
d'abord,  elles  rendent  les  esprits  frivoles  et  les  détour- 
nent de  ce  qui  devrait  les  occuper.  «  Ceux  qui  se 
piquent  d'élégance  sont  obligés  de  se  faire  de  leurs 
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habits  une  occupation  considérable  et  une  étude  qui 
ne  sert  pas  assurément  à  leur  élever  Tesprit,  ni  à  les 
pendre  capables  de  grandes  choses.  »  Voilà  le  mal 
moral.  Voici  le  mal  économique,  bien  décrit  peir 
J.-B.  Say  :  «  La  mode  a  le  privilège  d  user  les  choses 
avant  qu'elles  aient  perdu  leur  utilité,  souvent  même 
avant  qu'elles  aient  perdu  leur  fraîcheur;  elle  multi- 
plie les  consommations  et  condamne  ce  qui  est  encore 
excellent,  commode  et  joli  à  n'être  plus  bon  à  rien. 
Ainsi,  la  rapide  succession  des  modes  appauvrit  un 
État  de  ce  qu'elle  consomme  et  de  ce  qu'elle  ne  con- 
somme pas.  »  Pour  fabriquer  une  étoflFe  de  soie,  de 
laine  ou  de  coton,  avec  un  dessin  nouveau,  il  faut  des 
frais  de  «  premier  établissement  »,  des  modèles,  des 
cartons,  des  rouleaux  d'impression,  que  sais-je  en- 
core? Ce  qui  ne  se  vend  pas  dans  l'année  devient  un 
c(  solde  »  qui  s  écoule  au  ral)ais.  Certaines  «  disposi- 
tions »  qui  ne  sont  pas  goûtées  restent  pour  compte  et 
se  cèdent  à  moitié  prix.  Toutes  ces  avances  et  ces  pertes 
doivent,  en  somme,  être  couvertes  par  le  total  de 
la  vente,  sinon,  le  fabricant,  ruiné,  cesserait  de  pro- 
duire. Les  changements  de  la  mode  augmentent  con- 
sidérablement le  prix  de  tous  les  objets  auxquels  ils 
s'appliquent. 

Supposez,  comme  autrefois,  un  costume  national  in- 
variable :  la  fabrication  courante  des  étoffes  qu'il  em- 
ploierait se  ferait  à  bien  meilleur  marché  que  celle  de 
ces  milliers  de  façons  différentes  que,  chaque  année, 
les  modes  du  printemps  et  les  modes  de  l'hiver  font 
éclore.  Eh  quoi  !  dira-t-on,  vous  voulez  nous  imposer 
une  assommante  monotonie  et  nous  priver  du  piquant 
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de  la  nouveauté  !  Mais  le  meilleur  emploi  que  Thu- 
manité  puisse  faire  du  capital,  de  la  science  et  du  goût, 
est-ce  donc  de  les  mettre  au  senûce  des  marchandes 
de  modes?  Les  femmes  n'ont-elles  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  combiner  des  toilettes  nouvelles,  d'en 
parler  et  de  se  les  envier?  On  peut  concevoir  des  vête- 
ments qui  seraient  à  la  fois,  suivant  les  saisons,  les 
plus  confortables  et  les  plus  élégants.  L'hygiène  et 
l'esthétique  s'associeraient  poiu*  en  décider  l'étoffe, 
la  coupe  et  les  couleurs.  Dès  lors,  il  faudrait  s'y  tenir. 
J'entends  déjà  qu'on  s'écrie  :  Ah!  grands  dieux! 
pourquoi  pas  tout  de  suite  la  bure  de  la  carmélite  et  la 
robe  du  capucin?  Remarquons  d'abord  que  c'est  une 
pensée  profonde  qui  a  imposé  aux  ordres  religieux  un 
costume  qui  depuis  seize  siècles  est  resté  le  même. 
C'est  le  moyen  de  retirer  l'âme  humaine,  au  moins 
par  un  côté,  des  futilités  où  se  complaît  la  vanité,  pour 
la  mettre  sur  le  chemin  des  choses  éternelles.  N'ou- 
l)lions  pas  non  plus  que,  depuis  les  vases  grecs  les 
plus  anciens, jusqu'aux  fresques  des  catacombes  dunf 
et  du  i\^  siècles,  l'antiquité  nous  représente  ses  per- 
sonnages vêtus  de  la  même  façon.  L'oisiveté  et  Télé- 
gance  engendrent  la  frivolité,  et  la  frivolité,  les  ca- 
prices de  la  mode.  Quand  on  aura  mis  plus  de  justice 
dans  les  lois,  plus  d'élévation  dans  les  âmes  et  plus 
de  bon  sens  dans  les  cervelles,  nous  en  reviendrons  à 
faire  comme  les  anciens. 

II 

Après  avoir  analysé  les  sentiments  du  cœur  humain 
qui  donnent  naissance  au  luxe,  M.  Baudrillart  exa- 
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mine  comment  il  faut  le  juger.  Il  se  place  entre  Técole 
rigoriste,  qui  prêche  le  retranchemeut  des  besoins,  et 
Técole  du  relâchement,  qui  considère  le  luxe  comme 
chose  agréable  à  l'individu  et  nécessaire  à  TÉtat,  en 
même  temps  qu'indispensable  au  progrès  de  la  civili- 
sation. Il  distingue  entre  le  luxe  honnête,  permis, 
louable  même,  et  le  luxe  abusif  et  immoral.  Pour  moi, 
je  n'admets  pas  cette  distinction,  et  je  crois  que  l'école 
rigoriste  a  entièrement  raison.  Les  condamnations 
prononcées  contre  le  luxe,  avec  tant  d'unanimité  et 
d'éloquence,  par  les  sages  et  les  philosophes  de  l'anti- 
quité, aussi  bien  que  par  les  pères  de  l'Église  et  par  les 
orateurs  de  la  chaire  chrétienne,  sont  complètement 
justifiées  par  les  recherches  de  la  science  moderne. 
Ils  ignoraient  l'économie  politique,  mais  ils  étaient 
inspirés  par  l'instinct  du  bien  et  de  la  justice  ou,  après 
l'Évangile,  par  le  sentiment  de  la  charité  et  de  la  fra- 
ternité humaines.  Tout  ce  qui  est  vraiment  luxe  ne 
peut  pas  ne  pas  être  immoral,  injuste,  inhumain. 
Écoutez  comment  en  parle  l'un  des  pèresde  l'économie 
politique  :  «  Les  personnes,  dit  J.-B.  Say,  qui,  par  de 
grands  talents  ou  un  grand  pouvoir,  cherchent  à  ré- 
pandre le  goût  du  luxe,  conspirent  contre  le  bonheur 
des  nations.  » 

Le  luxe  consiste,  avons-nous  dit,  à  consommer  pour 
un  besoin  factice  un  objet  qui  a  coûté  beaucoup  de 
travail.  Lorsque  le  travail  est  si  nécessaire  pour  pro- 
curer aux  hommes  de  quoi  satisfaire  à  leurs  besoins, 
quand  tant  d'êtres  humains  vivent  encore  dans  un 
dénûment  presque  absolu,  peut-il  être  légitime  et  bon 
d'employer  une  grande  partie  des  forces  que  les  capi- 
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taux  et  les  ouvriers  mettent  à  notre  disposition^  pour 
produire  un  superflu  dont  souvent  même  il  vaudrait 
mieux  se  passer?  Pour  bien  marquer  en  quoi  je  me 
hasarde  à  me  séparer  ici  de  l'opinion  de  M.  Baudril- 
lart,  je  prendrai  un  exemple  qu'il  me  fournit  lui- 
même  :  les  diamants.  M.  A.  Blanqui  avait  écrit,  à  pro- 
pos du  Kohinoor,  de  «  la  montagne  de  lumière  »  : 
«  Les  diamants  m'ont  toujours  p'^ru  la  chose  la  plus 
folle  et  la  plus  inutile,  quoique  les  femmes  les  recher- 
chent comme  Tornement  suprême.  »  M.  Baudrillart 
répond  que  la  production  des  diamants  représentait, 
en  1878,  rien  que  pour  les  dix  dernières  années,  une 
valeur  de  350  millions,  que  plus  de  20,000  ouvriers 
sont  employés  à  chercher  les  pierres  aux  mines  et 
plus  de  3,500  lapidaires  hollandais,  belges  et  français 
à  les  tailler,  gagnant  de  gros  salaires  :  3  francs  pour 
les  apprentis,  et  15  ou  20  francs  pour  les  maîtres. 
ce  Est-ce  donc  là,  conclut-il,  une  simple  inutilité?  « 
A  mon  avis,  une  chose  peut  valoir  des  sommes 
énormes  et  cire  non  seulement  très  inutile,  mais 
même  très  nuisible.  Les  Chinois  achètent  aux  Anglais 
pour  400  millions  d'opium  :  c'est  pis  qu'une  inutilité, 
c'est  un  prûson,  et  Tempereur  de  la  Chine  ferait  chose 
très  sage  en  jetant  à  la  mer  toutes  les  caisses  de  cet 
abominable  nnrcf, tique  que  l'Angleterre  lui  impose. 
C'est  ce  qi^e  j'ai  appelé  de  fausses  richesses.  Pré.'endre 
que  la  richesse  C(3nsiste  dans  lo  travail,  n'est-ce  pas, 
comme  disait  Bastiat,  du  sisyphisme,  où  l'on  cherche 
l'effort  pour  l'effort?  Je  vois  en  effet  des  milliers  d'on- 
viers  occuiiés  aux  mines  ou  dans  les  ateliers,  et  rece- 
vant de  bons  salaires.   Mais  si  les  diamants  qu'ils 
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trouvent  et  qu'ils  taillent  n'ont  d'autre  effet  que  de 
surexciter  de  mauvais  sentiments,  la  vanité  chez  celles 
qui  les  possèdent  et  l'envie  chez  celles  qui  n'en  peuvent 
avoir,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  ces  pierres  al- 
lassent rejoindre  l'opium  au  fond  de  l'océan?  Si  ces 
mêmes  ouvriers  étaient  employés  à  faire  des  souliers, 
des  bas  et  des  chemises  pour  ceux  qui  en  manquent, 
ne  faudrait-il  pas  s'en  féliciter?  Je  ne  réclame  pas  de 
lois  somptuaires,  mais  je  vois  avec  plaisir  un  pays  où, 
comme  en  Norvège  et  dans  les  cantons  alpestres  de  la 
Suisse,  si  nul  n'achète  de  diamants,  tous  ont  de  quoi  se 
procurer  le  nécessaire . 

Le  point  capital  et  trop  oublié  est  celui-ci  :  tout  objet 
de  luxe  coûte  beaucoup  de  travail;  ce  travail  ne  peut-il 
pas  être  utilisé  d'une  façon  plus  rationnelle?  Si  vous 
considérez  un  individu  isolé,  cette  vérité  apparaîtra 
clairement.  Est-il  un  homme  assez  insensé  pour  consa- 
crer trois  ans  de  son  existence  à  se  fabriquer  un  joyau, 
qui  en  réalité  ne  lui  servira  de  rien?  Ce  qui  cache 
l'absurdité,  c'est  le  phénomène  de  l'échange  et  le  fait 
ordinaire  que  celui  qui  porte  le  bijou  le  commande  à 
autrui.  Mais,  si  Ton  considère  l'humanité  comme  un 
seul  homme,  obligé  de  satisfaire  à  ses  besoins  par  son 
labeur,  on  voit  clairement  que  c'est  folie  d'employer 
une  partie  d'un  temps  précieux  à  se  tailler  des  dia- 
mants, quand  elle  marche  encore  souvent  pieds  nus. 
Les  habitants  d'un  État  disposent  d'un  certain  nombre 
d'heures  par  jour  :  s'ils  en  consacrent  la  moite  à  fa- 
briquer des  futilités,  il  est  inévitable  que  la  moitié  de 
la  population  manque  du  nécessaire.  Un  empereur  de 
la  Chine  disait  :  «  Si  un  de  mes  sujets  ne  travaille  pas, 
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il  y  a  dans  mes  États  quelqu'un  qui  souffre  de  la  faim 
et  du  froid.  »  Creuser  un  trou  pour  le  remplir,  broder 
un    devant  de  chemise  ou  monter  des  pierreries,  ce 
n'est  pas  au  fond  travailler,  car  ce  n'est  pas  produire. 
Ce  que  je  reprocherais  à  M.  Baudrillart,  ce  n'est 
pas  d'ôtre  trop  indulgent  pour  ce  qu'il  appelle  «  le 
luxe  abusif  »,  mais  c'est  d'admettre  qu'il  en  est  qui  ne 
le  soit  pas.  A  mon  avis,  luxe  et  abus  sont  synonymes. 
Le  mot  lui  seul,  me  semble-t-il,  implique  une  idée  de 
blâme.  Quant  au  «  luxe  abusif»,  il  l'attaque  avec  une 
éloquente  énergie.  Écoutez  plutôt  :  <t  On  a  eu  raison 
de  faire  un  axiome  de  cette  proposition  :  Le  luse 
amollit.  On  n'a  pas  eu  moins  raison  d'ajouter  :  Le 
luxe  corrompt.  II  détruit  la  virile  énergie  des  âmes 
par  des  goûts  de  jouissances  et  d'orçuei lieuses  frivo- 
lités. Il  tue  l'esprit  de  sacrifice,  sans  lequel  nuUesociété 
ne  subsiste;  il  ôte,  à  la  fois,  l'impulsion  vive  au  bien  et 
la  rtîsistance  au  mal.  On  vit  pour  les  plaisirs  :  plus 
de  chose  publique.  Historiens  et  moralistes  sont  una- 
nimes k  montrer  la  dissolution  amenée  par  le  culte 
des  aises  et  des  raffinements,  et  par  l'abaissement  des 
caractères  qui  en  est  l'effet.  »  «  Plus  que  jamais,  de  nos 
jours,  la  propriété  oisive  et  dissipatrice  paraît  une 
anomalie  choquante.  On  ne  comprend  pas  aujourd'hui 
des  droits  sans  devoirs.  Le  luxe  décrédite  donc  mora- 
lement la  propriété,  qui  se  dissipe  en  frivolités  et  en 
mauvaises  œuvres.  »  Lisez  encore  cette  belle  page,  où 
M.   Baudrillart  résume  le  réquisitoire  de  Rousseau 
contre  les  villes,  en  regard  duquel,  ajoute-t-il,  il  fau- 
drait toutefois   placer   la  statistique   des  avantages 
qu'elles  procurent  et  des  vertus  qu'elles  développent. 
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«  Les  villes  sont  des  foyers  de  luxe  et  de  corruption  I 
C'est  là  que  les  besoins  sont  surexcités  par  mille  sti- 
mulants, que  s'entassent  toutes  les  délices  qui  n'atten- 
dent pas  le  désir,  mais  le  provoquent.  Là  naît  la  con- 
tagieuse émulation  des  vanités  et  de  tous  les  vices. 
Les  arts  frivoles  s'établissent  au  préjudice  des  arts 
utiles,  et  ce  superflu,  qui  sert  seulement  à  quelques- 
uns,  prime,  étoufiFe  les  arts  nécessaires,  qui  sont  profi- 
tables à  tous.  On  y  est  à  chaque  instant  frappé  par  le 
contraste  révoltant  du  faste  excessif  et  de  l'extrême 
misère,  par  le  spectacle  des  haillons  et  de  la  nudité 
qui  y  côtoient  tout  l'appareil  de  l'opulence.  Là,  de 
splendides  demeures;  ici,  pas  même  un  foyer.  Là,  le 
vice  élégant  et  joyeux;  ici,  le  vice  brutal,  le  crime 
voulant  à  la  fois  se  venger  et  jouir  de  cette  richesse 
qui  l'écrase.  Partout  la  tentation;  des  boutiques  par 
milliers,  remplies  de  tout  ce  que  le  pauvre  n'a  pas, 
étalant  l'or,  les  bijoux,  les  toilettes.  De  là  la  haine, 
Tenvie  entrant  dans  l'âme  du  pauvre,  la  dévorant  en 
secret  pour  faire  de  temps  à  autre  explosion  dans  des 
séditions  où  celui  qui  n'a  rien  réclame  sa  part  de  jouis- 
sance. »  Que  pourrait  dire  de  plus  l'adepte  le  plus  fer- 
vent decetteécole  rigoriste,  que  cependant  M.  Baudril- 
larttaxe  d'exagération?  C'est  qu'il  croit  qu'un  certain 
luxe,  —  modéré  et  moral,  bien  entendu,  —  est  indis- 
pens€d)le,  comme  stimulant  au  travail,  et  que  la  re- 
cherche du  nécessaire  n'y  suffirait  pas.  Je  ne  puis 
aucunement  partager  cette  opinion,  mais  il  faut  que 
je  dise  pourquoi. 

J'admets,  avec  Stuart  Mi  11,  que  pour  faire  sortir  des 
peuplades  encore  sauvages  de  l'espèce  d'inertie  ani- 
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maie  et  presque  végétative  où  elles  vivent  plongées, 
il  puisse  être  bon  de  leur  donner  des  besoins  non- 
veaux,  afin  qu  elles  travaillent  et  qu'elles  s'ingénient 
pour  les  satisfaire .  Mais  chez  les  populations  euro- 
péennes,  ce  n'est  pas  le  désir  de  consommer  qu'il  font 
stimuler.  «  Voyez  cependant,  dit  M.  Baudrillart,  ces 
malheureux  entassés  dans  les  caves  de  Lille  ou  dans 
les  taudis  de  Londres.  Ils  se  plaisent  dans  leur  saleté 
et  dans  leurs  ténèbres,  et  n'en  veulent  pas  sortir.» Je 
le  demande,  ce  reproche  est-il  bien  fondé?  Ils  tra* 
vaillent  pourtant,  ils  peinent  pour  subsister.  Peut-on 
leur  faire  un  grief  de  ce  que  le  salaire  insuffisant  qu'ils 
obtiennent  les  relègue  dans  des  trous,  où  un  fermier 
ne  logerait  pas  ses  chiens  ou  ses  porcs?  Le  très  grand 
nombre  des  hommes,  même  dans  un  pays  riche 
comme  la  France,  n'a  ni  le  logement,  ni  l'ameuble- 
ment, ni  le  vêtement,  ni  la  nourriture  que  commande 
l'hygiène,  et  tous  certainement  désirent  lavoir.  Com- 
ment ce  désir  du  nécessaire  ne  suffirait-il  pas  pour 
stimuler  au  travail?  C'est  Tunique  ressort  de  ceux  qui 
font  œuvre  de  leurs  bras,  et  ce  sont  précisément  les 
oisifs  qui  recherchent  le  superflu. 

«  Mais,  ù  prétendus  sages,  secrie  M.  Baudrillart, 
que  feriez-vous  de  ces  milliers  d'artistes,  de  ces  cen- 
taines de  mille  ouvriers  qui  travaillent  les  métaux,  les 
étoffes,  rivoire,  le  bois,  les  gemmes  avec  un  goût 
infini?  »  Quel<]ues  pages  plus  loin,  Téminent  écono- 
miste répond  lui-même  à  cette  question  en  réfutant 
ceux  qui  prétendent  que  «  la  France  produit  trop  ». 
—  «  Que  produit-elle  donc  de  trop,  cette  France  bien- 
heureuse? Ce  n'est  pas  l'ensemble  des  choses  utiles 
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OU  agréables  à  la  vie,  quand  il  y  a  tant  de  pauvres! 
Que  l'on  désigne  donc  cet  objet  produit  surabondam- 
ment. Est-ce  la  laine,  quand  il  y  a  tant  de  gens  qui  ont 
froid?  Est-ce  le  blé,  quand  il  y  en  a  tant  qui  manqueut 
de  pain?  »  Les  ouvriers  qui  travaillent  l'ivoire  et  les 
gemmes  produiraient  cette  laine  et  ce  blé  qui,  dites- 
vous,  font  défaut  encore  aujourd'hui,  et  le  problème 
se  trouverait  résolu.  Même  quantité  de  travail,  mais 
travail  plus  utile.  «  Mais,  dit  encore  notre  auteur,  vous 
ne  pouvez  pas  distinguer  le  superflu,  que  vous  pré- 
tendez proscrire,  du  nécessaire,  que  vous  désirez  mul- 
tiplier. » —  Sans  doute,  la  notion  de  luxe  est  relative 
et  dépend  des  moyens  de  produire;  ce  qui  est  un  su- 
perflu aujourd'hui  ne  le  sera  plus  demain,  si  les  pro- 
grès de  la  mécanique  le  mettent  à  la  portée  de  tous. 
Toutefois,  d'après  moi,  la  distinction  est  toujours  facile 
à  faire  :  un  objet  vaut-il  la  peine  que  je  prendrais  et 
le  temps  que  j'emploierais  à  le  confectionner  moi- 
même?  Si  oui,  ce  n'e<t  pas  du  luxe  et  j'ai  raison  de 
mêle  procurer;  mais  si,  pour  l'obtenir,  je  détourne  le 
travail  humain  d'une  destination  où  il  serait  plus  utile, 
j'ai  tort.  Je  sacrifie  le  nécessaire  au  superflu.  Je  fais 
un  mauvais  usage  de  mes  forces  ou  de  celles  de  mes 
semblables. 

M.  Baudrillart  intitule  ainsi  l'un  de  ses  paragraphes  : 
Le  peu  de  développement  des  hesohis  :  signe  d'infério' 
rite.  Les  besoins  matériels  en  rapport  avec  le  dévelop- 
pement  moral.  Ceci  est  vrai  au  début  des  civilisations 
et  cesse  de  l'être  plus  tard.  Sous  l'impulsion  du  besoin, 
l'homme  se  livre  au  travail,  d'abord  avec  les  outils 
les  plus  grossiers,  un  silex  brut,  un  bâton  durci  au 
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feu,  une  arête  de  poisson,  un  fragment  cTos  aiguisé 
en  pointe,  puis  avec  des  instruments  en  métal  de  plus 
en  plus  perfectionnés.  Bientôt,  il  coordonne  des  obser- 
vations sur  les  forces  naturelles.  La  technique  et  là 
science  en  naissent.  Les  relations  sociales  s'établissent, 
les  mœurs  deviennent  plus  douces.  L'agriculture  fait, 
de  l'ordre  et  de  la  paix,  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  s'y 
livrent.  L'homme  cesse  d'être  une  variété  des  carnas- 
siers, dont  tout  le  temps  se  passe  à  chercher  la  proie, 
à  la  dévorer  et  à  la  digérer.  Le  loisir,  résultat  de  la 
productivité  plus  grande  du  travail,  lui  ouvre  les  hori- 
zons de  la  vie  intellectuelle  et  morale.  Comme  le  dit 
parfaitement  M.  Baudrillart,  «  en  modifiant  les  choses, 
c'est  sa  propre  éducation  que  l'homme  fait.  Il  ne  les 
transforme  jamais  autant  qu'il  s'est  transformé  lui- 
même  en  y  appliquant  ses  efforts  libres  et  réfléchis. 
Le  travail  a  fait  un  nouveau  monde.  Osons  le  dire,  il 
a  fait  un  nouvel  homme.  Allons  plus  loin  encore  :  il  a 
fait  l'homme.  Travailler,  c'est  se  posséder.  Travailler, 
c'est  prévoir.  Travailler,  c'est  connaître  le  rapport  des 
moyens  aux  fins.  Est-ce  tout?  Non  :  c'est  aussi  s'en- 
gager aux  autres  hommes  et  demander  qu'ils  s'enga- 
gent de  la  même  façon;  c'est  la  vraie  société  qui  com- 
mence. Elle  ira  s'étendant  peu  à  peu  aux  limites  du 
monde  par  la  communication  des  idées,  par  les  échanges 
de  services  et  de  produits  de  tout  genre.  •>  Ce  bel  éloge 
du  travail  est  complètement  justifié  tant  qu'il  s'appli- 
que à  produire  le  nécessaire.  Quand  il  est  consacré  à 
créer  des  inutilités,  c'est  un  coupable  gaspillage  du 
temps,  qui  est  l'étoffe  de  la  vie  et  qui  nous  est  donné 
pour  des  fins  plus  hautes  ;  c'est  un  vol  fait  à  la  culture 
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de  l'esprit  et  aux  relations  de  sentiments  avec  la  fa- 
mille et  avec  Thumanité. 

Le  développement  des  besoins  est  si  peu  le  signe 
du  progrès  de  la  civilisation,  que  c'est  aux  époques  de 
relâchement,  de  corruption  et  de  décadence  qu'ils  se 
multiplient  et  se  raflQnent  le  plus.  L'empire  romain 
nous  en  offre  l'exemple  et  la  preuve.  Roscher  a  écrit 
une  excellente  page  à  ce  sujet.  C'est  alors  qu'on  pour- 
suit l'impossible,  et  que  le  luxe  cherche,  dans  ce  qui 
est  pervers,  le  comble  de  la  jouissance.  Comme  dit 
Sénèque  de  Caligula  :  Dlihil  tam  efficere  concupiscebat, 
quam  quodposse  effici  negaretur.  Hoc  est  luxiiriœ  pro- 
positum  gaudere  perversis.  On  veut  faire  violence  à  la 
nature.  Tel  empereur  réunit  Baïes  à  Pouzzoles  par  un 
pont  sur  la  mer,  uniquement  pour  y  faire  passer  son 
char  triomphal.  Tel  autre  fait  abattre  et  élever  des 
montagnes.  Le  comédien  iEsopus  offre  à  ses  convives 
un  plat  de  langues  de  perroquets  qui  avaient  appris  à 
parler  :  cela  lui  revint  à  120,000  francs.  Ilortensius 
arrosait  ses  arbres  de  vin.  Je  n'insiste  pas  :  ces  insa- 
nités de  la  soif  des  jouissances  sont  suffisamment  con- 
nues. Le  développement  du  besoin  cst-il  ici  en  rapport 
avec  le  développement  moral? 

Les  économistes,  je  le  sais,  et  l'opinion  à  leur  suite, 
mesurent  d'ordinaire  le  degré  de  civilisation  d'un  pays 
à  sa  puissance  productive.  Si  l'on  arrive  à  aligner  des 
milliards  pour  compter  le  nombre  de  kilogrammes  de 
fer  et  de  mètres  de  cotonnade  fabriqués,  ou  de  mar- 
chandises exportées  et  importées,  on  considère  que  le 
but  est  atteint.  Dans  tel  pays,  les  riches  mettent  l'uni- 
vers entier  à  contribution  pour  orner  leurs  palais  et 
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pour  couvrir  leurs  tables.  Dans  les  cités,  à  l'éclat 
aveuglant  du  gaz,  derrière  les  glaces  des  vitres,  flam- 
boient les  pierreries  taillées,  l'or  ciselé  et  les  soieries 
aux  mille  couleurs.  Cependant,  un  million  de  pauvres 
vivent  officiellement  d'aumônes,  un  tiers  de  la  popu- 
lation est  illettré,  un  autre  tiers  n'a  pas  le  nécessaire, 
et  il  faut  agrandir  les  prisons  et  proclamer  la  loi  mar- 
tiale. N'importe  :  ce  pays  est  le  plus  civilisé  de  l'uni- 
vers! Ailleurs,  on  trouve  de  braves  campagnards, 
propriétaires  de  leurs  maisons  et  de  leurs  champs,  se 
procurant  par  leur  travail  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable. Nul  ne  manque  d'un  certain  degré  d'aisance  et 
d'instruction.  Mais  on  ne  voit  de  luxe  nulle  part.  Ce 
pays  est  considéré  comme  très  arriéré .  Voilà  les  juge- 
ments habituels  aujourd'hui.  Je  les  crois  superficiels, 
faux  et  même  funestes,  par  les  conséquences  qu'ils 
produisent. 

L'homme  a  une  double  vie,  et  par  suite  deux  ordres 
de  besoins  :  vie  du  corps,  d'où  besoins  corporels; 
vie  de  lesprit,  d'où  besoins  intellectuels.  Celui  qui  vit 
plongé  dans  les  sens,  s'il  commande,  en  vertu  de 
la  richesse  ou  du  pouvoir,  au  travail  de  milliers 
d'hommes,  n'hésitera  pas  à  l'employer  à  satisfaire 
toutes  ses  fantaisies,  poussées  jusqu  a  la  démence,  par 
la  poursuite  insatiable  de  la  jouissance,  lassata  sed 
non  satiata.  Celui,  au  contraire,  qui  vit  de  lesprit, 
n'aura  guère  de  besoins  matériels  et  ira  même  jusqu  a 
négliger  les  plus  essentiels.  Vous  aurez  d'un  côté  Hé- 
liogabale  ou,  mieux  encore,  ce  type  de  la  sensualité 
et  du  luxe  de  la  Rome  impériale,  Trimalcion;  de 
l'autre,  saint  Jean-Baptiste,  vivant  de  sauterelles,  ou 


LE  SOCIALISEE  OONTEMPORÂIN.  447 

saint  Paul,  gagnant  de  quoi  subsister  en  faisant  des 
nattes,  comme  plus  tard  Spinosa,  en  polissant  des 
verres  de  montre.  Le  plus  grand  des  artistes,  Michel- 
Ange,  disait  à  son  ami  Condovi  :  «  Quoique  riche,  j'ai 
toujours  vécu  comme  un  pauvre.  —  Oui,  lui  répondit 
Condovi,  vous  avez  vécu  pauvrement  parce  que  vous 
avez  toujours  donné  richement.  »  Où  se  trouve  le  plus 
grand  développement  moral?  —  Un  certain  degré  de 
culture  crée  des  besoins,  un  degré  plus  élevé  en 
retranche.  Tout  ce  qui  est  donné  aux  besoins  ration- 
nels est  légitime  et  bon,  parce  qu'il  faut  bien  entre- 
tenir les  forces  du  corps,  sans  lesquelles  le  travail 
intellectuel  devient  difficile  ou  impossible.  Mais  ce  qui 
est  accordé  aux  besoins  factices  est  immoral  et  mau- 
vais, parce  que  c'est  autant  de  pris  sur  le  bon  emploi 
du  temps  et  de  soi,  et  des  autres.  Ces  grands  réforma- 
teurs, qui  ont  changé  en  tout  pays  la  direction  de  la 
pensée,  Moïse,  Socrato,  le  Bouddha,  Jésus,  ont  vécu 
de  peu.  Ce  n'est  pas  au  sein  des  délices  que  s'allume 
la  flamme  qui  purifie  l'humanité.  On  pourrait  presque 
dire  que  la  grandeur  morale  n'est  pas  en  proportion, 
mais  en  raison  inverse  des  besoins  ^ 

*  M.  Renan  a  écrit,  à  ce  sujet,  une  page  qui  ne  s'oublie  pas  :  «  L'erreur 
n'est  pas  de  proclamer  Findustrie  bonne  et  utile,  mais  d'attacher  trop  d'im- 
portance à  certains  perfectionncmonts.  En  cet  ordre  de  clioses,  le  bien  une 
fois  obtenu,  le  raffinement  est  de  peu  de  prix;  car  si  le  but  de  la  vie  humaine 
csl  le  bonheur,  le  passé,  sans  aucune  de  ces  superfluités,  l'a  fort  bien 
réalisé,  et  si,  comme  le  pensent  à  bon  droit  les  sages,  la  seule  chose  néces- 
saire est  la  noblesse  morale  et  intellectuelle,  ces  accessoires  y  contribuent 
pour  assez  peu  de  chose.  L'histoire  nous  offre  d'admirables  développements 
intellectuels  et  des  âges  d'or  de  bonheur,  qui  se  sont  produits  au  milieu 
d*un  état  matériel  très  grossier.  La  race  brahmanique,  dans  l'Inde,  a  atteint 
un  ordre  de  spéculations  philosophiques  que  l'Allemagne  seule, de  nos  jours, 
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Examinons  un  autre  ordre  d'idées.  Bastiat,  qui,  dans 
plusieurs  de  ses  écrits,  prêche  la  modération  des  dé- 
sirs, dans  ses  Harmonies  économiques,  est  entraîné, 
comme  malgré  lui,  à  justifier  le  luxe,  et  par  une  raison 
qui  paraît  très  sérieuse.  «  Il  n'est  pas  possible,  dit-il, 
de  trouver  une  bonne  solution  à  la  question  des  ma- 
chines, à  celle  de  la  concurrence  extérieure,  à  celle 
du  luxe,  quand  on  considère  le  besoin  comme  une 
quantité  invariable,  quand  on  ne  se  rend  pas  compte 
de  son  expansibilité  indéfinie.  »  Pour  résoudre  les 
questions  économiques,  il  faudrait  donc,  d'après  lui, 
pousser  les  hommes  à  multiplier  et  à  raffiner  sans  cesse 
leurs  besoins,  et  l'économie  politique  se  mettrait  ici 
en  opposition  complète  avec  les  enseignements  de  la 
morale,  tant  antique  que  chrétienne.  Bastiat  le  com- 
prend. «  J'entends,  dit-il,  qu'on  me  crie  :  Économiste, 
tu  bronches  déjà.  Tu  avais  annoncé  que  ta  science 
s'accordait  avec  la  morale,  et  te  voilà  déjà  justifiant 
le  sybaritisme.  »  C'est  ce  qu'il  fait  sans  nul  doute.  Et 
que  répond-il  à  l'objection?  «  0  philosophe  austère 
qui  proches  la  morale,  te  contentes-tu  de  satisfaire  les 
besoins  de  l'homme  primitif?  »  Cette  réponse  n'en  est 

a  dépassé,  tout  en  restant,  pour  la  civilisation  extérieure,  au  niveau  des 
sociétés  les  moins  avancées.  L'incomparable  idéal  de  l'Évangile,  où  le  sens 
moral  se  déploie  avec  de  si  merveilleuses  délicatesses,  nous  transporte  au 
milieu  d'une  vie  simple,  comme  celle  de  nos  campagnes,  et  où  les  complica- 
tions de  la  vie  extérieure  n'occupent  presque  aucune  place...  Loin  que  les 
progrès  de  Tart  soient  parallèles  à  ceux  que  fait  une  nation  dans  le  goût  du 
confortable  (]q  suis  obligé  de  me  servir  de  ce  mot  barbaie  pour  exprimer  une 
idée  peu  française),  il  est  permis  de  dire,  sans  paradoxe,  que  les  temps  et 
les  pays  où  le  confortable  est  devenu  le  principal  attrait  du  public  ont  été 
les  moins  doués  sous  le  rapport  de  l'art.  »  (Essais  de  morale  et  de  critique  : 
La  poésie  de  l* exposition.) 
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pas  une.  Qu'importe  ce  que  fait  le  philosophe?  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  Bastiat,  ainsi  qu'il  le  dit  lui- 
même,  déclare  le  sybaritisme  nécessaire. 

Voici  comment  il  est  conduit  à  cette  déplorable  con- 
tradiction, qui  semble  résulter,  il  faut  bien  l'avouer, 
des  doctrines  de  l'économie  politique  orthodoxe.  La 
machine  abrège  le  travail;  plus,  par  conséquent,  les 
machines  se  multiplient  et  se  perfectionnent,  moins  il 
faut  d'heures  de  travail  pour  obtenir  les  mêmes  pro- 
duits. Diminuer  les  heures  de  travail,  c'est  diminuer 
la  demande  des  bras  et  mettre  un  nombre  croissant 
d'ouvriers  hors  d'emploi.  Pour  leur  conserver  de  Toc- 
cupation,  il  faut  donc  qu'à  mesure  que  les  besoins 
actuels  sont  satisfaits  avec  moius  d  efforts,  de  nou- 
veaux besoins  naissent,  pour  utiliser  les  heures  de 
travail  devenues  disponibles,  par  le  perfectionnement 
des  engins  mécaniques  et  des  procédés  techniques. 
C'est  ainsi  que*  <(  l'expansibilité  )>  indéfinie  des  besoins 
est  indispensable  pour  emiiocher  que  le  progrès  indé- 
fini de  la  science  et  de  la  mécaniquL*  ne  supprime  un 
nombre  toujours  plus  grand  d'ouvriers.  C'est,  en 
eflTet,  le  spectacle  que  nous  présente  le  développement 
économique.  A  mesure  qu'il  a  été  pourvu  plus  facile- 
ment aux  nécessités  de  la  vie,  les  besoins  factices  ont 
commandé  cette  quantité  innombrable  d'inutilités  élé- 
gantes et  coûteuses  qui  encombrent  nos  boutiques  et 
qu'achètcmt  de  j)lus  en  plus  les  consommateurs.  Il 
faut,  par  conséquent,  à  moins  de  supprimer  des  ma- 
chines, pousser  au  sybaritisme  ou  se  résigner  à  l'éli- 
mination d'un  nombre  croissant  de  travailleurs.  C'est 
ainsi  que  certaine  économie  politique  s'inscrit  en  faux 
contre  la  morale  traditionnelle. 

S9 
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Gomme  je  ne  puis  admettre  que  les  moralistes  de 
l'antiquité  et  les  pères  de  l'Église  aient  eu  tort  de 
nous  recommander  de  borner  nos  appétits  et  nos  con- 
cupiscences, je  crois  qu'il  doit  y  avoir  à  cette  question 
des  machines  une  autre  solution  que  celle  qui  est 
indiquée  par  Bastiat.  A  mon  avis,  la  voici. 

La  machine,  produisant  plus  vite,  peut  nous  pro- 
curer ou  plus  de  commodités,  ou  plus  de  loisirs.  Je 
prétends  que ,  quand  nos  besoins  rationnels  seront 
satisfaits,  ce  qu'il  faudra  lui  demander,  ce  n'est  pas 
de  créer  du  superflu  pour  satisfaire  des  besoins  fac- 
tices, mais  du  loisir  pour  cultiver  nôtre  esprit  et  pour 
jouir  de  la  société  de  nos  semblables  et  des  beautés 
de  l'art  ou  de  la  nature.  Je  compare  l'humanité  à  Ro- 
binson  dans  son  île.  Rien  que  pour  subsister,  Robinson 
doit  d'abord  travailler  du  matin  au  soir;  mais  plus 
tard,  grâce  à  toute  espèce  d'engins  perfectionnés,  il  se 
procure,  en  six  heures  de  travail,  tout  ce  qu'exigent  ses 
besoins  rationnels.  Ira-t-il  employer  les  six  heures 
dont  il  dispose  désormais  à  se  fatiguer  encore,  pour  se 
revêtir  de  galons,  de*  velours,  de  soieries  brochées  et 
de  dentelles?  Non;  plus  il  aura  d  élévation  et  de  cul- 
ture, moins  il  songera  à  de  semblables  puérilités.  Il 
voudra  jouir  de  Dieu,  de  lui-même  et  de  la  nature. 

On  a  appelé  la  machine  1  emancipatrice  de  riiuma- 
nité.  C'est  faux,  si  elle  doit  nous  enfoncer  davantage 
dans  la  matière,  en  affinant  la  sensualité;  c'est  >Tai, 
si  elle  affranchit  Thumanité  d'une  grande  partie  de  ce 
dur  labeur  au  prix  duquel  elle  obtient  sa  subsistance. 
Il  est  douteux,  a  dit  Stuart  Mill,  que  toutes  nos  ma- 
chines aient  diminué  d'une  heure  le  travail  d  un  seul 
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être  humain.  Loin  de  là,  on  peine  plus  aujourd'hui 
que  jadis.  Autrefois,  la  nuit  apportait  aux  humains, 
comme  dit  le  poète  latin,  «  le  doux  sommeil  et  l'oubli 
des  soucis  ».  Maintenant,  par  suite  de  l'activité  plus 
grande  de  l'industrie,  que  de  gens  qui  travaillent,  toute 
la  nuit,  dans  les  mines,  dans  les  sucreries,  sur  les  ba- 
teaux à  vapeur,  sur  les  chemins  de  fer,  dans  les  postes 
et  les  télégraphes,  partout  enfin!  La  vie,  dans  nos 
pays  civilisés,  est  devenue  bien  plus  intense,  et  la  dé- 
.  ^^eç^se  de  forces  nerveuses  bien  plus  grande.  Tous,  du 
haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  depuis  le  ministre  qui 
succombe  à  la  masse  d'affaires  qui  l'accablent,  jus- 
qu'au mineur  au  fond  des  houillères,  nous  devenons 
les  esclaves  d'un  gigantesque  engrenage  social,  dont 
le  mouvement  s'accélère  sans  cesse.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  la  machine  affranchira  le  genre  humain.  Elle 
doit  lui  apporter,  après  la  satisfaction  de  plus  en  plus 
facile  de  ses  besoins  rationnels,  plus  de  loisirs  et,  par 
suite,  une  plus  grande  culture  intellectuelle. 

Mais,  dira-t-on,  qu'est-ce  que  «  ces  besoins  ration- 
nels »  dont  vous  parlez  sans  cesse?  Qui  tracera  la 
limite?  Voulez- vous  donc  nous  ramener  à  vivre  de 
glands  et  à  nous  vêtir  de  la  dépouille  des  animaux? 
—  J'entends  par  besoins  rationnels  ceux  que  la  raison 
avoue  et  que  l'hygiène  détermine.  Celle-ci  peut  dire 
très  exactement  quels  sont,  pour  chaque  climat  et 
chaque  saison,  la  nourriture,  le  vêtement,  les  condi- 
tions de  logement  convenables.  Ajoutez-y  les  acces- 
soires peu  coûteux,  que  le  progi'ès  de  l'industrie  met  à 
la  disposition  de  toutes  les  bourses.  J.-B.  Say  définit 
avec  raison,  selon  moi,  le  luxe  «  l'usage  des  choses 
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rares  et  coûteuses  ».  Un  objet  coûteux  représente 
beaucoup  de  travail  et  de  temps.  S'il  ne  satisfait  qu'un 
besoin  factice,  on  a  tort  de  le  commander. 

M.  Baudrillart  voit  le  luxe  surtout  dans  le  superflu. 
Je  suis  plutôt  de  l'avis  de  J.-B.  Say,  qui  le  voit  dans 
ce  qui  est  cher.  Pour  prendre  les  exemples  cités  par 
M.  Baudrillart,  un  éventail  japonais  de  dix  centimes, 
un  miroir  de  quelques  francs  sont  peut-être  du  su- 
perflu ;  mais,  comme  ils  ne  coûtent  qu'une  très  mi- 
nime somme  de  travail,  la  satisfaction  qu'ils  procurent 
vaut  ce  petit  sacrifice.  Quand  le  cultivateur  boit  son 
vin,  qu'il  vendrait  peut-être  quatre  sous  le  litre,  ce 
n'est  pas  du  luxe.  Quand  un  crésus  boit  du  vin  de 
Johannisberg  à  40  francs  la  bouteille,  la  dépense  est 
pour  lui  relativement  moindre;  il  n'en  consomme  pas 
moins  l'équivalent  de  vingt  jours  de  travail.  Ces  vingt 
jours  ont  été  prélevés  sur  le  temps  total,  dont  dispose 
l'humanité,  pour  satisfaire  à  ses  besoins  essentiels,  et 
quel  avantage  ont-ils  procuré?  La  dégustation  fugitive 
d'un  certain  bouquet,  à  peine  appréciable  par  les  plus 
fins  palais.  Nul  n'hésitera  a  dire  que  c'est  du  temps 
mal  employé.  Ceci  échappe  à  la  foule  sous  les  compli- 
cations de  l'échange,  et  néanmoins  elle  en  a,  pour 
ainsi  dire,  l'intuition,  car  elle  s'indigne  de  certaines 
dépenses  folles,  même  faites  par  ceux  qui  peuvent  se 
les  permettre  sans  se  ruiner.  C'est  un  gaspillage  qui 
crie  vengeance,  dit-elle.  C'est,  en  effets  le  gaspillage 
du  temps  de  l'humanité,  alors  que  celle-ci  souffre 
encore  trop  souvent  du  froid  et  de  la  faim. 

Si  un  habitant  d'une  autre  planète  voyait,  sur  notre 
terre,  des  millions  d'hommes  occupés  à  confectionner 
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des  choses  inutiles,  comme  des  bijoux  et  des  dentelles, 
ou  des  choses  nuisibles,  comme  Topium  et  les  spiri- 
tueux, et  à  côté  d'eux  des  millions  d'autres  hommes 
dans  un  dénûment  extrême,  il  dirait  certainement  : 
Que  cette  race  est  sotte,  puérile  et  barbare  I  Elle  passe 
son  temps  à  se  fabriquer  des  colifichets  et  des  chiffons, 
et  elle  n'a  pas  de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir!  Tel  est 
le  jugement  des  pères  de  l'Église,  éclairés  par  les  lu- 
mières de  l'Évangile,  et  celui  des  pères  de  l'économie 
politique,  instruits  par  les  analyses  de  la  science,  avant 
que  les  sophismes  justifiant  le  luxe  eussent  envahi  les 
chaires  de  nos  églises  et  celles  de  nos  universités. 


III 


On  peut  considérer  le  luxe  à  trois  points  de  vue 
différents.  D'abord  pour  l'individu  isolé  :  en  quelles 
limites  la  recherche  dans  la  satisfaction  des  besoins 
est-elle  utile  au  développement  normal  des  facultés 
humaines? Question  de  morale.  En  second  lieu, jusqu'à 
quel  point  le  luxe  est-il  utile  ou  nuisible  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse?  Question  économique.  En  troi- 
sième lieu,  le  luxe  est-il  compatible  avec  une  équi- 
table répartition  des  produits  et  avec  le  principe  que 
la  rémunération  de  chacun  doit  être  en  proportion  du 
travail  utile  effectué?  Question  de  droit  et  de  justice. 
Ce  troisième  aspect  du  problème  n'a  guère  été  appro- 
fondi, parce  qu'on  n'avait  pas  vu  clairement  que  les 
principes  juridiques  doivent  s'appliquer  à  la  réparti- 
tion économique  des  produits.  N'oublions  pas  cepen- 
dant que  le  christianisme,  ayant  fait  de  la  charité  un 
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devoir  strict,  a  toujours  condamné  le  luxe,  parce  qu'il 
consacre  à  des  dépenses  superflues,  et  par  cela  même 
immorales,  la  part  qui  devrait,  d'après  lui,  revenir 
aux  pauvres. 

Considérons  d'abord  le  luxe  au  point  de  vue  de 
l'individu.  Lui  est-il  utile  ou  nuisible?  Je  suppose  ici 
qu'il  n'ait  pas  à  s'inquiéter  de  ses  semblables  ni  à  se 
demander  ce  qu'exige  de  lui  la  charité  ou  la  justice. 
Pour  résoudre  la  question,  il  faut  voir  en  quoi  con- 
siste le  bien  de  Thomme  et  quelle  est  sa  fin  ou  sa 
destinée.  Le  but  à  poursuivre  est  évidemment  le  déve- 
loppement normal  de  toutes  ses  facultés  et  le  bonheur 
qui  doit  en  résulter.  Ici  les  pessimistes  m'arrêteront 
peut-être  pour  me  dire  que  plus  nos  facultés  sont 
développées,  plus  elles  nous  deviennent  des  sources 
de  souffrances,  que  «  l'homme  qui  pense  est  un  ani- 
mal dépravé  »,  que  la  bnite  est  plus  heureuse  que  le 
prétendu  roi  de  la  création,  que  la  plante  Tesl  plus 
que  la  brute,  et  le  minéral  plus  que  la  plante,  et  qu'en 
somme,  le  comble  de  la  félicité  serait  le  non-ctre,  le 
nirvana  bouddhique  ^ 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  la  doctrine  du  pes- 
simisme. Quoi  que  puissent  dire  Scliopenhauer  et  Hart- 
mann, il  semble  difficile  de  croire  que  cette  immense 
évolution  qui  part  de  la  matière  diffuse  et  amorphe, 
à  l'origine,  pour  aboutir,  après  une  série  iufmie  de 
transformations,  à  rintelligenco  humaine  et  à  la  per- 

*  Notre  grand  i)cintrc  Gallait  me  racontait  qu'à  ses  débuts  il  se  déses- 
pérait de  ses  insuccès.  Un  do  ses  amis,  aussi  désespéré  que  lui,  lui  dit  : 
Je  voudrais  être  mort.  —  Tu  n'es  pas  dé.ijoûté,  lui  répondit  Gallait. 

Shakespeare  a  dit  :  «  Le  bonheur,  c'est  de  n'être  pas  né.  »  Anacréon 
trouve  la  cigale  plus  heureuse  que  l'homme. 
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sonnalité  consciente,  soit  un  progi*ès  ininterrompu 
dans  le  malheur  et  un  acheminement  vers  la  désespé- 
rance finale.  Tout  être,  dès  que  la  vie  apparêiît,  aspire 
à  se  conserver,  à  se  perpétuer,  à  grandir,  à  s'étendre. 
C'est  la  loi  universelle  de  la  vie,  et  Tidée  que  son  ac- 
complissement doit  être  accompagné  de  satisfaction 
s'impose,  semble-t-il.  Nous  devons  donc  tendre  à  la 
perfection,  et  même,  s'il  était  vrai  que  notre  félicité 
n'augmente  pas  à  mesure  qu'on  s'en  approche,  ne 
pourr£dt-on  pas  y  voir  Ja  preuve  que  notre  destinée 
ne  s'accomplit  pas  tout  entière  ici-bas  ? 

La  perfection  pour  l'homme  consiste  dans  le  plein 
développement  de  toutes  ses  forces,  forces  physiques 
et  forces  intellectuelles,  et  de  tous  ses  sentiments  :  sen- 
timents d'affection  dans  la  famille  et  dans  l'huma- 
nité; sentiment  du  beau  dans  la  nature  et  dans  l'art. 

Ici  se  présentent  deux  types  différents  de  perfection 
hiunaine  :  le  type  de  la  perfection  conçu  par  le  chris- 
tianisme et  le  type  conçu  par  l'antiquité.  La  perfec- 
tion chrétienne  me  paraît  très  supérieure  en  ce  qu'elle 
impose  à  l'égard  de  nos  semblables,  de  nos  frères, 
comme  elle  dit  admirablement,  des  devoirs  de  justice 
et  de  charité  que  les  philosophes  anciens  n'ont  entre- 
vus que  d'une  façon  très  confuse  et  très  mêlée.  Mais 
les  premiers  chrétiens  se  sont  peu  occupés  de  l'individu 
parce  que,  croyant  que  le  monde  allait  bientôt  finir, 
ils  n'avaient  en  vue  que  «  le  royaume  des  cieux,  qui 
était  proche  ».  De  là  ce  caractère  ascétique  de  la  con- 
ception de  la  vie,  qu'on  a  tant  reproché  au  christia- 
nisme, et  qui  s'explique  tout  naturellement  par  ses 
idées  eschatologiques.  Si  ce  monde  doit  finir  bientôt. 
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comme  l'ont  cru  les  disciples  de  Jésus,  et  si  le  Sei- 
gneur doit  <c  venir  en  son  règne  avant  qu  une  géné- 
ration ne  passe  »,  ainsi  que  l'annonçait  l'Évangile, 
c'est-à-dire  la  bonne  nouvelle  de  la  palingénésie  immi- 
nente, l'homme  prévoyant  ne  doit  pas  faire  autre 
chose  que  se  préparer  à  ce  prochain  avènement.  Ce 
n'est  donc  pas  au  christianisme  ascétique  qu'il  faut 
demander  la  règle  de  l'homme  isolé.  Pris  trop  à  la 
lettre,  il  nous  conduirait  à  la  vie  de  l'anachorète  ou 
même  du  stylite. 

La  Grèce  nous  offre  ici  l'exemple  à  suivre.  Le  jeune 
Grec  cultive  à  la  fois,  par  l'exercice,  les  muscles  de 
son  corps  et  les  facultés  de  sa  raison.  Il  passe  sa  ma- 
tinée au  gymnase  et  son  après-midi  à  converser,  en 
plein  air,  avec  les  savants  et  les  sages.  Il  atteint  ainsi 
à  cet  idéal  :  Mens  sana  in  cor  pore  sano.  Dans  un  ex- 
cellent livre  sur  l'éducation,  Herbert  Spencer  dit  très 
justement  que  la  chose  essentielle  est  de  «  se  consti- 
tuer une  bonne  santé  ;  car  que  servent  le  rang,  les 
honneurs  et  la  richesse  à  un  malade  ou  à  un  valétu- 
dinaire? »  La  vie  grecque,  que  les  jeunes  Anglais 
imitent  dans  leurs  universités,  sera  donc  notre  idéal. 
Il  n'y  manque  que  le  travail  manuel,  dont  Tanliquité  se 
déchargeait  sur  l'esclave.  Grande  faute  ;  disons  mieux, 
grand  crime,  car  c'était  la  violation  d'une  loi  natu- 
relle, et  elle  en  a  été  punie  par  une  irrémédiable 
décadence.  Le  travail  est  imposé  à  tout  homme 
par  la  nature  même.  Nous  avons  des  besoins  et  en 
même  temps  une  intelligence  servie  par  des  organes 
pour  nous  procurer  de  quoi  satisfaire  ces  besoins. 
Tous  les  êtres  organisés  vivent  ainsi  par  un  effort 
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personnel.  Si  nous  rejetons  sur  les  autres  tout  le  tra- 
vail nécessaire  pour  nous  faire  subsister,  nous  en 
sommes  punis  par  l'anémie,  par  les  dyspepsies,  les 
vapeurs,  le  spleen,  en  un  mot,  par  tous  les  maux  et 
les  dégoûts  de  l'oisif  ennuyé  et  blasé.  L'homme  qui 
voudra  obéir  aux  lois  de  la  nature,  afin  de  conserver 
longtemps  ses  forces  et  sa  santé,  exécutera  et  s'impo- 
sera quelque  exercice  corporel.  Les  anciens  n'y  man- 
quaient pas  :  ils  consacraient  une  bonne  partie  du 
jour  à  assouplir  et  à  fortifier  leurs  muscles,  dans  les 
bains  ou  au  champ  de  Mars.  Pour  l'homme  moderne, 
qui  ne  doit  pas  être  doublé  d  un  esclave,  les  exercices 
de  gymnastique,  sans  but  économique,  doivent  être 
complétés  par  le  maniement  des  armes  et  par  un  cer- 
tain travail  manuel  vraiment  utile.  Ceci  éloigne  déjà 
la  mollesse  et  le  trop  grand  raffinement. 

La  vie  antique  était  élégante,  mais  simple.  A 
Athènes  et  à  Rome,  l'homme,  môme  aisé  et  riche, 
n'encombrait  pas  sa  demeure  de  cette  quantité  d'ob- 
jets, que  nous  considérons  maintenant  comme  indis- 
pensables. Entrez  dans  une  maison  de  Pompéi  :  vous 
saisissez  sur  le  vif  la  façon  dont  les  anciens  entendaient 
l'existence.  Tout  d'abord,  la  recherche  du  beau  y 
occupait  la  première  place.  L'art  embellissait  tout  : 
les  forums,  les  bains,  les  temples;  toutes  les  parties 
des  habitations  privées  :  les  cours,  les  jardins,  les 
murs,  les  meubles  et  jusqu'aux  plus  humbles  usten- 
siles de  cuisine.  Mais  les  besoins  étaient  restreints,  et 
les  moyens  de  les  satisfaire,  peu  nombreux.  Les  cham- 
bres à  coucher  ressemblent  à  des  cellules  de  couvent  : 
il  n'y  a  place  que  pour  un  lit,  une  chaise  et  un  petit 
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coffre.  Le  mobilier  dun  ouvrier  d'aujourd'hui  n'y 
entrerait  pas.  Les  vêtements  ressemblaient  à  ceux  de 
nos  moines;  une  tunique  de  lin  et  un  manteau  dé 
laine  sans  formes,  rien  qu'un  morceau  d'élofiTe  qui  se 
drapait  sur  l'épaule.  On  comprend  pourquoi  les  garde- 
robes  n'existaient  pas.  Les  changements  de  la  mode 
étant  inconnus,  le  costume  est  resté  le  même  pendant 
plus  de  mille  ans.  Dans  ses  repas,  l'homme  antique 
était  sobre.  Rappelez-vous  le  souper  d'Horace,  qui 
était  cependant  un  épicurien  : 

Vivilur  parvo  bene,  cui  paternum 
Splcndct  in  mcnsa  teDui  salinum. 

A  Athènes,  les  gens  du  plus  haut  rang  vivaient  de 
peu,  comme  un  Napolitain  aujourd'hui.  Chacun  d'eux 
aurait  pu  répéter  le  mot  du  philosophe  :  Omnia  me- 
cum porto.  Ces  repas  monstrueux  à  la  Trimalcion,  ces 
dépenses  extravagantes  de  quelques  empereurs  sont 
la  démence  de  la  toute-puissance.  Rien  de  semblable 
ne  se  rencontre  en  Grèce,  ni  môme  à  Rome,  dans  la 
vie  ordinaire.  L'homme  antique,  ayant  peu  de  be- 
soins, pouvait  consacrer  tout  son  temps  à  la  culture 
de  ses  facultés,  aux  jouissances  esthétiques  ou  aux 
soins  de  TÉtat,  à  la  gymnastique,  à  la  philosophie, 
aux  lettres,  au  théâtre,  à  la  politique. 

L'inconvénient  du  luxe  moderne  et  des  mille  re- 
cherches du  confort  est  double.  D'abord,  il  dévore  le 
temps  nécessaire  pour  gagner  l'argent  que  ces  futi- 
lités exigent,  et  ensuite,  ce  qu'il  reste  de  loisir  est 
employé  à  le  dépenser.  L'homme  tout  entier  est  ainsi 
pris  dans  les  engrenages  des  poursuites  matérielles  : 
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il  ne  reste  rien  pour  la  vie  de  lesprit  et  du  cœur. 
Considérez  l'existence  de  ce  financier  qui  compte  ses 
millions  par  centaines  :  ses  affaires,  ses  calcuLs,  ses 
clients  ou  ses  associés  lui  prennent  tout  le  jour,  et, 
même  le  soir,  au  milieu  des  plaisirs  qu'il  recherche 
et  dont  il  ne  jouit  pas,  il  songe  encore  aux  opérations 
qui  peuvent  accroître  cette  fortune,  dont  le  revenu 
dépasse  déjà,  des  milliers  de  fois,  tous  les  besoins  qu'il 
peut  rêver.  Il  est  comme  accablé  sous  la  masse  de  ses 
biens.  Sans  doute,  il  peut  être  un  rouage  utile  dans 
l'œuvre  générale  de  la  production,  mais  est-il  dans  la 
voie  qui  mène  à  la  perfection  et  au  bonheur?  «  Vous 
voyez  à  Paris,  dit  Montesquieu  (Lettres  persanes),  un 
homme  qui  a  de  quoi  vivre  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment, qui  travaille  sans  cesse  et  court  risque  d'ac- 
courcir  ses  jours  pour  amasser  de  quoi  viATC.  »  Ainsi 
ont  vécu  ces  princes  du  divitisme  à  New- York,  Astor, 
Vanderbilt  et  Stewart,  qui  ont  laissé  chacun  plus  d  un 
demi-milliard. 

L'homme  sans  besoins  est  sans  soucis.  Il  a  la  gaîté  de 
l'alouette  ou  du  «  savetier  »  qui  chante  dès  l'aurore. 
Grâce  aux  merveilles  de  la  science  et  de  la  technique, 
nous  produisons  tant  de  richesses  que,  quand  la  sta- 
tistique groupe  les  chiffres  qui  la  mesurent,  on  de- 
meure confondu,  et  cependant  notre  siècle  est  préoc- 
cupé, tendu  et  triste.  On  ne  rit  plus,  on  ne  s'amuse 
plus  comme  autrefois.  Partout  on  ne  voit  qu'effort  et 
déception. 

Bossuet  touche  ce  point,  dans  son  Traité  de  la  con- 
cupiscence, en  un  langage  dont  on  ne  peut  assez  admirer 
la  force  et  la  magnificence.  «  Le  corps,  dit-il,  rabat  la 


460  LE  SOCIALISME  œNTEMPORAIN. 

sublimité  de  nos  pensées  et  nous  attache  à  la  terre, 
nous  qui  ne  devrions  respirer  que  le  ciel.  »  Entendez- 
vous  le  grand  orateur  :  comme,  d'un  mot,  il  nous 
montre  où  doivent  tendre  nos  efforts.  «  Pourquoi, 
contînue-t-il,  tournez-vous  vos  nécessités  en  vanité? 
Vous  avez  besoin  d'une  maison  comme  d'une  défense 
nécessaire  contre  les  injures  de  l'air  :  c'est  une  fai- 
blesse. Vous  avez  besoin  de  nourriture  pour  réparer 
vos  forces  qui  se  perdent  et  se  dissipent  à  chaque  mo- 
ment :  autre  faiblesse.  Vous  avez  besoin  d'un  lit  pour 
vous  reposer  dans  votre  accablement  et  vous  y  livrer 
au  sommeil  qui  lie  et  ensevelit  votre  raison  :  autre 
faiblesse  déplorable.  Vous  faites  de  tous  ces  témoins  et 
de  tous  ces  monuments  de  votre  faiblesse  un  spectacle 
à  votre  vanité,  et  il  semble  que  vous  vouliez  triom- 
pher de  l'infirmité  qui  vous  environne  de  toutes  parts.  » 
Parfois  Bossuet  pousse  la  doctrine  du  renoncement 
jusqu'à  l'ascétisme,  mais  au  fond  n'a-t-il  pas  raison? 
Chacun  de  nos  besoins  n*est-il  pas  une  faiblesse,  un 
asservissement  et  une  tentation  de  sacrifier  le  bien  et 
la  justice  à  la  sensualité?  La  dignité  de  la  vie,  la  fierté 
de  la  conduite,  la  fidélité  à  ses  opinions  dépendent 
souvent  de  la  simplité  de  l'existence.  Moins  vous  aurez 
de  besoins,  plus  vous  serez  libre  de  faire  ce  que  le 
devoir  commande,  et  moins,  dans  les  grandes  circon- 
stances, —  choix  d'une  carrière,  d'une  compagne  ou 
d'un  parti  politique,  —  vous  aurez  à  écouter  les  sug- 
gestions de  la  cupidité. 

En  Angleterre,  nous  raconte  Helvétius,  dans  son 
livre  De  V Esprit,  un  ministre  va  trouver  un  membre 
des  Communes,  de  l'opposition,  pour  acheter  sa  voix. 
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ainsi  que  cela  se  pratiquait  alors.  Le  commoner  dînait 
d'une  épaule  de  mouton  et  buvait  de  l'eau  pure.  «  J'au- 
rais cru,  lui  dit-il,  que  la  simplicité  de  mon  repas 
m'aurait  préservé  de  l'injure  de  vos  offres.  »  La  mé- 
moire du  plus  grand  des  orateurs  de  la  révolution 
française  est  ternie  par  sa  vénalité.  Pourquoi  Mira- 
beau consent-il  à  toucher  une  pension  sur  la  cassette 
du  poî,  sinon  pour  soutenir  son  luxe  et  ses  dérègle- 
ments? Quoi  qu'on  ait  dit,  j'admire  Jean-Jacques  refu- 
sant tous  les  dons  qu'on  lui  offre  et  s'obstinant  à  vivre, 
dans  sa  chambrette,  du  prix  des  musiques  qu'il  copie. 
Diogène,  voyant  un  homme  qui  boit  do  l'eau  dans  le 
creux  de  sa  main,  jette  son  écuelle  pour  faire  comme 
lui.  Économiquement,  il  a  tort,  car  il  y  a  plus  d'agré- 
ment et  il  faut  moins  d'efforts  pour  boire  dans  un 
verre  que  dans  sa  main;  mais  le  sentiment  qui  le  gui- 
dait était,  à  mon  avis,  sensé. 

Discutant  un  jour  la  question  du  luxe,  je  souhaitai 
d'avoir,  au  lieu  de  nos  pieds  qu'il  faut  préserver  des 
cailloux,  des  épines  et  de  l'humidité,  des  sabots  de 
cheval  qui  nous  dispenseraient  de  bas,  de  chaussures, 
et  des  souffrances  qu'ils  occasionnent.  On  appela  mon 
système  le  sabotisme,  et  on  le  trouva  ridicule.  Je  per- 
siste à  croire,-  avec  Bossuet,  que  nos  besoins  sont  des 
faiblesses  qui  nous  détournent  du  ciel  et  nous  plon- 
gent dans  les  intérêts  terrestres.  Sans  besoins,  nous 
serions  semblables  à  ces  lis  de  l'Évangile,  «  qui  ne 
tissent  ni  ne  filent,  »  ou  à  ces  rentiers  qui  cherchent 
tour  à  tour  les  plus  agréables  et  les  plus  beaux  lieux 
du  monde,  pour  jouir  à  Taise  des  splendeurs  de  cet 
univers. 
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Je  ne  loublîe  pas»  l'homme  est  ainsi  fiadt  qne  le  tra- 
vail est  ici-bas  une  condition  de  santé  phjwjjoe  et  de 
sauté  morale;  mais  au  moins,  le  travail,  plus  égale- 
ment réparti,  ne  devrait  être  ni  prolongé,  ni  accablant 
au  point  d  abrutir.  Le  renoncement  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  produire  la,  grossièreté  des  mœurs,  et  l'inertie 
de  l'intelligence,  encore  moins  jusqu'à  béatifier  la 
saleté,  comme  pour  saint  Labre,  ou  jusqu'à  se  mutiler 
comme  les  faquirs;  mais  ne  crcdgnez  rien,  ce  n'est  pas 
de  ce  côté  que  penche  le  siècle.  Tout  le  pousse  vers 
le  raflBnement  de  la  sensualité.  C'est  donc  cet  entraî- 
nement qu'il  faut  combattre.  Osons  proposer,  comme 
modèles,  Socrate,  dont  le  corps  endurci  bravait,  à 
Tarmée,  le  froid,  le  chaud  et  toutes  les  fatigues  mieux 
que  les  vétérans,  et  qui,  sans  besoins,  ne  vivait  que 
pour  la  philosophie  et  la  justice,  ou  bien  saint  Paul 
supportant,  sans  fléchir,  toutes  les  épreuves,  la  prison, 
les  verges,  les  naufrages,  la  pauvreté,  «  mille  morts,  » 
pour  le  service  de  la  vérité.  Des  âmes  d'apôtre  dans 
des  corps  de  fer,  voilà  ce  qu'il  faut  offrir  à  l'admira- 
tion de  notre  temps  et  à  l'imitation  de  la  jeunesse, 
plutôt  que  la  recherche  d'un  luxe  raffiné  pour  des 
organes  amollis  et  des  sens  blasés. 

J'ai  dit  que  l'on  peut,  en  second  lieu,  considérer  le 
luxe  au  point  de  vue  de  la  prospérité  des  peuples  et  se 
demander  s'il  y  est  favorable,  comme  on  le  prétend 
parfois. 

C'est  ici  que  Terreur  à  ce  sujet  se  présente  sous  sa 
forme  la  plus  pernicieuse.  Ceux  qui  se  livrent  aux  dé- 
penses de  luxe  s'imaginent  qu'ils  rendent  service  à 
leurs  semblables,  aux  ouvriers  surtout,  et  ceux  qui 
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gouvernent  semblent  le  croire  aussi,  car  ils  accordent 
des  allocations  spéciales  pour  pousser  certains  fonc- 
tionncdres  à  donner  l'exemple  de  ce  genre  de  dissipa- 
tions. Les  notions  les  plus  élémentaires  de  l'économie 
politique  montrent  combien  cette  idée  est  fausse. 

Le  progrès  de  l'industrie  dépend  de  l'accroissement 
du  capital^  et  le  capital  naît  de  l'épargne.  Les  gaspil- 
lages du  luxe,  qui  sont  le  contraire  de  l'épargne,  loin 
de  favoriser,  arrêtent  donc  l'essor  de  l'industrie.  C'est 
ici  qu'il  faut  rappeler  cette  observation  si  juste  de 
Stuart  Mill  :  Demander  un  objet  n'est  pas  fournir  les 
moyens  de  le  produire.  Je  veux,  cette  année,  acheter 
du  velours  :  mais  pour  en  fabriquer  il  faut  des  ma- 
chines, des  approvisionnements  de  toute  nature.  Ma 
demande  ne  fournira  pas  ce  capital.  Il  faudra  qu'il 
soit  apporté  par  quelqu'un  qui,  au  lieu  de  consommer, 
aura  épargné.  On  est  donc  utile  aux  ouvriers  et  on 
leur  donne  à  travailler,  non  en  consommÉmt  soi- 
même,  mais  en  leur  faisant  consommer,  pendant  qu'ils 
créent  les  outils,  les  engins  et  les  matières  premières 
que  réclame  une  fabrication  nouvelle. 

Le  luxe,  loin  de  contribuer  à  la  hausse  des  salaires, 
y  met  obstacle.  En  effet,  quand  la  rémunération  des 
travailleurs  s'élève-t-elle?  Quand  le  capital  s'accroît 
plus  vife  que  le  nombre  des  ouvriers,  ou,  comme  le 
dit  si  bien  Cobden,  quand  deux  maîtres  courent  après 
un  ouvrier.  Or,  pour  que  ces  deux  maîtres  puissent 
se  disputer  un  ouvrier  sur  le  marché  du  travail,  il 
faut  que  chacun  d'eux  se  soit  formé  un  capital  par 
l'épargne.  C'est  donc  l'épargne  et  non  les  dépenses 
de  luxe  qui  permet  de  créer  des  fabriques  nouvelles 
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et  d'employer  ainsi  plus  de  travailleurs.  Sans  doute, 
dans  les  pays  très  riches,  le  luxe  n'empêche  pas  Tac- 
croissement  du  capital,  parce  que  le  revenu  est  si  con- 
sidérable qu'il  suffit  aux  deux.  A  côté  de  ceux  qui 
dissipent  se  trouvent  ceux  qui  épargnent.  Quand  on  a 
trois  ou  quatre  millions  de  rente,  on  peut  se  passer 
quelques  fantaisies  et  faire  encore,  chaque  année,  de 
petites  économies.  Avant  la  crise  actuelle,  on  estimait 
l'accroissement  annuel  du  capital  en  Angleterre  à 
environ  trois  milliards.  Ils  sont  employés  à  créer  des 
entreprises  nouvelles,  non  seulement  dans  le  pap, 
mais  dans  le  monde  entier.  Toutefois,  n'est-il  pas  cer- 
tain que,  si  l'épargne  était  plus  générale  encore,  la 
mise  en  valeur  du  fonds  productif  universel  et  laug- 
mentation  de  la  production  générale  suivraient  une 
marche  ascendante  encore  plus  rapide  ? 

Mais,  dira-ton,  vous  ne  nierez  pas  au  moins 
que  le  luxe  «  fait  aller  le  commerce  ».  C'est  là  une  vé- 
rité admise  par  tout  le  monde.  —  J.-B.  Say  raconte 
à  ce  propos  une  anecdote.  Quand  il  était  au  collège, 
il  sortait,  le  dimanche,  chez  un  oncle,  bon  vivant  et 
philanthrope.  Au  dessert,  après  avoir  vidé  gaiement 
une  vieille  bouteille,  l'oncle  cassait  les  verres  en  disant: 
a  II  faut  bien  bien  que  tout  le  monde  vive.  »  Ce  propos 
fit  réfléchir  le  jeune  Say.  Puisque  mon  oncle,  se  dit-il, 
veut  faire  vivre  les  ouvriers,  pourquoi  ne  brise-t-il 
pas  en  morceaux,  et  sa  vaisselle,  qui  couvre  la  table, 
et  son  mobilier  et  ses  carreaux  de  vitre?  Il  donnerait 
ainsi  bien  plus  d'ouvrage  encore.  A  ce  compte,  en 
effet,  quand  Néron  chantait  en  voyant  brûler  Rome, 
il  s'inspirait  des  vrais  principes  économiques.  Un  éco- 
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nomiste  du  temps  de  la  restauration ,  défenseur  en 
titre  du  système  protecteur.  M.  de  Saint-Chamant, 
suppose  Paris  détruit  par  un  incendie.  Comme  citoyen 
il  le  déplore,  mais  comme  économiste  il  s'en  réjouit. 
Il  trouve  que  c'est  une  excellente  affaire  pour  le  tra- 
vail, auquel  cela  ne  peut  manquer  de  donner  un  élan 
extraordinaire.  On  arrive  tout  naturellement  à  cette 
conclusion,  quand  on  regarde,  non  au  résultat  du 
travail,  mais  au  travail  en  lui-même.  C'est  toujours  du 
«  sisyphisme  » ,  comme  le  dit  si  bien  Bastiat.  A  ce 
compte,  Téconomie  politique  serait  la  science,  non  de 
la  production,  mais  de  la  destruction  de  la  richesse.  Il 
doit  y  avoir  évidemment  ici  quelque  grosse  erreur 
qu'il  s'agit  de  démêler  clairement  et  de  réfuter. 

C'est  le  cas  de  dire  encore  avec  Bastiat  :  «  Il  faut  bien 
distinguer  ce  qu'on  voit  de  ce  qu'on  ne  voit  pas.  »  Ce 
qu'on  voit,  c'est  l'ouvrier  remplaçant  ce  qui  a  été  dé- 
truit; ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  un  autre  ouvrier  qui 
eût  fait  l'objet  qu'on  aurait  pu  commander  avec  l'ar- 
gent payé  maintenant  au  premier.  Un  proverbe  an- 
glais dit  :  C'est  un  mauvais  vent  qui  n'apporte  de  bien 
à  personne  (II* s  an  ill  ivind  tluit  blows  no  hody  any 
good]  ;  un  autre  proverbe  dit  encore  :  Every  dark 
cloud  has  a  silver  lining  (Les  nuages  les  plus  som- 
bres ont  leur  bordure  d'argent).  Sans  doute,  quand 
l'oncle  de  Say  cassait  les  verres,  il  donnait  de  l'ou- 
vrage à  la  fabrique  de  cristal  qui  lui  en  fournissait 
d'autres.  Mais  s'il  n'avait  pas  fait  cette  dépense,  il 
aurait  pu  acheter  des  chaises,  une  teible  ou  d'autres 
verres  plus  fins,  et  de  cette  façon  il  eût  distribué 
autant  de  salaire  et  il  aurait  eu  lui-même  plus  d'ob* 
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jets.  Son  avoir  et,  par  conséquent,  celui  du  pays  se 
serait  accru.  On  rebâtit  à  Paris  les  édifices  publics 
brûlés  en  1871;  sans  contredit,  beaucoup  de  métiers 
y  sont  occupés,  mais  avec  les  millions  dépensés  ainsi, 
on  aurait  pu  construire  d'autres  monuments,  des 
écoles,  par  exemple,  ou  un  assez  grand  nombre  de 
kilomètres  de  voies  ferrées.  En  fin  de  compte,  Paris 
eût  conservé  ses  palais,  et  la  France  eût  eu,  en  sus, 
des  locaux  d'instruction  ou  des  facilités  de  transport 
qu  elle  n'obtiendra  qu'au  prix  de  nouveaux  sacri- 
fices. 

Fort  bien!  insiste-t-on,  mais  avec  vos  belles  théories, 
venues  en  ligne  droite  du  Portique,  de  la  Thébaïde,  ou 
même  du  tonneau  de  Diogène,  vous  feriez  mourir  de 
faim  une  foule  de  commerçants  et  d'artisans!  Exami- 
nons l'objection  sur  le  ^'if  d'un  exemple.  Un  riche  ban- 
quier consacre  à  des  dîners,  à  des  bals,  à  des  fêtes  de 
toute  espèce  un  million  par  an,  et  il  entraîne  ses  in\ités 
à  dépenser  trois  ou  quatre  fois  autant.  Les  marchandes 
de  modes,  les  tailleurs,  les  confiseurs,  les  coiffeurs,  les 
boutiques  de  comestibles  font  des  affaires  d'or.  Le 
public  est  enchanté  :  «  Le  commerce  va  bien.  »  Arrive 
un  prédicateur  imbu,  non  des  théories  relâchées  de 
l'Église  actuelle,  mais  delà  sainte  rigueur  des  anciens 
pères.  11  tonne  contre  le  luxe.  On  l'écoute,  on  est 
touché,  et  chacun  se  réforme.  Plus  de  bals,  plus  de 
festins.  Partout  règne  l'austérité;  on  se  croirait  chez 
les  quakers.  Quel  sera  le  résultat  d'un  si  grand  chan- 
gement? Apparemment,  le  banquier  et  tout  son  monde 
ne  vont  pas  jeter  leur  argent  dans  la  rivière.  Qu'en 
feront-ils?  Certes  ils  voudront  en  tirer  profit.   Et 
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comment?  L'un  améliore  une  terre  longtemps  né- 
gligée :  il  plante,  draine,  ouvre  des  chemins  et  répare 
les  bâtiments.  Un  second  agrandit  sa  fabrique,  un 
troisième  prend  des  actions  d'un  chemin  de  fer  et 
ainsi  construit,  pour  sa  part,  quelques  mètres  de  la 
voie.  En  un  mot,  tous  font  travailler  et  d'une  façon 
utile  et  productive,  puisqu'ils  comptent  retirer  un 
intérêt  de  leurs  placements.  Le  même  nombre  de 
millions  sont  dépensés,  car  on  ne  les  enfouit  plus  en 
terre;  ils  alimentent  la  même  quantité  de  travail  et 
font  vivre  le  même  nombre  d'ou^Tiers;  seulement 
ceux-ci  sont  occupés  dans  les  campagnes,  où  on  ne 
les  voit  pas,  et  non  plus  dans  les  ateliers  du  coiffeur, 
du  confiseur  et  de  la  marchande  de  modes,  où  on  les 
avait  sans  cesse  sous  les  yeux.  Il  y  a  donc,  non  sup- 
pression, mais  déplacement  d'occupation. 

Maintenant,  voici  où  apparaît  la  différence  pour  l'en- 
richissement du  pays.  Quand  les  bougies  du  bal  sont 
éteintes  chez  notre  amphitryon,  que  reste-t-il?  Rien, 
si  ce  n'est  souvent  des  vanités  froissées,  des  estomacs 
fatigués  et  des  nerfs  surexcités.  Le  capital  social  a 
été  doublement  diminué  en  denrées  et  en  forces 
humaines.  Au  contraire,  quand  les  travaux  utiles,  qui 
ont  donné  autant  d'ouvrage,  sont  terminés,  il  reste  un 
champ  drainé  et  mieux  fumé  qui  portera  plus  de  blé, 
une  forêt  mieux  plantée  qui  donnera  plus  de  bois,  une 
nouvelle  machine  établie  qui  livrera  plus  d'objets  fa- 
briqués, un  nouveau  tronçon  de  chemin  de  fer  con- 
struit qui  transportera  à  meilleur  marché  gens  et  mar- 
chandises. Le  pays  se  sera  enrichi  et  il  produira 
davantage.  Donc,  l'an  prochain,  les  ouvriers  seront 
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mieux  pourvus.  Les  denrées  baisseront  de  prix,  et 
pour  mettre  en  œuvre  le  capital  accru,  on  demcmdera 
plus  de  bras,  et  ainsi  le  salaire  haussera.  Il  y  aura 
double  profit  pour  les  travailleurs. 

Voici  encore  d'autres  avantages.  J'ai  supposé  que 
la  même  somme,  détournée  des  dépenses  de  luxe  vers 
les  dépenses  utiles,  entretiendrait  le  même  nombre  de 
travailleurs  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 
Mais  elle  y  en  fera  vivre  davantage;  car,  le  salaire  y 
étant  moins  élevé  et  la  subsistance  moins  dispen- 
dieuse, avec  le  même  argent  on  pourra  payer  plus 
d'ouvriers.  En  second  lieu,  la  production  des  objets 
nécessaires  et  utiles  est  bien  plus  stable  que  celle  des 
objets  de  luxe,  parce  qu'on  se  passe  plus  facilement 
de  ces  derniers  que  des  premiers.  Qu'une  crise  poli- 
tique ou  économique  ébranle  la  confiance  et  ébrèche 
le  revenu  :  c'est  sur  la  satisfaction  des  besoins  factices 
que  porteront  d'abord  les  économies,  laissant  sans 
occupation  les  ouvriers  engagés  dans  les  métiers  de 
luxe.  Nulle  part  non  plus  les  changements  de  la  mode 
n'occasionnent  plus  de  souffrances.  J'ai  sous  mes  yeux, 
dans  nos  campagnes  des  Flandres,  les  enfants  et  les 
jeunes  filles  qui  font  cette  espèce  de  dentelles  qu'on 
appelle  des  valenciennes.  La  mode  s'est  tournée  vers 
le  point  de  Bruxelles,  d'Alençon  ou  de  Venise  :  les 
voilà  réduits  à  un  salaire  très  insuffisant  et,  par  suite, 
à  souffrir  de  la  faim.  Rien  n'est  plus  triste  que  de  voir 
le  caprice  de  quelque  couturière  en  renom  venir 
briser  ainsi  le  fuseau  en  ces  doigts  si  délicats,  si  adroits 
et  si  diligenfs.  Ainsi  le  luxe,  qui  arrMe  la  formation 
du  capital,  procure  également  moins  de  travail  et  une 
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occupatiou  plus  îrrégulière  que  les  consommations 
utiles. 

Tout  au  moins,  dira-t-on  encore,  il  fait  circuler 
l'argent.  Aulre  non-sens.  Cette  circulation  en  elle- 
même  n'a  rien  de  profitable.  Nulle  part  l'argent  ne 
circule  plus  activement  que  sur  le  tapis  vert  de  la  rou- 
lette. Les  uns  perdent,  les  autres  gaguent  des  millions; 
mais  où  est  le  profit  pour  le  pays?  A  moins  qu'on  ne 
l'enterre  dans  une  vieille  marmite,  l'argent  circule 
toujours  :  ce  qu'il  importe  de  voir,  c'est  si,  eu  p€tôsant 
de  main  en  main,  il  a  commandé  des  améliorations 
permanentes  et  satisfait  aux  vrais  besoins  de  l'homme, 
ou  si,  au  contraire,  il  a  donné  naissance  à  cette  foule 
d'inutilités  que  réclament  la  sensualité,  lostentation 
et  la  frivolité. 

On  tire  im  feu  d'artifice  de  200,000  francs  :  le  phi- 
losophe, le  théologien  et  l'économiste  désapprouvent. 
Au  contraire,  les  badauds  applaudissent  :  l'argent  ne 
reste-t-il  pas  dans  le  pays?  Nouvelle  sottise.  Sans 
doute  l'argent  reste,  mais  la  richesse  que  ce  numéraire 
représentait  a  disparu.  Il  y  avait  dans  le  pays  deux 
capitaux,  l'un  en  monnaie,  l'autre  en  poudre  qui  pou- 
vait servir  à  extraire  du  sol  la  houille  et  les  minerais, 
ou  à  percer  les  montagnes  et  les  isthmes,  pour  donner 
passage  aux  navires  et  aux  locomotives.  Le  feu  d'ar- 
tifice est  tiré  :  il  ne  reste  plus  que  la  monnaie.  Le 
second  capital  s'en  est  allé  en  fumée.  Consommer  est 
toujours  détruire.  Ce  qu'il  importe  de  voir,  c'est  si 
cette  destruction  a  donné,  comme  compensation, 
satisfaction  à  des  besoins  réels,  ou  créé  quelque  nou- 
veau moyen  de  production.  Toute  consommation  est 
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au  fond  un  troc.  Vous  livrez  une  valeur  existante  :  que 
recevrez- vous  en  échange?  De  quoi  fortifier  le  corps 
et  élever  Tâme?  Bonne  affaire.  De  quoi  surexciter 
l'orgueil  et  la  vanité,  c'est-à-dire  pire  que  le  néant? 
Mauvaise  affaire. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'État  fait  une  chose 
insensée  et  coupable,  quand  il  pousse,  par  «  des  frais 
de  représentation  » ,  ses  fonctionnaires  à  donner  l'exem- 
ple du  luxe;  car  il  met  obstacle  à  l'accroissement  du 
capital,  par  suite  à  l'essor  de  l'industrie  et  à  la  hausse 
des  salaires.  Il  est  désirable,  au  contraire,  que  ceux 
qui  représentent  les  pouvoirs  publics  mènent  une  vie 
simple  et  même  austère.  A  cet  effet,  dans  les  démo- 
craties, comme  en  Suisse  et  aux  États-Unis,  la  diffé- 
rence entre  les  traitements  est  moins  grande  que  chez 
nous.  Les  emplois  inférieurs  sont  mieux  rétribués  et 
les  supérieurs  le  sont  moins.  Les  subsides  que  les 
villes  accordent  aux  théâtres  méritent  toute  la  désap- 
probation quo  les  économistes  ne  leur  ont  pas  épar- 
gnée. J'admets  les  plus  larges  dépenses  pour  répandre 
les  lumières,  les  saines  notions  de  morale,  ou  le  goût 
du  beau.  Mais  qui  oserait  dire  que  la  scène  actuelle, 
sauf  au  Théâtre-Français,  contribue  à  former  le  goût 
ou  à  élever  Tâme?  Comme  le  dit  Rousseau  dans  sa 
Lettre  à  d'Alembert  sur  les  théâtres, largent  du  public 
est  employé  à  ouvrir  des  foyers  de  mauvaises  mœurs 
et  une  école  de  mauvais  exemples.  Est-il  juste  que  le 
pauvre  paie  les  plaisirs  du  riche  et  qu'on  impose  des 
contributions  pour  assurer  aux  abonnés  leur  loge  à 
moitié  prix?  Trop  souvent,  au  lieu  d'un  subside,  ce 
qu'il  faudrait,  c'est  la  répression  judiciaire  pour  ou- 
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trage  à  la  moralité  publique.  Ici  encore,  on  invoque 
d'ordinaire  Targument  que  les  représentations  théâ- 
trales «  font  circuler  l'argent  et  aller  le  commerce  ». 
Nous  avons  vu  ce  que  ces  prétextes  contiennent  de 
pernicieuses  erreurs. 

Ce  sont  ces  idées,  dont  l'analyse  économique  n'avait 
pas  encore  dévoilé  la  fausseté,  qui  expliquent  les  con- 
tradictions des  écrivains  du  xviii®  siècle  à  ce  sujet.  En 
maints  passages,  Voltaire  blâme  le  luxe,  mais  inspiré 
par  une  apologie  du  luxe  alors  célèbre,  La  Fable  des 
Abeilles,  il  en  fait  l'éloge  dans  Le  Mondain  et  dans  plus 
d'un  autre  écrit.  Les  incohérences  et  les  hésitations 
sont  encore  plus  frappantes  chez  Montesquieu,  car  il 
avait  pénétré  au  fond  même  du  sujet.  Il  voit  claire- 
ment que  le  luxe  est  une  cause  de  démoralisation  et 
de  décadence,  et  cependant  il  est  arrêté  dans  ses  con- 
damnations, parce  qu'il  croit,  avec  tout  son  siècle,  que 
le  luxe  est  une  source  de  richesse.  C'est  ainsi  qu'il  dit  : 
«  Les  modes  sont  un  objet  important.  A  force  de  se 
rendre  l'esprit  frivole,  on  augmente  sans  cesse  les 
branches  de  son  commerce.  »  Voltaire,  dans  la  défense 
du  Mondain^  reproduit  la  même  idée  : 

Sachez  surtout  que  le  luxe  enrichit 
Un  grand  État,  s'il  en  perd  un  petit. 


Le  pauvre  y  vit  des  vanités  des  grands. 


Rousseau  lui-même  croit  que  «  le  luxe  peut  être  né- 
cessaire pour  donner  du  pain  aux  pauvres  ».  Il  ajoute, 
il  est  vrai  :  «  Mais  s'il  n'y  avait  point  de  luxe,  il  n'y 
aurait  point  de  pauvres.  »  Ce  qu'il  faudrait  surtout, 
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c'est  extirper  de  Topinion  cette  erreur  fondameutale 
de  croire  que  le  luxe  est  économiquement  utile  parce 
qu'il  alimente  le  travail.  Ce  qu'on  devrait  bien  com- 
prendre, c'est  que  l'ostentation,  l'oisiveté  et  la  débau- 
che gaspillent  les  ressources  qu'on  pourrait  si  avan- 
tageusement utiliser  ailleurs.  Ce  n'est  pas  de  sitôt  que 
la  morale  fera  respecter  ses  prescriptions  ;  mais  que 
du  moins  on  ne  s'imagine  plus  qu'en  dévorant  le 
capital  dans  sa  source,  c'est-à-dire  en  coupant  le  blé 
en  herbe,  on  rend  service  à  ses  semblables. 

Le  troisième  côté  par  lequel  on  peut  considérer  le 
luxe,  c'est  le  côté  juridique.  On  peut  se  demander,  en 
efifet,  si  le  luxe  est  compatible  avec  le  droit  et  avec  la 
justice.  La  tradition  chrétienne  tout  entière  répond 
négativement.  Que  de  passages  de  l'Évangile  à  citer 
en  ce  sens  !  Lazare  est  reçu  dans  le  sein  d'Abraham, 
tandis  que  le  Riche  est  précipité  dans  la  géhenne.  Il 
est  plus  facile  de  faire  passer  un  chameau,  —  ou  un 
câble  de  poils  de  chameau,  —  par  le  trou  dune 
aiguille  qu'à  un  riche  d'entrer  dans  le  ciel.  «  Malheur 
à  vous,  riches,  car  vous  trouvez  voire  félicite  sur  la 
terre!  »  Le  luxe,  qui  est  l'emploi  égoïste  et  déréglé  de 
la  richesse,  est  donc  absolument  condamné  par  la 
morale  chrétienne.  Les  pères  de  l'Église  admettent 
une  sorte  d'égalité  de  droit.  Ceux  qui  ont  du  superflu 
ne  peuvent  légitimement  en  disposer  pour  eux-mêmes. 
Ils  doivent  le  partager  avec  ceux  qui  manquent  du 
nécessaire.  Comme  le  dit  Salvien,  le  riche  n'est  que 
l'économe  du  pau\Te.  M.  Baudrillart  cite  un  passage 
du  sermon  de  Bourdaloue  sur  laumône,  où  cette  doc- 
trine se  trouve  exposée  avec  une  grande  précision  : 
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«  Selon  la  loi  de  nature,  dit  l'orateur,  tous  les  biens 
devaient  être  communs.  Comme  tous  les  hommes  sont 
également  hommes,  l'un,  par  lui-même  et  de  son 
fonds,  n'a  pas  de  droits  mieux  établis  que  ceux  de 
l'autre,  ni  plus  étendus.  Ainsi  il  paraissait  naturel  que 
Dieu  leur  attribuât  les  biens  de  la  terre  pour  en  re- 
cueillir les  fruits,  chacun  selon  ses  nécessites  présen- 
tes... Quand  le  riche  fait  l'aumône,  qu'il  ne  se  flatte 
pas  en  cela  de  libéralité,  car  cette  aumône,  c'est  une 
sorte  de  dette  dont  il  s'acquitte,  c'est  la  légitime  du 
pauvre  qu'il  ne  peut  refuser  sans  injustice.  »  A  l'iné- 
galité et  au  luxe  qui  eu  est  la  conséquence, l'Église  n'a 
indiqué  qu'un  remède  :  l'aumône  et  toujours  l'au- 
mône. Mais  que  reste-t-il  à  faire  quand  l'économie 
politique,  appuyée  sur  les  faits,  démontre  que  l'au- 
mône engendre  l'oisiveté,  la  mendicité,  l'inertie, 
r€d)aissement  des  caractères  et  qu'en  dernière  smalyse 
elle  est  une  iniquité,  puisqu'elle  est  prélevée,  d'une 
façon  ou  d'une  au're,  par  la  rente  ou  par  l'impôt,  sur 
ceux  qui  travaillent  au  profit  de  ceux  qui  ne  travail- 
lent pas? 

Montesquieu  admet,  comme  Bourdaloue,  que  <(  les 
richesses  particulières  n'ont  augmenté  que  parce 
qu'elles  ont  ôté  à  une  [)artie  des  citoyens  le  nécessaire 
physique;  il  faut  donc  qu'il  leur  soit  restitué.  »  Et  com- 
ment? Par  les  dépenses  des  riches,  que  le  gouverne- 
ment imposera  si  c'est  nécessaire.  La  solution  du 
grand  écrivain  politique  est  pire  encore  que  celle  du 
grand  orateur  de  la  chaire.  Le  vrai  remède  a  été  en- 
trevu et  poursuivi  par  la  révolution  française  et  par 
les  auteurs  de  notre  code  civil,  seulement,  avec  trop 
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peu  de  logique  peut-être.  Il  consiste  à  appeler  &  la 
propriété  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens.. 
Faites  que  chacun  ait  une  parcelle  de  terre»  une  action, 
ou  une  obligation  industrielle,  en  lïn  mot  un  petit  ca- 
pital;' démocratisez  la  propriété,  et  alors,  chacun; 
jouissant  du  produit  intégral  de  son  travail,  ce  luxe 
inique,  que  condamne  l'économie  politique  non  moins^ 
que  le  christianisme  et  qui  est  Tinévitable  résultat  de 
l'extrême  inégalité,  disparaîtra,  et  si  les  progrès  de  la 
mécanique  permettent  de  multiplier  et  de  rafiBner  les 
produits,  ils  seront  mis  du  moins  à  la  portée  de  tous. 
C'est  le  spectacle  que  nous  offirent  déjà  les  pays  où  les 
lois  civiles  et  les  usurpations  de  la  féodalité  et  de  la 
royauté  n'ont  pas  détruit  le  r^me  agraire  et  les 
formes  de  la  propriété  des  temps  primitifs. 

Voltaire,  qui  a  dit,  à  propos  du  luxe,  beaucoup 
d^absurdités,  comme  la  plupart  des  écrivains  de  son 
temps,  a  cependant,  à  ce  sujet,  un  passage  très  sensé 
dans  son  Dictionnaire  philosophique  :  «  Si  l'on  entend 
par  luxe  tout  ce  qui  est  au  delà  du  nécessaire,  le 
luxe  est  une  suite  naturelle  des  progrès  de  l'espèce 
humaine,  et  pour  raisonner  conséquemment,  tout 
ennemi  du  luxe  doit  croire,  avec  Rousseau,  que  l'état 
de  bonheur  et  de  vertu  pour  l'homme  est  celui,  non 
de  sauvage,  mais  d'orang-outang.  On  sent  qu'il  serait 
absurbe  de  regarder  comme  un  mal  des  commodités 
dont  tous  les  hommes  jouiraient;  aussi  ne  donne-t-on, 
en  général,  le  nom  de  luxe  qu'aux  supei'fluîtés  dont 
un  petit  nombre  d'individus  seulement  peuvent  jouir. 
Dans  ce  sens,  le  luxe  est  une  suite  nécessaire  de  la 
propriété,  sans  laquelle  aucune  société  ne  peut  sub- 
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sister,  et  d'une  grande  inégalité  entre  les  fortunes, 
qui  est  la  conséquence,  non  du  droit  de  propriété, 
mais  des  mauvaises  lois.  Ce  sont  donc  les  mauvaises 
lois  qiii  font  naître  le  luxe,  et  ce  sont  les  bonnes  lois 
qui  peuvent  le  détruire.  Les  moralistes  doivent  adres- 
ser leurs  sermons  aux  législateurs,  et  non  aux  parti- 
culiei's,  parce  qu'il  est  dans  l'ordre  des  choses  possi- 
bles qu'un  homme  vertueux  et  éclairé  ait  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  laisonnables,  et  qu'il  n'est  pas  dans 
la  nature  humaine  que  tous  les  riches  d'un  pays  renon- 
cent, par  vertu,  à  se  procurer,  à  prix  d'argent,  des 
jouissances  de  plaisir  ou  de  vanité.  » 


IV 


Il  n'y  a,  à  mon  avis,  qu'un  seul  genre  de  luxe  qui 
soit  justifiable,  c'est  le  luxe  public,  à  la  condition  tou- 
tefois qu'il  soit  bien  entendu.  M.  Baudrillart  a  écrit,  à 
ce  sujet,  des  pages  excellentes.  En  voici  un  passage  : 
a  Tantôt  il  invite  la  masse  à  jouir  de  certains  agré- 
ments, comme  les  jardins  publics,  les  fontaines  ou  le 
théâtre.  Tantôt  il  ouvre  les  trésors  du  beau  aux  mul- 
titudes sevrées  de  la  possession  des  œuvres  de  la  sta- 
tuaire et  de  la  peinture.  Il  a,  pour  l'art,  des  musées, 
comme  il  a  des  bibliothèques  pour  les  sciences  et  les 
lettres,  et  des  expositions  pour  l'industrie.  Sous  toutes 
les  formes  enfin  ce  luxe  collectif,  s'il  est  bien  dirigé, 
profite  à  tous.  Il  élève  le  niveau  et  féconde  le  génie 
de  l'industrie.  Ce  luxe,  en  outre,  a  un  mérite  éminent  : 
il  ôte  au  faste  ce  qu'il  a,  chez  les  simples  particuliers, 
d'égoïste  et  de  solitaire.  Il  met  à  la  portée  de  la  foule 
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des  biens  dont  le  riche  seul  jonit  habituellement  on 
ne  fidt  jouir  momentanément  qu'un  petit  nombre  de 
personnes.  » 

Le  chapitre  qui  termine  l'ouvrage  de  M.  Baudril- 
lart  et  qui  examine  les  réformes  à  introduire  dans  le 
luxe  public  renferme  les  vues  les  plus  justes  et  les 
plus  utiles.  Plus  la  société  devient  démocratique,  plus 
rÉtat  est  justifié  d'intervenir  dans  Teucourafi^ment  ac* 
cordé  au  grand  art,  ce  qui  est  le  seul  luxe  qu'il  peut 
se  permettre.  A  Athènes,  sous  Périclès,  les  deux  tiers 
du  revenu  étaient  consacrés  aux  monuments  publics. 
Pindare  dit,  dans  la  7®  olympiade  :  «  Le  jour  où  les 
Rhodiens  élevèrent  un  autel  à  Minerve,  il  tomba  sur 
Itle  une  pluie  d'or.  »  La  pluie  d'or  qui  tombe  sur  le 
peuple,  quand  on  encourage,  comme  il  le  &ut,  les 
lettres  et  .les  beaux-arts,  c'est  celle  des  jouissances 
pures  et  désintéressées.  M.  Félix  Ravaisson  dit  très 
bien,  quand  il  parle  de  Y  Art  dans  l'école^  :  «  Si  l'édu- 
cation doit  d  abord  procéder  par  réalités  et  images, 
c'est  pour  s'en  servir  comme  de  véhicules,  afin  de 
s'élever  à  ce  que  l'infellectuel  a  de  plus  sublime.  » 
Le  mauvais  superflu  et  les  consommations  grossières 
et  dégradantes  tiendraient-ils  autant  de  place  si  les 
masses  «  étaient  instruites,  fût-ce  dans  une  faible  me- 
sure, à  se  plaire  dans  cette  sorte  de  divine  et  salutaire 
ivresse  que  procurent,  par  louïe  ou  par  la  vue,  les 
proportions  et  les  harmonies?  L'homme  du  peuple,  sur 
lequel  pèse  d'un  poids  si  lourd  la  fatalité  matérielle, 
ne  trouverait-il  pas  le  meilleur  allégement  à  sa  dure 

^  Dictionnaire  de  pédagogie  el  d* instruction  primaire. 
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condition,  si  ses  yeux  étaient  ouverts  à  ce  que  Léo- 
nard de  Vinci  appelle  la  bellezza  del  mondo,  s'il  était 
préparé  ainsi  à  jouir,  lui  aussi,  de  ces  splendeurs 
que  Ton  voit  répandues  sur  tout  ce  vaste  monde,  et 
qui,  devenues  sensibles  au  cœur,  comme  s'exprime 
Pascal,  adoucissent  ses  tristesses  et  lui  donnent  le 
pressentiment  et  ravant-goût  de  meilleures  desti- 
nées? »  Il  y  aurait  un  livre  à  faire  sur  cette  question 
qui  touche  à  tant  d'intérêts  différents.  Je  n'insisterai 
donc  pas  en  ce  moment;  je  me  rallie  complètement 
sur  ce  point  aux  conclusions  de  M.  Baudrillart,  et  je 
croîs  que  les  administrateurs  de  l'État  ou  de  la  com- 
mune trouveront  dans  son  livre  plus  d'un  excellent 
conseil. 

Il  me  reste  encore  à  dire  quelques  mots  du  luxe 
dans  ses  rapports  avec  les  formes  du  gouvernement. 
Le  sujet  est  vaste;  je  ne  puis  que  reffleurer.  M.  Bau- 
drillart y  a  consacré  un  chapitre  où  il  dit  des  choses 
profondes  et  vraies.  Mais,  ici  encore,  je  suis  tenté 
d'être  un  peu  plus  «  rigoriste  »  que  lui.  Il  semble 
admettre  pour  la  monarchie  la  nécessité  d'un  certain 
luxe.  «  On  ne  saurait  affirmer,  dit-il,  qu'elle  repousse 
tout  éclat  extérieur.  Il  y  en  a  une  part  qu'exige  toute 
institution  monarchique.  »  Ailleurs  il  croit  que  Mon- 
tesquieu n'écrirait  plus  ceci  :  «  Dans  les  républiques 
où  les  richesses  sont  également  partagées,  il  ne  peut 
point  y  avoir  de  luxe,  attendu  que,  cette  égalité  de 
distribution  faisant  l'excellence  d'une  république, 
moins  il  y  a  de  luxe  dans  cette  république,  plus  elle 
est  parfaite.  Dans  les  républiques  où  l'égalité  n'est  pas 
tout  à  fait  perdue,  l'esprit  de  commerce,  de  travail  et 
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de  vertu  fait  que  chacun  y  peut  vivre  de  son  propre 
bien  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  peu  de  luxe.  »  Je 
pense,  au  contraire,  que  Montesquieu  trouverait,  dans 
le  spectacle  du  monde  actuel,  bien  des  raisons  pour 
ne  point  changer  d  opinion.  Il  ne  faut  de  luxe  ni  dans 
une  république,  ni  dans  une  monarchie.  «  Il  s'agit  de 
Thumanité  telle  qu'elle  est,  et  non  de  la  nature  hu- 
maine telle  qu'elle  pourrait  être,  »  dit  M.  Baudrillart. 
Sans  doute,  il  faut  partir  de  ce  qui  existe;  mais  dans 
les  sciences  morales  on  doit  certainement  chercher 
ce  qui  peut  être,  et  surtout  ce  qui  doit  être.  On  pour- 
suit un  idéal;  les  économistes,  à  mon  avis,  Font  trop 
oublié. 

Autrefois,  le  faste  des  rois  pouvait  être  utile,  non 
aux  peuple?,  mais  au  maintien  de  la  royauté,  parce 
que,  comme  les  pompes  du  culte,  il  inspirait  à  la  foule 
une  sorte  de  vénération  superstitieuse.  Le  souverain, 
daijs  Téclat  des  magnificences  qui  environnaient  le 
trône,  apparaissait  comme  un  dieu  tout-puissant.  Le 
luxe  était  Tune  des  bases  du  pouvoir.  Aujourd'hui,  ces 
splendeurs  n'en  impo  eut  plus  :  elles  irritent;  les  ré- 
ponses des  récents  régicides  de  Berlin,  de  Madrid  et 
de  Naples  le  prouvent.  «  Pourquoi  avez-vous  voulu 
tuer  le  roi?  demande-t-on  à  Passanante.  —  Parce  qu'il 
est,  répond-il,  le  chef  des  spoliateurs  du  peuple,  que 
les  contributions  réduisent  à  la  misère.  Je  n'ai  aucune 
haine  contre  le  roi  Humbert,  qui  est  bon  et  dévoué.  » 

Montesquieu  pense  qu'il  faut  à  la  monarchie  le  luxe 
et  la  corruption,  afin  que  le  peuple  ne  regrette  pas  la 
liberté.  Ceci  n'est  pas  un  argument  que  les  partisans 
de  la  monarchie  se  pin  iront  à  invoquer.  Les  rois  ac- 
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tuels,  au  contraire,  comprennent  que  le  dévoûment  à 
la  chose  publique  et  la  simplicité  de  la  vie  sont  les 
meilleurs  titres  à  Tamour  de  leur  pays.  Le  roi  Hum- 
bert,  comme  son  père  Victor-Emmanuel,  soldat  et 
chasseur,  a  horreur  du  faste  et  de  la  représentation. 
Tandis  que  partout,  à  Vienne,  s'élèvent,  surleilmgf,  de 
superbes  palais,  l'empereur  d'Autriche  continue  à 
habiter  le  vieux  burg  de  ses  ancêtres,  et  il  a  bien  rai- 
son de  n'en  pas  vouloir  d'autre.  J'ai  visité  à  Babelsberg 
la  chambre  à  coucher  et  le  cabinet  de  travail  de  l'em- 
pereur Guillaume.  Tout  y  est  plus  simple  que  dans 
l'appartement  d'un  lieutenant.  Les  meubles  sont  en 
sapin  et  le  lit  en  fer,  recouvert  d'une  couverture  de 
voyage.  Ni  tapis,  lii  rideaux  luxueux.  Le  roi  Léopold 
de  Belgique  prend  sur  sa  cassette  de  quoi  encourager 
généreusement  les  lettres,  les  arts,  l'agriculture  et 
soutenir  cette  grande  œuvre  de  philanthropie,  la  civi- 
lisation de  l'Afrique  centrale •  Ne  reproche-t-on  pas 
sottement  à  la  reine  Victoria  de  donner  l'exemple  de 
l'économie?  Le  peuple  pardonnerait  encore  moins  le 
luxe  aux  hauts  dignitaires  d  une  république  qu'aux 
rois.  Il  en  serait  choqué  comme  d'un  scandale,  car 
il  y  verrait  l'ostentation  d'un  parvenu,  dont  le  superflu 
serait  pris  sur  le  nécessaire  de  Touvrier.  Une  per- 
nicieuse idée  s'est  répandue,  c'est  que  le  bonheur 
consiste  dans  l'opulence.  C'est  aux  chefs  d'un  État 
républicain  à  montrer  que  les  plus  hautes  fonctions 
s'allient  avec  la  plus  grande  simplicité  et  qu  elles  sont 
autre  chose  qu'un  moyen  de  se  procurer  tous  les 
raffinements  de  la  sensuaUté  et  de  l'orgueiL 

Montesquieu  a  eu  raison  de  prétendre  que  la  démo- 
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cratie  exclut  le  luxe,  parce  qu'elle  ne  comporte  pas 
rextrême  inégalité.  «  Si,  dit-il,  dans  un  État,  les  ri- 
chesses sont  également  partagées,  il  n'y  aura  point  de 
luxe,  car  il  n'est  fondé  que  sur  les  commodités  qu'on 
se  donne  par  le  travail  des  autres,  »  —  «  L'histoire, 
dit  très  bien  M.  Courcelle-Seneuil,  nous  apprend  assez 
que  le  luxe  ne  se  développe  que  chez  ceux  qui  acquiè- 
rent la  richesse  sans  travail,  soit  par  le  jeu,  soit  par 
la  guerre,  soit  par  l'inlrigue.  »  N'oublions  pas  que 
toutes  les  démocraties  antiques  ont  péri  dans  les  luttes 
sociales.  Le  môme  danger  apparaît  à  nos  yeux  et 
éclate  parfois  en  catastrophes  effroyables.  Éclairés  par 
les  faits,  nul  écrivain  n'a  mieux  compris  qu'Aristote 
le  formidable  problème  que  soulève  l'établissement 
d'un  régime  démocratique.  Dans  cet  admirable  livre, 
la  Politique,  il  montre  à  la  fois  le  péril  et  le  remède. 
Le  danger  vient  de  l'inégalité  et  le  remède  consiste 
dans  la  diffusion  de  la  propriété. 

La  j)r()priot(3  démocratisée  est  la  seule  base  solide 
de  la  démocratie.  Quand  tout  père  de  famille  sera 
devenu  i)roi)riétaire  d'un  petit  chami),  d'une  maison, 
d'une  action,  d'une  obligation,  d'un  titre  de  rente,  il 
n'y  aura  plus  de  révolutions  sociales  k  craindre.  Il 
faut  donc  inculquer  aux  classes  laborieuses,  dès  l'en- 
fance et  dans  l'i'cole,  la  connaissance  et  l'haLitude  de 
l'épai'gne; rendre  aussi  facile  que  possible  lacquisitiou 
de  la  propriété;  changer  toule  loi  qui  aurait  pour 
effet  de  la  concentrer  en  quelques  mains,  et,  au  con- 
traire, adopter  toutes  celles  qui  y  appelleront  le  plus 
grand  nombre.  Quant  aux  classes  aisées,  leur  devoir 
est  de  favoriser  ce  mouvement  émancipateur.  L  appli- 
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cation  au  travail^  l'amour  des  champs,  la  simplicité 
de  la  vie,  la  haute  culture  morale  et  intellectuelle  : 
tels  sont  les  exemples  qu'il  faut  présenter  aux  yeux 
du  peuple. 

Le  christianisme  avait  raison  :  Richesse  oblige. 
Ceux  qui  disposent  du  produit  net  du  pays  doivent 
employer  leur  superflu,  non  à  raffiner  les  jouissances 
matérielles  ou  à  surexciter  les  malsaines  satisfactions 
de  la  vanité  et  de  l'orgueil,  mais  à  des  œuvres  d'uti- 
lité générale,  comme  le  font  déjà  plus  d'un  citoyen 
américain  et  plus  d'un  souverain  européen.  L'Évangile 
a  apporté  le  salut,  même  en  ce  monde.  Les  démo- 
craties antiques  ont  péri  dans  la  corruption  et  dans 
les  guerres  civiles,  parce  que,  fondées  sur  l'esclavage, 
elles  n'ont  pas  su  organiser  la  justice.  La  démocratie 
moderne  échappera  à  ces  périls  si  elle  parvient  à  réa- 
liser l'idéal  proposé  par  le  Christ  et  dont  la  cène  des 
premiers  temps  était  l'image,  c'est-à-dire  la  vraie  fra- 
ternité humaine. 

Ainsi  que  Voltaire  l'a  dit,  ce  qui  fera  disparaître  le 
luxe,  ce  ne  sont  ni  les  sermons  des  prédicateurs,  ni  les 
raisonnements  des  économistes,  mais  le  progrès  lent  et 
continu  des  institutions  et  des  lois. 
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HiLSAND.  1  vol.  ia-18  ...   3  fr.  50 

HATTUEW  ARNOLD.  La  «rlae  reli- 
KicauM.  1  vol.  ia-8....     7  fr.  50 

FLIHT.  I.B  »kl  ■•■•»»«  d«  rUa- 
talre  em  Franee  el  ea  Alle- 
■iBaoe,  Induit  de  raii|-]ai*  par 
H.  L.  CabhAD.  3  vol.  Id  S.       15  fr. 

itlBOT  (Tli.).  U)  paTekalaste  aa- 
SiBlite  FaatcBparalne  (Jtmet 
Hill,  Stuart  Hill,  Herbert  Spencer, 
A.  Bain,  G.  Lewes,  S.  fiaile;,  J.-D. 
Horell,  J.  Hurphy),  1875.  1  vol. 
in-S,  3*  iditian 7  fr.  50 

LIARD,  !.«■  lasIrleB*  aoBlalK  eaa- 
temparaina  (Herschell,  WheweU, 
Sluart  Mil),  G.  Benlham,  Hamilton, 
de  Morgan,  Beele,  Stanley  Jevoni). 
1  vol.  in-18 3  fr.  50 

GUYAU.  U)  Bonle  anBlalae  eoa- 
MiiB»araiae.  Morale  de  l' utiliti  et 
de  l'évolution.  1  vol.  in-8.    7  fr.  50 

HUSLEV.  Bume,  sa  *le,  sa  ^Uin- 

•avhle.  t  vol.  ln-8 5  fr. 

d'une  prtfBCB  par  H.  G.  CompathI 

JAMES  SULLY.  Le  reaalalaMe, 
traduit  par  U.  A.  Beetbard.  1  vol. 
in-8.  (Sous  pretse.) 


PHILOSOPHIE    ITALIENNE    CONTEMPORAINE 
SICILIANI.     rrolésautaeii    à    la 

psTekOK^Ble    maderBe,  traduit 

de    l'italien    par    M.    A.    HcRztN. 

1  vol.  in-18 2  fr.  50 

ESPINAS.    I.a  FhilMaphle  ei^é- 

li^ienlale    ea    Italie,  originel, 

eut  actuel.    I  vol.  in-lS.    3  fr.  50 
HARUNO.    I 


ea  liane.  1  vol.  U-IB. 

Sfr.  50 
de    rart 

2ft.  ao 

FERRI  (Louia).  ■ 
de  I*   pUla< 
XIX*  alëele 

•aalMr 

wrbM  CB 

2  vol.  in- 

rWaMire 
Italie  •■ 

S.     13  Dr. 

flUL(^OPHIB  C(»fTKli¥Ollâim 

Mk.iwtiaiklt. 


PULaiOFUC  >K  L'UBTOlkB. 

faUMMii  M  M.  biraiic. 


Kl    «BOIT     FtNAL. 

FiiLM.  DVDiaRKCifeiisnoDE. 

L*     f  miWI       KlKItOH      EH 

Fruwb  ad  uia*  «iRCLx. 
PaiLotona  kUJUEmi, 
Is  SruinAUUU  imjib   l'ait. 

IA  SCUKIBBL'UnUlKLI. 
ÉhéIM  nilaBCI. 

L'iBR  BT  LA  Vie,  tnivid'udc  élude 
MIT  J'EithtUqu«  iTBncaiie. 

CBltiaVB  ET  BIITOIBB   DE  LA  rBI 

B  [trtf.etiiK,). 


.  PuM&^^B 


Lu  PsoilEhes  de  la  BAyniB. 

Les  l'HOELtSES  DE    LA    TII. 

Le*  PhoelCbks  pe  l'ami.  _^ 

La  Von,  l'Oieilli  et  la  Mn^^ 
S]  ans. 

l.'OrTlOf*  ET  LE»  AUTÎ. 

CkBlleHol- ■.■«M>r . 

La    PlILOaOPIlE    IFDITrDDAI.inf.       .^ 

B..  HfiekMtr.  , 

SCIEKCI  ET  I(aTT!BE.   3  rol. 
Albert   Leiu«iBe, 

Le  Vitausme  et  L'Ammas  M  ^^ 

StAWL.  *• 

DblaPhteioh.  n  DI  u  Pab 
L'HtsiTDH  n  l'Imtiikt. 

L'Kn  BtTi*v  B  AïK  LAUB,  MaiNMr 
J<An  RjsluB. 

A.  Tira.  ', 

EAtAJI      »     FBUOIOFBIB    BBSt- 

kuniB.  "ï^ 


Le    PioTESTAjrniiaE      loébaB. 

bt   L*  CWSCIEICB. 

B4.  *■•■•«*. 
■•nLMtrKlE  DE  LA  aBDEClIt. 

l.elkl>li>. 

UAltHALMHE  ET  StUmiALIHB. 
IL*.  HaratH. 

De  la  Uobale  dams  L'uraiaorift. 


PBILuSOPHIE  DI 


lAtMB  rOBB, 


QBI    SCiEHGU    «CCOLTE*   SI    DU 
SriBITISBS. 

**k.  Cs^nerel  ■■■. 

rflEHIËHES  THAMAFaR  BATIONS  nS- 

TUniQUES 

2-  édil. 

La   CONBCIENCE  ET  LA 
dlSTOlBE  ID  CBBBD. 
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DtlSME  ET  GHRISTIAKISME. 

Caaillle  SeMen. 

Là  Musique  ch  Alleiagmi.  fitude 
sur  Meiidelssohn. 

VmmUimém. 
Le  CHB18T1ANI8I1E  MODEMC.  fttode 

sur  Lessing. 

AucusTE  Comte  et  la  Philoso- 
phie POSITIVE.  2*  édition. 


La    PlILOSOPUB    COHTBIIPOIAIIII 
EH  iTALIl. 

Salsey. 
La  PiTSlttUE  MODBEHB,  2*  tirage. 

E.  ralvre. 
De  la  Variaulité  des  espaces. 

UBIE  PI1L08OPII1. 

A.  BéYllIe. 

HiSTOllS  DO  DOGME  M  LA  DITIHITA 

DE  Jtsus-CHiisT.  2*  édition. 
W.  4e  Fonvieile. 

L^ÀSTIOIIOMII  MOOBBNK. 
€.  C«lsnei. 

La  Mobale  indépehdamte. 

B.  B««tiilT. 

JhlltOSOPHlS  DE  l'abcbitbctobe 

bm  Grèce. 

La  Science  bt  la  ConsciEMCB. 

Kuï.   de  H^Areieye. 

dBS  rORVES  BE  «ootbbnbmbmt. 


CLASSiriCATlOH       DES      SCIENCES. 

2«  édit. 

««nekler. 
Le  Beau  et  son  histoibb. 

Max  Mianer. 
La  Science  de  la  Rbugion. 

iléon  DumoBt. 
Haeckel  et  la  Théorie  de  L't> 

VOLUTiON  MM   ALLEMAGNE. 


L*Ordre  social  ET  l*Ordre  mo- 
ral. 
De  la  Philosophie  soaALE. 

Tk.  Blkei. 
Philosophie  de  Schopenhaubb.   ' 
Les  Maladies  de  la  mémoire. 

Al.    Hermea. 
PiTSIOLOGlE  DE  LA  VOLONTÉ. 

BeatlMiiii  et  «rete. 

La  Reugion  naturelle. 
■ariBi«ii«. 
La  Belickin  de  L'AVEinR.  2*  Mit. 
Le  DARinHiSME.  3*  édition. 

■.  Letse. 
Psychologie  PHTStoLOCiotm. 

0eliopeBkaaer. 
Le  Libre  arritre.  2*  édit. 
Le  Fondement  de  la  morale. 
Pensées  et  Fragments.  3*  édit. 

Uartf. 

Lbs.Logkibiis  anglais  cortemf. 


J.  LocxB.  Sa  vie,  son  snivre. 

O.  0ckntld«. 

Lrs  Sciencbs  naturelles  bt  la 

philosophie  DK   L'iNCOBSGIEHt. 


Les  Pbbutbs  do  transtormisme. 
Kssais  de   psTCHOLoeiE  cellu- 
laire. 

PI  V.  iiar«»ll« 
Les  Nationautés. 
BartkéleMy  IMHit-HlIalr^» 
De  la  Métaphysique. 

Philosophie  expér.  bm  ItAUS. 


PSTCHOGÉNIE  MOBfcRNE. 


Opuscules  et  Pensées. 

Beisel. 
La  Substance. 

Mlnsbelll. 
L'ÊGUSB   ET   L'£tAT. 


Les  volumes  suivants  de  la  collection  iu-lS  sont  éj>uisés;  il  en 
reste  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin^  cartodnt^s,  tninehê 
supérieure  dorée  : 

LETOUKNKAU.  Pbyniolosle  éem  passlen*.  1  vol.  5  fr. 

MOLBhCHOTT.  La  Circalattoa  de  U  vie.  2  vol.  10  fr. 

BEACUlJlii^R.  Philosophie  de  la  miiof^ae.  i  vol.  5  tt» 


-c<^.&'a»4»' 


BIBLIOTHÈQOE  DE  PHILOSOPHIE  CONTEMPORAINE 

roHiitT  111-8 
TlhaM«iS  fr,,  7fr.  ao  ellD  tr.;carl.,  1  rr.eaplu«par(ol.;rtlii»«,afr. 


JtTLES    BARNI. 
la  ^émocratlp.  I    roi.  S  Ir. 

AGASSIZ. 

dcB    «iBHHiarBllaBa,     Irailuil     àe    PansUÙ    pu 

U.  Tflcali.  1  i«l.  S  rr. 

STUART    MILL, 

K*  MHVMpM»  de  n>R>lllan,  lr»t).  par  M.  Cuelle*.  I  tort  roi.    1 0  fr. 

■m  BéBMto««.  Iliatoire  de  ma  \ie  el  de  mes  ijèra,  Induit  de  l'ansUit 

.PkA  K.  CnsUei.  1  vol.  A  fr. 

hiue  d^duclive  el  iiiduclive.  Exposé    >Iei  principe!  di 

jnilliodrE  de  recii«tchc  jcientiUque,  traJuil  àe  l'ansliit 

H.  LMiUPeisH.  2  toi.  20  fr. 

iiSloB.    Iruduk    par  H.  E.   Caiellei.  I  toI.     5  fr. 

DE    QUATREPAGES. 
;■  pr^curMenr!*  rr*tifiiM.    1   vol.  5  fr» 

HERBERT    SPEMGER. 

,  Iraduil  parH.  Cairllcs.      10  fr. 


"m. 


PiMiiHf<a  p>TchalaBip,  iraduil  de  l'angtaie  par  MM.  Th.  Bibotel 

UptOÊ».  i  «ol.  30  fr. 

VMMlpc«  <l«    kioloBle,    traduil     par    M.    Caiollpi.     3    roi.    iD4. 

lt?M878.  2U  fr. 

*a  MkeiaUiKic  : 

m  ■*>,  IroJuil  par  M.  Caidlea.  1  vol.  in-S.  1878.  10  fr. 

■■■     Toma  II,  Induil    par    MH.    Catellei  et   GenchcL    1  vol.   in<«. 

1879.  7  fr.  60 

Tome  lit,  Irailuil  par  M.  CiizelJM.  1  vol.  in-8.  (Suas  preste.) 

EMMIB  car  le  frmgrè»,  Iraduît  par  M.  Burdeau.  1  rai.  iii-8.   7  fr.  50 

EMal>«epollU«ae.l<rol.ia-8,  traduit  parH.BurdeM.  7fr.  H 

EnaiB  ■eicBliaqacB.  1  vol.  in-8,  traduilp*r  H.  Burdew.  7  fr.  H 

Be   r^dnndoB   pkrBlqne,   ■■(clIeetacUe  «t  BMVie.   1  vitato» 

ia-S,  ï'  édition.  1879.  5  fr, 

iBtradneUaB  A  1>  ■elmee  Boclale.  1  vol.  ia-3,  &■  édit.  6  (r. 

L,ea  kOMia  «e  la  marale  éiolatlowilste.  1    vol.  io-8.  6  fr. 

ClawllcalleM  do  Beleacea.  1  vol.  in-18.£'  idit.  2  fr.  M 

AUGUSTE    LATTQEL. 

l.ea  praklènea  (Problèmes  de  la  nature,  problèmea  de  la  vie,  proUt- 

uiei  de  l'âme).  1  rortvol.  7  fr.  SO 

ÉliULE    SAIGET. 

Vt»  >el«Beeii  aa  XTill*  aliel*.  La  phjsique  de  Vollaîre.  1  «ol.    S  fr. 

PAtTL    JAKET. 

■■•■taire  de  la  «eieaee  yoUU^at  dam  lei  rapporta  avec  la  morale. 

3*  édition,  2  vol.  30  fr. 

I«a  eaaae*  laalM.  1  vol.  iii-8.  1876.  10  fr. 

TH.    RIBOT. 

■e  l-feérédllé.  1  vol.in-S.  10  fr. 

!.■  r*T«bai*Kl«    aadalM    omaleHiFeraMe  (école  eipériiDMlaleJ. 

1  vol.  in-8,  a<  édition.  18;&.  7  fr.  60 

l.a  rayehaloBie  alleaiaad*  emttenyM-aUe  (école  eipérimeobde). 

i  Tol.  ia-S.  1879.  '  7  fr.  60 
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HBNRI  RITTER. 
■l«t«lre  de  la  pMloaspliie  mMerae,  traducUon  française,  précédée 
d'une  introducUoQ  par  M.  P.  Ghalleinel-Lacour.  3  vol.  in-8.       20  fr. 

ATiF.    FOXniâliÉE. 
La  Uteerié  e«  le  détemiiBfaiiii^.  1  vol.  in-8.  7  fr.  50 

DE    liAVELEYE. 
•e  la  pr«prlélé    et  «e  se*    rormee   prlmltlTM.    1    vol.   in-8. 

2«  édit.  1877.  7  fr.  50 

BAIN   (AUBX.). 
Mjk    lesl^ae    tadactive    et   dètfveUve,    traduit   de  l'anglais  par 

M.  Compayré.  2  vol.  20  fr. 

liM  mmmm  M  rialelliseBee.  1  voL,  traduit  par  M.  Gazelles.       10  fr. 
Vfltfprtt  et  le  eerps.  1  vol.  in-8,  ^^  édiU  6  fr. 

lA  Mteaee  «e  rèdneatioii.  1  vol.  in-8^  2*  édit.  6  fr. 

Il—  émefie—  e>  la  volMiCé.  1  fort  vol.  {Sous  presse,) 

MATTHEW   ARNOLD. 
lA  eriM  rellsIevM.  1  vol.  in-8.  1876.  7  fr.  50 

BARDOUX. 
MJÊ0  léstotea  et  leur  Inflaence  sur  la  seelélé  rraBt*»^*  ^  ^oL 

în-8.  1877.  5  frj 

HARTMANN  (E.  DE). 
La  pMiosepMe  ée  riac^Bselcai,  traduit  de  Tallemand  par  M.  D. 

Nolen,  avec  une  préface  de  l'auteur   écrite  pour  l'édition  française. 

2  vol.  in-8.  1877.  20  fr. 

■«a  pliilo«opliie  allemande  du  IKl'!^''  sièele,  daasHe*  prineipaiiz 

représentante,  traduit  par  M.  D.  Nolen.  1  vol.  ia-S.  {Sous  presse.) 

ESPINAS    (AliF). 
eaclété»  animales.  1  vol.  in-8,  2*  édit.,  précédée  d'une  intro- 
daclion  sur  VHistoirt  de  la  sociologie.  1878.  7  fr.  50 

FUNT. 

pblloMopble  de   rbistoire  en  France,    traduit  de  l'anglais  par 

M.  Ludovic  Carrau.  1  vol.  in-8.  1878.  7  fr.  50 

l.a  pbilonoplile   de   rhinfolre  en  Allemagne,    traduit  de  l'anglais 

par  M.  Ludovic  Carrau.  1  vol.  in-8    1878.  7  fr.  50 

lilARD. 
E.m  science  positive  et  la  métapbysi^ne.  1  v.  in-8. 1879.    7  fr.  50 

GUYAU. 
MjM  morale  anglaise  contemporaine.  1  vol.  in-8. 1879.      7  fr.  50 

HUXLEY 
■nme,  sa  vie,  sa  pbilosopbie,  traduit  de  Tangiais  et  précédé  d'une 
introduction  par  M.  G.  Compayré.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

E.  NA VILLE. 
Ea  logique  de  l'bypothèse.  1  vol.  iu-8.  5  fr. 

VAGHEROT  (ET.). 
Essais  de  philosophie  critique.  1  vol.  in-8.  7  fr.  50 

lA  religion.  1  vol.  in-8.  7  fr.  50 

MARION   (H). 
De  la   solidarité  morale.  1  vol.  in-8.  5  fr. 

GOLSENET  (ED.). 
IM  vie  Inconsciente  de  l'esprit.  1  vul.  in-8.  5  fr. 

SGHOPENHAUER. 
Apborismes  sur  la  sascsse  dans  la   viOi  traduit  par  M.    Can- 
tacuzénc.  1  voL  in-8.  5  fr. 

EGGER  (V.). 
■<a  parole  intérieure.  1  vol.  in-8.  5  fr. 


lltllOIIEii[i 
fi/IISTOIHE  COME.M['ulij|.\E 

Voi.iï-l^i3fr.S;, 
U,H,i,;;;.,„„..,l,.,.,,,,,,.^,,,j.|, 


r  ,■  :r.  Bii:  -'. 


■MiaMlitat,l»rtd,: 
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«tlTHKIE-HOIIUIE 

Hmotm  m  L'AtmucKii.  dr^un  limurt  de  Hirte-Tliértw  jBUd'taMjoM^ 
IMr  L.    *IKline    1  Yolun^e  In-IS Tiï 

H»TOiu  DU  HoncMii  tlie  Inir  lilUnlDnpaUli.|ii«,  delTSO  I  IHS,  fmr 
Mi.Smimt.l  Tsl.  in-lB I  M) 

ESPUIE 

L'EuAcni    COMTUMMUIM,   ioumild'un  *r>i*fMr.    gtr  UuU   Tuta.  1  ni* 


JMI*.  pa  il.   BdrfU.  I  ml,  ln-18 I  H 

RUSSIE 
Lt  DrMit  e*m»«tun>.   ur  l^tr^^n  Barrt .  InMI  J»  l'MfbliL  I  «4. 

in-IB 1  M 

HtSTaint  co:iiMVMum  M    l*    Buhr.    pv  M.     CHUittt.  1   tvIuiih 

IB-U Udu  jiriiit.i      3  W 

sunsE 

L4  Snim  cairriDOKADiE.  on  B.  Dix»»,  I  ni.  U-IS,  Iniull  di  t'ia- 
flii* 3  H 

HiFTOiri  DC  rmmw  icnw.  par  OaïadUÉiT.  trxtiii  ia  riBnaad  pir 
Budia*  Juif!  FdiTi.  Fi  unicdc  d'aiw  lairvÂKtiou  ila  H.  Juin  nirt. 
I  ™l.  im (t. 

«■EHItUE 

■■mM  •■  L'AaÉRiai-|  nr  Ses,  ilcnûi  a  cshbIU  inMol  ■••  isMB,  iw 
itf.  D<Mrl<    I  .01.  rii-18 .   .   .  .  .^     fU 

HifTOiu  M  L'Ammui'E  DC  >'t>HD  Élili-l'iii-.  C)ui)*.  MniiH).  far  M. 
C***.  »  tt   in-iS <J>«upnu(-) 

Lai  Kun-Uiiii  FE.sp.t:(T  u  ccutni.  l881-ISe(.  Swanin  ftrtmiit, 
pw  JK».  Uuï<l.    I   vvl.  io-15 3  M 


■f  ili      U    VlUtLBIB  IIÉ)I«IC-TIS!VI1IIIB.    FMdllÏM*  Mjnkw, 

ranlrr.  tcitii^  n  DtiociuTil.   1   'i4.  in-ÎS,   ciMcîu  aîca- 

Tw 

irai.  HisTo:r.t  ïii  luuf  HMiti-E*  rr  pbiiTriicc!  m  TnAfçm  ur 

<.L>.   <    vai.    «-M.  ttlMM    WIIK 1 10 

<  i-  n  Ml  a  ^ron^iN  y.  Thiik!  I  >«t  i.<-l«.  ...  3  U 
UMiw  rmucai»  ta  niif  uu.li.  I  >«1.  •  1«.  .  .  .  J  M 
■Blecat    Ui  Pilk-Bu.  IspnH-oa  «*  Miifa  et  fvl.  I  w). 

■■■aatrv.  Li  «tnaB  Érustua  r  u  aoBi  otbx.  1  ni. 

1  M 

.  U  ruxcE  ifr.uuEa.  I  <-:mk  .'.-th.  .  .     1  M 
[^«■■■r      L4    tttriiaj' 


%-*^ 
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raniCATIOKS  HI8N1IKI1IB8  #AR  UYRAISOVS 

BiCTtmK  nursvBÉi 
SECOND     EMPIRE 


àlOcMii. 
deux  fois  par  Mmaine, 
depuis  le  10  jaofier  1880. 

Tone  1, 1  léL...» ,.    8  fir. 


WmmSE    MMUUtE 


à  10 

den  Ibis  par  semaine, 
d^ois   le   16  février  1880. 

TosM  1, 1  veL.* 5fr. 


L'Aistoire  dm  tecmà  empire  et  rJKtfotre  de  Freinée  . 
fins  par  semaine  par  livraisotts  de  8  pases,  impiunées  snr  bera 
papier  et  avec  de  nombreuses  gravures  sur  dois. 

Prix  de  la  livraison 10  e»„ 

Mz  de  la  série  de  5  livraisons,  paraissant  tons 

les  10 jours,  avee  oonverture..... 50  e. 


Pour  reeevoir  /hoico,  par  la  posle^  YtRMre  dm  eeeomd  empire  oa 
VBmeire  de  Frmiee  par  livraisons,  deux  fols  par  semaine,  on  par 
séries  Ions  les  10  jours  : 

Un  an 1 0  francs.      |     Six  mois. .  ^    g  francs. 

BIBLIOTHÈQUE    SCIENTIFIQUE 

INTERNATIONALE 


VILOICS  la-S.  CâRTiaa'ÉS  â  L'âlSLIrlSE.  â  f  FRAI» 

Les  mêmes,  en  demi-reliure,  veaa.  —  10  francs. 


1.  1.  TTNDALL.  i^e  «laelers  et  le«  tr— forinlle—  ««  Teaa^ 

avec  figures.  1  vol.  in-8.  3*  édition.  6  fr. 

2.  MâRKY.   La  macblBe  aabnale,  locomolioa   terrestre  et  té* 

Tienne,  avec  de  nombreuses  ftg.  1  vol«  in-8.  2*  édition.    6  fr. 

3.  BàGKUUT.    I<«ta    oeleBUfl^aee    «n    «évelo^penicHiS    dee 

BAitoBs  dans  leurs  rapports  avec  les  principes  de  la  sélection 
naturelle  et  de  l'hérédité.  1  vol.  in-8.  3*  édition.  .  6  fr. 

4.  BAIN.  l/e«|irll  el  le  eerpe.  1  vol.  in-8.  4'  édition.  6  fr. 

5.  PETTIGREW.  Us  leeomoUMi  ehes  les  antaianx,  marche, 

natation.  1  voU  in-8,  avec  figures.  '6  fr. 

6.  HERBERT  SPENCER.  La eeleBeeeeetale.lv.in-8.  5*  éd.  6  fr. 

7.  SCHMIDT  (0.).  La  «e«eeB«aae«  «e  l*h«BiBiC  et  la  «arwl- 

BlAme.  1  vol.  in-8,  avec  fig.  3*  édition,  1878.  6  fr. 

8.  MAUDSLET.  Le  erime  et  la  relie.  1  vol.  in-8.  4*  édîL      6  fr. 

9.  VAN  BENEDEN.   Les  eenfuaeaMiaK  et  lee  paraniiee  «aaa 

le  rècae  aalaial.  1  voL  in-8,  avec  figures.  2*  édit       6  fr. 

10.  BALFOUR  8TEWART.  La  eeaoervaMoa  «e  réaersie,  tmvi 

d'une  étude  sur  la  nature  de  la  force,  par  Jf.  P.  de  Saini- 
Robert^  avec  figures.  1  vol.  in-8.  3*  édition.  6  fr. 

11 .  DRAPER.  Le*  eeafllle  4e  la  ncleaee  et  de  la  reltctea.  1  voL 

in-8.  6«  édition.  8  fr. 
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12*  SCHUTZENBERGER.  Eics  rememUiitoMA.  1  toI.  in-8,  avec  fif . 
3«  édition.  6  tr. 

13.  L.  DUMONT.  Tlié«ri«  ««leMUfl^ne  de  la  MBClMIIIé.  i  vol. 

in-8.  2<>  édition.  6  fr. 

14.  WHITNET.  La  ▼!«  «n  laB^age.  1  vol.  in-8.     3«  édlt.       6  fr. 

15.  GOOKE  R  BERKELEY.  Lm  ekaaipisaaBfl    1   vol.  in-8,  avec 

figures.  3*  édition.  6  fr. 

16.  BERNSTEIN.  I.e«  Ma».  1  vol.  in-8,  avec  91  flg.  3«édit.    6  fr. 

17.  BERTHELOT.LaeyatlièMehlial^ne.  1vol.  in-8.  4«  éd.    6  fr. 

18.  VOGEL.  La  phatasrapkle  et  la  ehiaOe  «e  la  InnOère,  avec 

95  flguretf.  1  vol.  in-8.  2*  édition.  6  fr. 

19.  LCTS.  Le  eerrean  et  ses  feBetlea*,  avec  figures.  1  vol. 

in-8.  d«  édition.  6  fr. 

20.  STANLEY  JEVONS.  La  aienaale  et  le  Méeaabwie  de  l*é- 

elMiase.  1  vol.  in-8.  2*  édition.  6  fr. 

21.  FUCHS.  Lee  voieaBC.  1  vol.  in-8,  avec  figures  dans  le  texte  et 

une  carte  en  couleur.  2*  édition.  6  fr. 

22.  GÉNÉRAL  BRIALMONT.  Les  eaMpe  retraaeliéfi  et  leur  rêie 

«ans  la  défenae  de*  États,  avec  fig.  dans  le  teite  et 
2  planches  hors  texte.  2*  édit.  6  fr. 

23.  DE  QUATREFAGES.  L>«pèee  honalae.  1  vol.  in-8.  6«  édition, 

1879.  6  fr. 

24.  BLASERNA  ET  HELMHOLTZ.  Le  «ea  et  la  moal^ne,  et  les 

Causes  physiologiques  de  l'harmonie  musicale.  1  vol.  in-8,  avec 
figures.  2«  édit.  6  fr. 

25.  ROSENTHAL.  Les  aerfe  et  les  aiiueles.  1   vol.  in-8,  avec 

75  figures.  2«  édition.  6  fr. 

26.  BRUCKE    ET     HELMHOLTZ.    Priaelpes     seieatlMne*    des 

iieaax-arts,   suivi    de  i'Optl^ne  et  la  Pelature,    avec 
39  figures  dans  le  texte.  6  fr. 

27.  WURTZ.  La  théorie  ateml^ae.  1  vol.  in-8.  3«  édition.  6  fr. 
28-29.  SKCGHI  (le  Père).  Les  étoiles.  2  vol.  in-8,  avec  63  fig.  dans 

le  texte  et  17  pi.  en  noir  et  en  coul.  hors  texte.  2*  édit.  1 2  fr. 
80.  JOLY.  L'homme  avant   les  métaax.  1  vol.  in-8^  avec  fig. 

2«  édit.  6  fr. 

31.  A.  BAIN.  La  sclenee  de  l'édaeallon.  1  vol.  in-8.  2«  édit.  6  fr. 
32-33.  THURSTON   (R.).  Histoire    des    maehines  à,    vapear, 

précédé  d'une  introduction  par  M.  Hirsch.   2  vol.  in-8,  avec 

IdO  fig.  dans  le  texte  et  16  pi.  hors  texte.  12  fr. 

34.  HARTMANN  (R.).  Les    peuples  de    TAfrique   (avec  figures). 

1  vol.  in-8.  6  fr. 

35.  HERBERT  SPENCER.   Les  hases  de  la  morale  évolatlon- 

aiste.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

36.  HUXLEY.    L'écrevlsse^   introduction   à  Tétude  de  la  zoologie. 

1  vol.  in-8,  avec  figures.  6  fr. 

37.  DE  ROBERTY.  Se  la  sociologie.  1  vol.  in-8.  6  fr. 

38.  ROOD.    Théorie    scientiflqve    des    eoalenrs.    1  vol.    in- 

(avec  figures).  6  fr 

39.  DE  SAPURTA  et    MARION.  L'évolution  du   rèsne   végéta 

(les  cryptogames).  1  vol.  in-8  avec  figures.  6  fr. 

OUVRAGES  SUR   LE    POINT    DE   PARAITRE 

CHARLTON  BASTIAN.  Le  ecrveau  organe  de  la  pensée.  2  vol. 

in-8,  avec  figures. 
E.  GARTAILHAG.  La  France  préhistorique  d'après  les  sépui  • 

turcs. 
PERRlËR  (Ed.).   La  philosophie    Koologiqne  Jusqu'à  Barvvln. 
1  vol.  in-8  (avec  figures). 
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Ll  Voil,  L'OiCII.LB  BT 

J/OnioDE  et  LE»  Abts. 

L«    PlILOSnPBrE    IRBlIIDUtLIBn. 

B..  BaehB^r. 
SciEBCK  ET  KanaE.  2  vol. 
Alhert  LcualB*. 

LE   VlTALISBE    ET 

StAU.. 

DtLlPsVBKIN.  BT  BBUPUttl. 
L'HABnuDC  BT  l'IbiTBKT. 

L'&ITKtritBBUULAlSB,  étfllalW 
Joba  RuakiD. 

A.  V«rB. 
EWAIS      DE     PBILOSOPBtB    BBCt* 


Le    Pkotestautibmï     tnfaât. 

Bl    LA   COMICIEKCB. 

l.«»lali>. 
HATtaïAUSKI  ET  SMEmiUMU. 

De  la  UORALt  DAH3  L'AmQIUTl. 
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Joie»  t«e««ll*to. 

DilSME  ET  GHR1ST1AIC181IE. 
Camille  SeMeB. 
Là  Musique  en  Allevaghe.  Étude 
•ar  Meiidelssohn. 

P«ai«Bèa. 
Le  Christianisme  modeme.  ttiide 
sur  Leasing. 

Stnari  HiU. 

Auguste  Comte  et  la  Philoso- 
phie POSITIVE.  2*  édition. 


La    flIUMOPUE    COHTlMPOtAlHB 

EU  Italie. 

Là  PHniHDB  MODiHHi,  2*  tirage. 

E«  raivre. 
De  la  Yariaulité  des  espAges. 

LlBlE  PHILOSOPIU. 

A.  KéYille, 

Histoire  do  m>«iii  n  la  ntikitA 

M  Jtsus-CiRiST.  2*  édition. 

W.  4e  r«B¥ielle. 

L*AlTBOliOMlS  MOBEINK. 

€•  Caisses. 
La  MoBALB  IHDtPENDANTB. 

B.    BMiCafiT. 
PH1I.0SOPB1S   DE   A'ABCBITBCTORE 

BH  Grèce. 

Bê.  ▼A«lier«i. 

La  SCISNCE  ET  LA  COHSCIEIICI. 
Bm.  de  EfAveleye. 

hn  FORMES  BE  «OOVBBNBMBIIT. 


L'Ordre  social  et  l*Orbre  mo- 
ral. 
De  la  Philosophie  sociale. 

Tk.   BIteel. 
Philosophie  de  Schopenhauer.   ' 
Les  Maladies  db  la  mémoire. 

Ai.    Hermea. 
Pbtsiologie  de  la  volonté. 
BeatlMiiii  ei  «rete. 
La  Reugion  naturelle. 
HArlmAiiB. 
La  Beligioh  de  t'AnsMiR.  2*  éiii. 
Le  DABwnnsME.  3*  édition. 

■.  i^etse. 
Psychologie  phtsiologiqub. 

Sehei^eBliAaer. 
Le  Libre  arbitre.  2*  édit. 

Le  FONVEBENT  DE  LA  MORALE. 

Pensées  et  Fragments.  3*  édit. 
UaHI. 

Lbs.Logkibiis  anglais  cohtemp. 


J.  Locu.  Sb  vie,  son  cravre. 
••  0eliiMl4«. 

LrS  SciBtfCBt  NATURELLES  BT  LA 
philosophie  DB  l'incobscieiit. 


Clasbipication     des    sciences. 
2«  édii. 

CMinekler. 
Le  Beau  et  son  bistoibb. 

BBam  BBAner. 
La  Sgibmcg  de  la  Rbugion. 

Léen  Bament. 
Haeckel  et  la  Théorie  bb  l'é- 
volutiom  bh  Allemagne. 


Les  PRCUtES   do  TBANtrOBMISMB. 
KêSAIS    DE    PSTCHOLOGU    CELLU- 
LAIRE. 

PI  V.  ttkircan. 
Lis  Natiomautés. 
BMrtkélemy  flNeiiiB-Hilalra. 

De  la  MÉTAPHTSftnB. 

Philosophie  expér.  bm  Italis* 


PSTCBOGÉNIE  MOBBRNB. 


Opuscules  et  Pensées. 
Boiael. 

La  Substance. 

Mlnslietll. 

L*&GUSS   ET   L'ËTAT. 


Les  volumes  suivants  de  ta  collection  in-18  sont  épuisés;  il  en 
reste  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin^  cartoûnés,  tranché 
supérieure  dorée  : 

LETOUKNI^Al}.  PhyiiUlosIe  deii  f^AMaions.  1  vol.  5  fr. 

MOLEbOHOTT.  l^m  Cirealatlen  de  la  vie.  2  vol.  10  fr. 

BEAUU131EII.  PMIoMoplile  de  la  mnal^ne.  1  vol.  5  f^. 
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fiilPHAS  t-ËVI.  ■.«  •clenvtt   deu  mffriiH,  révëlalion  du  dofme 

cecret  dL'i  Kabballslei,  r»pnl  occulte  de  rÉ(an;ilc,  apprécislioii 

d«s  iliieLrincict  il»  phinominu  spirilei.  1KG5,  I  t.  in  8.  Itr. 
ËLIPHAS  LEVl.  ClKr  «CK  xraada   anM«r«a,   suivant    U^noeli 

AbrAhun,  Uermis  Tiitméei'U  ot  Solmnon.    186t.    1   vol.   ia-S 

nvec  20  planclieg.  12  fr. 

EVANS  (isha).  I^n  â>«B  4e  l«   pl<^rr«.   1    b««ii  volume  g;r«ail 

in-S,  avpc  AS7  Dg;.   tldiii   In  («île,  lra<l.    par  M.  Ed.  Bumm. 

1878.  la  fr.  —  Ea  Urini-rciiure.  IH  fr. 

EV^LLIN.  lannlt-t  ^■■111^.  Elude  «ur le  concept  de  riiiGnidaai 

lu  phiiannplue  ri  iJiins  le»  tcience^.  1  vol.  in-8.  b  Cr. 

FABIIK  (Jo»'|ih).  Hlalalre  a»  la  pkllonapkle.  Preoiiéte  partie  : 

Antiqullit  et  mojGn  A(B.  1  nU  ifl-t'J,  tB77.  3  Tr.  50 

FAU.   «nalnmlc  riria  tan***  d«  Porpa  humain,  à  Tutafe  dej 

peinlrts  et  desscul|>lrur«.lS.O,  1  vol.  îii-â  el  atlatde  2bp\im- 

chee. 2'' Uiliuii  Crix.llic.  ouim,  20  tr.;  dg.  ciiloii^s.  Zàlr. 
FAUCONNIER,  u  «an-ds»  ■mIbIf.  1q-18,  1878.  3  fr.  50 

FAUCOHMER.  mtfvUaa  et  llkiv  èekasBe,  brochure  iii-B. 

3*  «dilian  (lS7fl).  2  Ct. 

FACCONMRR.    !.■  naralo  ri  la  rcIlBlcn*    liaiu   l>nael«ae- 

Mcat.  I  vol.  iu-H  (IHSl).  Ib  c. 

FERBUS  N.).  i.>Mleacc<  paaiilvp<lai>ani>«ar.  l  v  in-tS.  3lr. 

^  FERIll    (LuuU).    KhbI  «ur    l'hlslnlpp   de  la   phlIOMpkle  M 

K         Italio  au  SIS'  slèrlv.  2  vuU  111-8.  13  Tr. 

'    .fERRIËRE  (Em.).  Le  tfarwlnbime.  1872,  t  v.  io-lB.     i  (r.  S9 

FERRIEKE  (Em.).  &<«■  ap^trea,  eteai  d'bislaire  religieuM,  d'iprèi 

U  mèltiade  des  iciencea  naturelles,  t  val.  iii-12,  A  fr.  50 

FEHRaN  (De).  Tkéarle  «a  prasrèa.  2  vol.  iii-18.  7  fr. 

fONCi.V.  Ktwal  aar  le  mlnlMére  de  Tnr|t«(.  1  vol     fr.   ia-8 

(187g;.  s  (r. 

FOCCHKR  DE  CAItEIL.  Vayi-i  Leib-MI^  p.  3. 
FOVILLËE.   Voju  pasM  3  et  10. 

ftyt  (W.-J.).  VM  iaé«B  reliRieaBea.  In^,  4S76:.  3  Tr. 

FHËDËRIQ.  ■TSièBD  papalalre.  1  vol.  iB-13,  1S7&.  A  fr. 

GASTIKEAU.  Tattalre  en  eill.  1  vol.  in-i8.  3  fr. 

CAUCKLER.  Lea  polaaoDM  d'ean  deaee  et  la  ptaelealf  fC 
1  vol.  in-8  avec  (Igurei.  8  fr. 

CfiRARD  (Julei).  Maine  de  Biran,  eaaal  anp  aa  puiaaapUc. 
1  ftirl  vol.  in-S,  1876.  •  10  fr. 

COUET  (Amédée).  Hiaiatre  natlanaie  de  rranec,  d'aprit  dei 

documenlB  nouveaux  ; 

Tome  I.    GauloiB  ct  Fraiicks.    ~-    Tome  11.    Temps    lioàiax.  — 

Tome  m.  Tienétal. —  Tome  IV.  Guerre  de»  princef.  —  Tome  V. 

Renaissance.  —  Tome  VI.  Héfonne.  —  Tome  VII.  Goerrei  de 

religion.  {Sous  presse.)  Prix  de  chaque  vol.  in-8.  8  fr. 

GRAD    (Charlet).    Ktndea    alallallqnea    aar    l'iadaitrU  de 

l'Alaaee.  2  vol.  gr.  in-8.  30  fr. 

GDICHARD  (V.).  La  iiberM  de  penaer.  ln-18.  3  tr.  60 

GUILLAUME  (de  Moiiie;).    IVanTeaa    traité    dea  fleBanUaM. 

2  vol.  in-8  (1876).  .  ta  fr. 

HERZEK.  «Eavrea  eaaaplètea.   Tome  1".    Récits  et   nouveOei. 

187^.1  vol.in-13.  3  fr.  60 

HERZBN.  Be  l'antre  rtve.  1  vot.  in-18.  3  fr.  50 

BERZbN.  Leltrea  de  Vraaee  et  d'Italie.  1871,iD-iS.   3  fr.  M 

ISSAURAT.  HannniRnta  perdtia  de  Plerre~  laaM,  oburvatîans, 

peni4et.  1868,  1  vol.  iii-18.  3  fr. 
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ISSAVRAT.  !.••  ttbunne*  «"va  père  de  temlUe,  suscitéei, 
expliquées,  justifiées  et  confirmées  par  lesdits  faits  et  gestes  de 
Mgr  Dupanloup  et  autres.  1868,  in-8.  1  fr. 

JANET  (Paul).  Yoyei  pages  2,  4,  6,  8. 

JOZON  (Paul).  0e«  priBelpes  de  réerltore  plioBéil%ve  et 
des  moyens  d'arriver  à  une  orthographe  rationneile  et  à  une 
écriture  universelle.  1  toI.  in-18.  1877.  3  fr.  50 

JOYAU.  De  riJBTeililoB  dans  le*  mrim  et  daaa  le«  Mleaeed. 
1  vol.  in-8.  5  fr. 

LABORDE.  Etes  lieiMBies  et  le«  mmiem  d#  riamnrreciloB  de 
rarto  devant  la  psychologie  morbide,  i  Vol.  in-i8.      2  fr.  50 

LAGHELIER.  Le  roBdeaieBt  de  riadaetiea.  ItoI.  iii-8.  3  fr.  50 

LAGOMBE.  Mes  drelte.  1860,  1  ToL  iii-i2.  2  fr.  50 

LANGLOIS.  i.*iieMme  ei  la  miralllia.  Huit  études  dédiées  i 
P«-J.  Proudhon.  1867.  2  vol.  in-it.  7fr. 

LAUSSEDAT.  La  SaiMe.  Etudes  inédiealef.  et  sociales.  2«  édit.^ 
1875.  1  vol.  in-18.  3fr.  50 

LAVELEYE  (Em.  de),  me  l'avenir  des  peai^les  eatiioll^aes. 
1  brochure  in-8.  21«  édit.  1876.  25  c. 

LAVELEYE  (Em.  de).  lieMrea  Mur  riiaUe  (1878-1879).  1  vol. 
in-18.  3  fr.  50 

LAYELEYE  (Em.  de).  l.'AfM«ue  centrale.  1  vol.  in-12.      S  fr. 

LAYERGNE  (Bernard).  L'altramontaBlMBe  et  l'État.  1  vol. 
in-8  (1875).  1  fr.  50 

LE  BERQUIER.  Le  liarreaa  aMderae.  1871,  in-18.      S  fr.  50 

LEDRU  (Alphonse),  •rsaalsatloa,  attritontiens  et  rempemtm" 
bllité  des  eoBflelbi  de  0arveillaaée  de*  seelétéfl  en 
eommandite  par  aeClea*.  Grand  in-8  (1876).         3  fr.   50 

LEDRU  (Alphonse).  Oe«  publleatais  et  des  Sociétés  Teeti- 
salleanes.  1  vol.  grand  in-S  (1876).  3  fr. 

LEDRU-ROLLIN.  Diseonrs  poUtIqaes  et  éerlts  divers.  2  voU 
in-8  cavalier  (1879).  12  fr. 

LEMER  (Julien).  Dessier  des  Jésuites  et  des  Uteertés  de 
l'Ésiise  salllcaae.  1  vol.  in-18  (1877).  3  fr.  50 

LIARD.  DeM  déOnlilens  séemétriqnes  et  des  déliiiitloBS 
empiriques.  1  vol.  in-8.  3  fr.  50 

LITTRÉ.  Conservation,  révoinUon  et  positivisme,  i  vol. 
in-12.  2«  édiUon  (1879).  5  fr. 

LITTRÉ.  De  i'étateUssement  de  la  troisième  répoteliqne. 
1  vol.  gr.  in-8  (1881).  '  9  fr. 

LUBBOGK  (sir  John).  L^iiomme  préiiistoH^ne,  étudié  d'après  les 
monuments  et  les  costumes  retrouvés  dans  les  différents  pays  de 
TEurope,  suivi  d'une  Description  comparée  des  mœurs  des  sau« 
vages  modernes,  traduit  de  l'anglais  par  M.  Ed.  Barbier. 
526  figures  intercalées  dans  le  texte.  1876.  2*  édition,  consi- 
dérablement augmentée,  suivie  d*une  conférenée  de  M.  P.  Brroca 
sur  les  Troglodytes  de  la  Vezh^e.  1  beau  vol  in-,  br.  15  fr. 
Cart.  riche^  doré  sur  tranche.  15  fr. 

LOBBOGK  (sir  John).   Les  orlslnes  de    la  elvilisation.  Eut 

primitif  de  l'homme  et  mœurs  des  sauvages  modernes.  1877, 

1  vol.  grand  in-8  avec  figures  et  planches  hors  texte.  Traduit  de 

l'anglais  par  M.  Ed.  Barbier.  2«  édition.  1877.  15  fr. 

Relié  en  demi-maroquin  avec  nerfs.  18  fr* 

MAGY.  De  la  selcsMo  et  de  la  nature.  In-8.  6  fr. 

MENIÈRE.    Cleéron  médecin.  1  vol.  in-18.  4  fr.  50 
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i8C4.  i  i«L  ii-ft.  8  fr. 

et   Biifcirt— M,  Miii  4m  praoédés  de 
d'Csloa.  Kovrelle  édition,  aiec  des  nelM,  par  J.-4.-A.  Ricâu. 


iSAC.  îD-ia. 

Sfk*.  M 

■KHACT  (S.).  M  rtaH 

iiMLia-«. 

»fr. 

auA».  LM  éf««M 

Bfl  et  l'i 

W—lfl 

^^^"•^*     ^HHC> 

UTSp  i  1^  ÎA-ift. 

3fr.  M 

lOUâKD.  Le  c«dk»  e< 

te  Mtorté.  1865, 

in-8. 

2fr. 

■IMS.  M  te  flépMM 

ilteB  *i  1 

û   ma 

dki  gpiman 

iSéC  io-8. 

3ir.  60 

«ORIH.  —  1^— flf 

••  •*  dtofl 

1  aciMM 

mm  M 

IMlteB.   itil, 

i  ia.iii-8. 

•  fr. 

■ORUI  (Frédésie).  PMi 

i«M«(pl 

■U«M>Pli 

te,  furéeédé  d*«ie  in- 

troducUoii  de  M.  Jcles  Simm,  i  tqI.  iii>i8,  1876.         8  fr.  50 

■GHARST.    tbm  miût\tÊm  dtoa   «tlte«   eê  «e«    r»Mpaia^i 

à*  édilica,  186i,  1  vol.  fnnd  in-i8.  A  fr.  50 

SOLES    (D.).  MM  »tiH«<   ém  WLmmt  mi  te  Méii^Mia^ti 

4m  liftMB   1  Tol.  ia-8  (1875).  6  fr. 

SOCUiSSOl.  BMM  MT  te  piiH««»plite  «e  ■•— et.  i  toI. 

4fr. 
leelleeCroiiUèret<ielftPrgoce.Iii-i8.  Me. 
1871,  liroeluirtiii-8.  50  c. 

6U£4iÉrM?KB.  La  pklI^MpMe  de  Haleteraneke.  S  vol.  in-S. 

16  fr. 
Plus  (cMte  de).  Lee  ■■■ertetli—  eswrièree  m  iagir 

ferve  (Udet-iuioat).  1860,  1  vol.  fr.  âe-S.  S  fr.  50 

tdilMQ  fiir  pip.  de  Cbioe  :  Bfoeké,  12  tr.  ;  rel.  de  Ime.  %ê  fr. 
PELLETAS    (Eufàne).    Le    aaieeeaee    d'ase    wfUe  (Rejran). 
1  Tol.  in-18.  2  fr. 

PE2U0N.  Berlieley,  la  \ie  et  ces  ceuvres.  Ia-8,  1878.      7  fr.  50 
FEREZ  ^Bernard).  L'cdaeeCion  4èm  le  teeree««,  estai  de  péda- 
gojpe  expérimentale.  1  vol.  io-8,  1880.  5  fr. 

PETROZ  {?.).  L*art  et  le  eriilque  en  Frenee  depuis  1822. 
1  vol.  in-18,  1875.  3  fr.  50 

POEY  (Antiré-.  i.c  poMlKimnie.  1  fort  vol.  ia-12(1876).  4  fr.  50 
POEY.  M.  uciré  et  AusunCe  CooiAe.  1  vol.  in-18.       3  fr.  50 
POLLLLT.   l.m  eanipa^ne  de  I'EmC    (1870-1871).   1    vol.   iii-8 
avec  2  caries,  et  pièces  justificatives,  1879.  7  fr. 

RAMBERT  :E.)  et  P.  ROBKUT.  W.oh  oiMoanx  *mam  le  netare. 
description  pittoresque  des  oiseaux  utiles.  3  vol.  in-folio  con- 
tenant chacun  20  chromolithographies,  10  gravures  sur  bois  hors 
texte,  et  de  nombreuses  graNures  duns  le  texte.  Cha^iue  volume, 
dans  un  carton,  âO  fr.  ;  relié,  avec  son  spécimen.  50  fr. 

Los  tomes  1  et  II  sont  en  vente. 

RÉGAME  Y  ^Gui'Iaume).   AneCemie  den  roneea  #■  Hierel,  à 

l'usiiie  lies  peintres  et  des  sculpteurs.  6  planches  en  chromo- 
litliograi'hie,  publiée^  sous  la  direction  de  Félix  RêgamET,  avec 
texte  par  le  D'  Kihff.  8  fr. 

REYMOND  ^William).  Hifitolre  de  Terl.  187 A,  1  toi.  tn-ê.     5  fr. 

RIBOT  (Paul).  Metérteiinme  et  HpirftmdlMtte.  1873, in-8.  6fr. 

SILETTA.  Principe»  de  iefflquo  pefilSIve.    In-8.  3  fr.  50 

SECR£TAN.  Philoptophio  de  la  Uherié,  Thistoire,  l'idée. 
3^'  édition,  1879,  2  vol.  in-8.  10  ft, 

SIEGPRIKD  (Jules).  Le  mi  itère,  son  hlMoIref  aes  cenaen,  «en 
remèdes.  1  vol.  grand  iu-18.  3«  édition  (1879).  2  fr.  50 


—  i»  — 

SIÈREBOIS.  ikniopmte  de  rame.  Identité  du  matérialbine  et  du 
vrai  spiritualisme.  2«  édit.  1873,  i  toI.  in-18.  2  fr.  50 

SIÈREBOIS.  Mm  aMrale  fbuillée  daoa  sm  fondements.  Estai  d'an- 
thropodicée.  1867,  1  vol.  in-8.  6  fr. 

SMBE  (A.).  ■••  |«rdiB,  géolofie,  botanique,  histoire  natureile, 
1876, 1  mafttiflqae  fol.  fr  in-8,  orné  de  1300  fiy.  et  52  pi.  bon 
texte.  Broché,  15  fr.  Gartonn.  riche^  tranches  dorées..     20  fir. 


SOREL  (Albert).  I.e  traUédeViMM  «■  ••  aevenitere  i«t8(» 

1873,  1  vol.  ia-8.  à  fr.  50 

TÊNOT  (Eugène).  Wmritt  et  eee   fertMeatteM,    1870-1880. 
1  vol.  in-â.  5  fr. 

THULI£.  MM  relie  e«  U  lel.  1867,  2*  édtt.,  1  vol.  in<8.  3  fr.  50 

THCLIt.  La  manie  reUieBamale  itm  deelevr  CampMnae^ 

1870»  broch.  ia-8  de  132  pages.  2  fr. 

TIBERGHIRN.  I.es  eemmandemeale  «e  rkamaalté.  1872. 
1  vol.  in-18.  3  fr. 

TIBERGHIEI^.   BaeelciiemeBl  el  i^lOleeepkle.  Ia-18.     4  fr. 

TIBERGHIEIf .  I.»  eclence  de  rame.  1  v.  in-12, 3* édiU  1879.  €  fti 

TIBERGHIEN.  ÉMémenim  de  merale  «Ut.  1  t.  in-il^BTO.  f  fr. 

TISSANDIKR.  émiUKm  de  Vkéedieée.  1869,  in-ê  de  270  f,  ft  fr. 

TI880T.  PriMipee  de  meflale.  Ia-8,  6  fr. 

TISSOT.  Voy.   Kant,  page    8. 

VAGHEROT.  mm  Mieoce  ei  la  iMétaMy^Miiie.  3  vol.  in-i8. 

10  fr.  50 
VAGHEROT.  Voyez  pages  2  et  7. 

VAN  DER  KEST.  Platon  et  Arl««ete«  In-8,  1876.  10  fr. 

VÉRA.  0tr«ass  et  Taneienne  et  la  nenvelle  fel.  In-8.   6  fr. 

VÉRA.  CtkVWHP  e«  rÉ«lhie  llkre  dans  ratai  litere.  1874, 
in-8.  3  fr.  50 

VÉRA.  i.*nesenanlflaae  et  la  pMlenaplile.  In-18.       3  fr.  50 

VÉRA.  Hélancee  pMleeei^M^Hee.  1  vol.  in*8.  1862.         5  fr. 

VÉRA.  Plata1a»\âPteiotelUi  et  HeseUI  de  medlo  temUno 
deetrina.  1  voL  iii-8.  1845.  1  fr.  50 

VÉRA.  fntredaetie»  4  la  i^iUtoiiepliie  de  He^el.  1  vol.  in-8, 
2*  édition.  6  fr.  50 

VILLIAUMt.  Lapomiqne  moderne,  1878,  in-8.  6  fr. 

VOITLRON  (P.).   M,e  libérallitmo  et  lee  Idées  rellsleaee«. 

1  vol.  in- 12.  4  fr. 

WEBKR.  Htotelre  de  la  MMe*.  europ.  In-8,  2*  édit.  1 0  fr. 

YOIVG  (EOGÊNE).  Honri  !▼,  écrivain.  1  vol.  in-8.  1855.  5  fr. 

ZEVORT  (Edg.).  i.e  Mae4|iHii  d'Arsemien,  et  le  Ministère  des 
affaires  étrangères  de  i^^^  à  1747.  1  vol.  in-8.  §  fr. 


J"     <2^B" 


"^ff: 


UE  LA  DÉFENSE   NATIONALE 


m,  Ktoll.,  »w.°°  ^' 
TOKK  n.  Mp»itiDDt  di  KK.  d*  Cti*i>it«iij.  Uniiar.  Crwon,  brto.  Ru*, 
RâBBoal,  Slwwïin.  Fsn[i[ii(.  Bobarl,  Scbnâiilu,  BnffM.  LabntoBtl  Otlait, 
BeOuft,  «tuitl  AkTMB*,  Gsrriii,  BtdxivU*,  RoLin,  Midlv,  Bosiib)', 
Ibjar,  CUiBKilMSiiaiiiuHiw.FanUiiu,  lunb,  Lemiin,  PeUiin.GnjobHuilpi;' 
nu,  iiteta*!  Bouiûa,  da  L*n*,  »Uim1  Vibra,  d>  Ctitenor,  cdIuubI  Uni.*». 
TOlU  ID-  Dtr«>ilwu  uilitun*  d*  HM.  rit  PrEjrcùiil,  di  Soith,  li  jfntril 
L»fart,  I*  gtaÉnl  Dwnt,  la  rtalnl  Vïhdt,  !■  ItantHiuI  da  T*i>HU  Fin^. 
la  aoiDmaaibat  Abtl,  l'anïnl  Polbuo,  ivo  Brnnat,  ta  ^aéral  da  BD*q- 
brVd'BmntpHil.  la  «ÙnldaViIdu,  la^tntnl  d'AiiraU*  da  Paltdinat,  l<  gtei- 

a,  Hitbiiu,  d*  LÎbori*.  lAst- 
la  L>  TiilJ*,  BtiJIalitcU.  di 
Muin,  TkoTDl.  I<  olvmU 


■  da  p*Iic<  ai 


—  SntpauiDOda  IriLuaaldekAvciBUi 
I*  dâpDfilioB  c 


l&mt.  prUMIBl.  H.  Clunr,  la*  pncte-rsWa  d*B  aliMaa  di  Oanw- 
aHHBl  <la  II  DifiBH  uatloDil*.  ~-  H.  *  Ssmr.  lu  f  rtwiwiali  di  Lfa* 
'  «MU  k  OoaT.  d*  U  ])«hDU  ui.  —  M.  di  B»4«<rr,  1m  utis  di  G«t.  d*  k 

TOME  II.  H.  Ui^Hmn  Olrndlii,  1*  gliDU  di  Muiid  Kiipin.  —  H.  It 
diirnir,  Isi  «Ttn*ii*iiu  d*  MvaùUe  lonilg  Codt.  da  la  DMukdU. 

TOMEIV.H.  CkmfÊr.ât  liDifanir  DaUagpsiiildaTiiaBilltairtàPin. 

TOUS  V.  Onau-I^iuuullf ,  l'ampnunHDrgaa.  —  M.*  k  J*r*r^i>«Bp 
da  Csnlia  at  l'u-mie  àt  Braugna.  —  H.  di  la  Si(»:Hii  '  PlSUra  dt  Dnu. 

TOMB  VL  H.  d<  RiiH«>liI<,  1*1  ut*i  diplsmaUqu*  ^  Osht.  dakMkM* 
D*l.  — H.  J.  L*III4,  kipoaUi  etJai  MlUnpbaipaDdomligiuiTa. — M.  Dtbal, 
Il  ligu  da  Snd-OnHi.  —  M.  Ptmi,  la  JifeDH  m  proTiDSB  (fporHi). 

TOMKVU.H.  Pirrel,   !•■  acMi  miliuina  do  fioBT.  da  U  Ddbnif  ut,  « 


TOME  Vm.  M.  di  la 


-Iférit,  dèpoiitiaiu  dea  tAmoioip  TaLle  Rénértla   at  u*]jti^ 

dépoiitiDU  dïi  UmDiiii  mne  nnfni  ini  npporu  ((g  tr.). 
lOlTE  X.  M.  £awK-W»HH(,  la  GoDTanamaDl  dt  k  Oèhata  wtkMk  i 
TDBn  at  i  Btrdaau  (5  Ir.J . 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES  : 

TOME  PREHIEB.  IMp«c^llt•  UllgnphiTUBi  olEisiallti,  BHBltn  pink. 
TOME  DEUXIÈME.  1^ép«chei  ulignpbi^H  oFSeialUt.  dmoM*  pirtk.  - 
Filet* JutlGcttiT^i  du  nppsrt  da  M.  guDl-Man  Girtrdin. 

Paix  DE  cH^uE  voLDEE ait  It. 

Pux  DE  L'EimiitTC  coan^nt  e*  18  tolou*.  .  .  .    I4i  fr. 


—  21  — 

WLmppQTim  MUT  le«  actes  da  Ciouvememeat  de  la  Défense 
natlOBAle ,  me  veadani  séparéaient  t 

E.  RESSÊGUIEH. —  ToalouM  sous  1«  Gour.  de  la  Défense  oat.  Io-4.  8  fr.  M 
SAINT-MARC  GIRARDIN.  —  L«  chute  da  second  Empire.  In-4.  4  fr.  50 

PUeM  JHstificativti  du  rapport  d»  M.  Saint-Mare  Girardim.  i  roi.  in-4.  5  fr. 
DE  SUGNY.~  Marseille  sons  le  Cour,  de  la  Défense  nat.  In-4.  10  fr. 

DE  SUGNT.  —  Lyon  sons   le  Goat .  de  la  Défense  net.  In-4.  7  fr. 

DARU.  —  La  politique  du  Gour.  de  la  Défense  nat  à  Paris,  hi-4.  45  fr. 

CHAPER.  ~  Le  Gour.  de  la  Défense  à  Pariseu  point  de  me  militaire.  In-4.  1 5  fr. 
CHAPER.  — Proeès-rerbaux  des  séances  du  Gour.  de  la  Défense  nat«    ln-4.  5  fr. 

SpREAU-LAJANADlE.  ~  L'emprunt  Morgan.  In-4.  4  fr.  50 

S  LA  BORDERIE.  —  Le  eemp  de  Conlie  et  l'armée  de  Bretagne.  In-4.  iO  fr. 
DE  LA  SICOTIÉRE.  —  L'affake  de  Dreux.  Id-4.  %  fr.  50 

DE  LA  SICOTIÉRE.  —  L'Algérie  sous  le  Gouremement  de  la  Défense  nationale. 

i  Tol.  in-4.  Si  fr. 

DE  RAINNEVILLE.  Actes  diplomatiques  du  Goût,    de  la  Défense  nat.  i  toI. 

in-4.  3  fr.  50 

LALLIÉ.  Les  postes  et  les  télégraphes  pendant  la  guerre.  1  toI.  in-4.  i  fr.  50 
DELSOL.  La  ligne  du  Sud-Ouest,  i  roi.  iD-4.  i  fr.  50 

PERROT.  Le  Gonremement  de  la  Défense  nationale  en  prorinee.S  toI.  in-4.Î5  fr. 
BOREAU-LAJANADIE.  Rapport  sur  les  actes  de  la  Délégation  du  Gourer- 

nement  de  la  Défense  nationale  à  Tours  et  à  Bordeaux,  i  toI.  in  4.  5  fr. 

Dépéehei  tiUgraphiquet  officielUê.  %  toI.  in-4.  85  fr. 

Pri)céê»verbaux  de  la  Commune,  i  roi.  in-4.  5  tr. 

Table  générale  et  analytique  des  dépositions  des  témoins,  i  toI.  in-4.         8  fr.  50 

LES  ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

DE  LA 

DÉFENSE  NATIONALE 

(du  a  SEPTEMBRE  1870  AU  8  FÉVRIER  1871) 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  FAITE  PAR   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
RAPPORTA  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS 

TÉLÉGRAMMES 

PIÈCES  DIVERSES  —  DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS  —  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

TABLES  ANALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 

7  forts  Tolomes  ln-4.  -^  Chaque  Tolume  séparément  16  tr. 

X^*oiivx*a0O  complot  en  If  vol iixii.es  :  119  fr. 

Cette  idilion  populaire  réunit,  en  tept  volumet  avec  une  Table  analytique 
par  volume,  tout  let  doeumentt  dittribuét  A  VAitemblée  nationale.  • 
Une  Table  générale  et  nominative  termine  le  7*  volume. 


ENQUÊTE    PARLEMENTAIRE 

sua 

L'INSURRECTION  DU  18  MARS 

i*  RAPPORTS.  —  3*  DÉPOSITIONS  de  MM.  Thiert,  maréchal  Mae-MahoD,  généisl 
Trocha,  J.  Favre,  Ernest  Picard.  J.  Ferry,  général  La  Flô,  général  Vinoj.  eoloarf 
Lambert,  colonel  Gaillard,  général  Appert,  Floqtiet,  général  Cremer,  amiral  SaisMt, 
Sekœlcher,  amiral  Pothnan,  colonel  Langlois,  etc.  —  8*  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

1  vol.  grand  in-4*.  —  Prix  :  ■•  fr. 


'  COLLECTION    ELZÉVIRIENNE 

U/lII]'S\.  ixtres  dr  Jaietb  HaxTiai  i  Daniel  SUrn  (ISOi 
1S71],  Lvec  une  lettre  sutogiapliiAe.  3  h.  50 

UiX  MlTLLEEt.  Aniaur  «UrniiaBd,  traduit  de  l'illemuid.  I  TOi. 
iii'13.  3  fr.  ÏO 

COKLiKU  (le  D').  la  mari  ilcii  rolii  de  FrkBce,  depnîi  Fran- 
çais I"  jusi|u'i  la  RéiolulioD  fruicaue,  iUiik*  mMîcalei  ei  hii- 
toriqmu.  1  vol.  Jn-lS.  3  fr.  ÏO 

CLiUAGEfiin.  L'Als^lo,   inipreuioi»' de  voyafe.  1  Tel.  in- 18. 

3fr.  aa 

STCART  HILL  [!.).  I.a   nrpuhMqniMtc  184»,  Iraduit  île  l'an- 

gliis,  avec  ptifacc  par  H.  Sa.di  Caiwst.  1   toi.  tn-]8  (1875). 

ab.  5D 

niBERT  (l.éancB).  Ka^rU  «r  la  C«BMItatl«B  du  25  f^rrier 
187».  1  vol.in-lS.  3  fr.  50 

HOEL  (E,).  MémolP»  d'os  liuk^citv,  procédé  d'oiiB  préface 
de  if    Lillri.  1  vol.  in-I8,  3*  édition  (1879).  3  b.  SO 

PELLETAH  (Eu|.).  J«r«««a«aii,  le  P«Bl«^>r  dndriiFH.  1  vol. 
JD-IS  (1877).  Couronné  par  l'Académie  rrantsise.  6'i-Ji(.  3  fr.  50 

PELLETA»  (Eug.).  Élbi^o,  io)BBe  d'un  homme  à  la  re- 
cherche de  lDUia«me.  1  voL  in-18  (1877).  3  fr.  50 

PELLiTAN  (Eug.).  Va  roi  phlIoM>phc,  vnjdi-rie  le  ttraad. 
1  vol.  in-18  (1878).  3  fr.  50 

E.  nUVËHGIËR  l)E  HAURANHE  (M-*').  Biololre  po»alaire  de 
la  nétalKtten  rrantalao.  1  v.iu-lf),  2* «dit.,  1879.    3  fr.  50 


ÉTUDES     CONTEMPORArNES 

BOtlILLET  (Ad.).  i.ea  hoarceeia  BenUlabamw».  —  L'araii* 
CHean  T.  1  vol.  ia-18.  S  fr.  &0 

—  Trpea  BOBveanx  et  laédita.   1  vol.   In-lS.  9  fr.  60 

—  L'arrt*re-haB  de  l'ardre  Maral.  1  <rol.  in-lS,  3  lir.  90 
VALHONT  (V.).  i.-earlaD   rnualeo,  romui  uglaii,  Induit  pu 

H.  J.  DDBniSAT.  1  vol.  in-iS.  3  fr.  &0 

BOtlRLOTON  (Edg.)  et   ROBERT   (Edmond).    1«  CemMaae  et 

■ea  Idée»  à  (raiera  l'hlnMlre,  1  vol.  in-18.  3  fr.  &0 

GHASSERIAV  (Jean),   sa  »rtael»e  aatorltalre  et  da   »Hb- 

eipe  ratiaaael.  1873.  1  vol.  io-lS.  3  ù.  50 

HAQUET  (Alfred).  Mm  mipmMUm  radlaale.  In-lS.  Ifr.  &0 
nOBEHT  (Edmond).  ■,•>  demeatHnea.  ln-13  (1875).  3  fr.  SO 
ItfURDAD.  Ln  ateat  et  la  awclMratBre  daaa  la  d^naera- 

Ue  lran«atoe.  1  vol.  In-lS  (1879).  3  fr.  SO 

riAUl.  La  fMBMe,   le  aaartace    et    le    «iTaree,  iluda  d« 

tociologie  et  de  phjriiologie.  1  vol.  in-18.  3  fr.  50 

PARIS  (le  colonel).    Le  fea  *  Parla  et  «m  Aaaérkiae.  I  vol. 

ia-18.  3  fr.  50 


OEUVRES  COMPLETES 


EDGAR    QUINET 

Chaque  ouvrage  te  vtnd  Uparémenl  : 
Cdition  in-8,Uvo]...    S  tr.  \  Ëditi«D  iii>lS,  U  *•!.  Sfr.SO 


L  -  Génis  dH  BeWou.  — Dsl'ori- 

(im  dH  diau.  (noai*!)»  édiUoii.) 
II.  —  Im  J^uIlH.  —  LTIInmanU- 

phiedal'Iiiiloinilal'HanuniU.INoB- 


Philoiophùi  de  ri 

(N«nna  «dUioa. 

IV.  -  Ua  IUidIuU 


!iUM*<l«b  Via 
par  SriAUis.  — 
ildra  de  Ynaca. 


-  Uiraii  de  Salnie-Aldafimde.  — 
■  Gréca  modarne  al  ki  rapparia 
<cc  l'AnliqaU. 


C«iTe«> «■<—»».  Utira  i  »  raèn.  3  vol.  ki-18. ...  7     i 

Les  mime*,  1  vol.  ta-8 11     > 

IM  réT*ln(l*n.  8  Toi.  i 0-18 18  60 

1^  eaBavaHae  4e  ISlft.  1  toI.  i»-18 8  60 

HerliB    rcBckiMtnv,    vree    niM  prtface    Douvclle,    nolM  et 

conimenlaires,  t  «d.  in-lS 7  fr. 

Le  même,  2  toI.  ta-S IS  fr. 

I.a  tvémtïon.  2  vol.  în-I8 7  fr. 

t'esprii  ■■•«TaakB.  1  vol.  in-18 3  fr.  60 

Ba  rfrr«M»«ite.   1  >ol.  în-18 3fr.  80 

1«  m^Kti  dn  rarfu.    1  TiH.  ln-18. Sfr.lO 

i.e  ii*re  «r  rniif.  1  *a(.  in-lS 3fr,  BO 

BIBLIOTHÈQUE   POPULAIRE 

BARNI  (Jalm).  HwmmI  répNMM*».  1  w(.  ia-lS.  1  fr. 

MARAIS  (Au;.;.   «MfMMi  •!  r«rM««  «M  *••■«•.  1   vol. 

In-ia.  1  fr.  68 

FRIBOURG  (E.).  ■.«  fpfnfc»u  p>rM«*.  1  fr.  SA 


BIBUÏOTHEQOE    UTILE 


Le  TOl.  de  190  p.,  hi.,  60  cent.  —  Cart.  à  l'angl.,  t  fr. 


Le  titre  Je  Mita  collMlion  osl  jusliûi  par  les  strviws  qu'elle 
rend  cliaquejour  el  la  part  pour  laquelle  elle  coniritiw  à  rinitructian 
papulaire, 

Le>  nomi  dont  KS  volumei  mnliiiEn^s  lui  donnent  d'ailleurs  une 
autorité  luflliante  pour  c|ud  peisonne  ne  d^aigne  mi  eiueigne- 
ments.  Ella  ambrasse  rhitloire,  la  ^iMophit,  le  droit.  In  Kiennt, 
Viconoma  )iofi(iiTU<  el  lu  ar-U,  c'esti-i-dire  qu'elle  traite  lauln 
1«>  auBEtiona  qu'il  est  aujourd'hui  iiidispeniablR  de  ronnatlrc.  Son 


ihl 


t.  L'Art  et  IM  AritalM  m  TrmM.  t*  UÊOm. 
M.  LnMnffigtet.  S*  tmÊm. 
uLMÙvtotb^Ma- 
n.  U  mne»  Mmrefttc^  l<  MMm. 


-,  Hiildra  de  U  Tcna.  «•  éditlqa. 
L.  Principiui  bit»  de  )■  chimie.  S*  UitiM. 
Xtll,  —  Tau-ek.  Médecine  populaire.  A'  édition. 
UT.  —  MarfB.  Résumé  populaire  du  Code  civil.  2*  idiUoa. 
XV,  —  SafcarowBkl.  L'homme  préhiilorique.  2'  édition. 
X¥l.  —  A.  tttt.  L'Inde  et  la  Chine.  2-  «dition. 
XVII.  —  Calaina    MoUoui  d'Aatronomie.  2*  édition. 
IVIII.  —  CriBtal.  Lei  Délaiaernenta  du  traiail. 
\W.  —  TieMr  Heaaier.  Pbilaio|>hie  loologique. 

XX.  —  S.  J*«r«aB.  La  juitice  criminelle  en  Fruee.  S*  édHion. 

XXI.  —  Ch.  BMIoBri.  Hiatoire  de  U  Ktiaon  d'Autriche.  3*  édit 

XXII.  —  B.  Brapala.  Réfolulino  d'Augleteire.  2*  édition. 

XXIII.  —  m.  6«Mi»MB.  Génie  de  U  Science  et  de  l'InduUrie. 

XXIV.  —  ■■  I.ene*e«K.LeBudfetdufo]rer.EcoDDmiedomeitlq»e. 

XXV.  —  L.  c*Bake«.  La  Grèce  ancienne. 

XXVL  —'vré*.  Laek.  Hiatoire  de  la  Réitération.  V  édition. 
XXVII.  —  L.  Bratkler.  Bialoire  populaire  de  la  philoiophie. 
XXVill.  —  B.HBTsalIé.  Lea  Phéndméaea  de  la  mer,  t'  édilion. 

XXIX.  —  ■,.  Callaa.  Hiiloire  de  l'Empire  otiomsn.  3'  édilion. 

XXX.  —  KarcMr.  Lei  Phénoménei  de  l'atmoiphère.  S*  Uilioi. 
XXXI.' —  E.  HaTHeoM.  L'Espa|Tie  el  le  Porlufal.  2*  édition. 

XXXII.  —  Easène  KaCI.  Voltaire  et  Rouisean.  2'  édition 

XXXIII.  —  A.  9tt.  L'Aiie  occidentale  et  l'C^P"- 

XXXIV.  —  Ck.  Bickar^.  Origine  et  fia  dea  Hondea.  S*  éditwa. 

XXXV.  —  EBfaain.  U  Vie  étemelle.  2*  édition. 
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XXXYI.  —  li.  Br«tliler.  Causerîps  sur  la  mécanique.  2*  édition. 
XXXVII.  —  Alhr««l  Beneavci.  Histoire  de  la  marine  française. 

XX\]11.  —  Wréû.  I^ek.  Jeanne  d'Arc. 
XXXIX.  —  C«r«el.  Révolution  française.  — >  Période  de  création 

(1789-1792). 
XL.  —  Cturmot.  Révolution  française.  —  Période  de  conservation 

(1792-1804). 
XLI.  —  Sarclier  et  mmr^éîlé.  Télescope  et  Microscope. 
XLII.  —  Blermy.  Torrents,  Fleuves  et  Canaux  de  la  France. 
XLlIl.  —  p.  0eeelil,  'ir^ir,  Briot  et  BelAamiy.  Le  Soleil,  les 

Étoiles  et  les  Comètes. 
XLIV.   —  MimmMer    JcYoni.    L'Économie   politique,   trad.   de 

l'anglais  par  H.  Gravez. 
XLV.  —  Em.    rerrière.  Le  Darwinisme.  2*  édit. 
XLVI.  —  H.  lieBeTeax*  Paris  municipal. 
XLVII.  —  Beilloi.  Les  Entretiens  de  Fontenelle  sur  la  pluralité 

des  mondes,  mis  au  courant  de  la  science. 
XLYIII.  —  E.  Eevort.  Histoire  de  Louis-Philippe. 
XLIX.  —  deikfe.   Géographie  physique^  trad.  de  l'anglais    par 

H.  Gravez. 
L.  —  Sab«rowakl.  L'origine  du  langage. 
LI.  —  H.  Blemy.  Les  colonies  anglaises. 
LU.  —  Altoeri  I^é^y.  Histoire  de  l'air. 
LUI  —  Geikie.  La  Géologie  (avec  figures],  traduit  de  l'anglais 

par  H.  Gravez. 
LIV.  —  Katoer«wskl.  Les  Migrations  des  animaux  et  le  Pigeon 

voyageur. 
LV.  —  F.  Paolhaa.  La  Physiologie  d'esprit  (avec  figures). 
LVI.  —  Enreker  et  HArsollé.  Les  Phénomènes  célestes. 
LVU.  —  dlrard  de  Blalle.  Les  peuples  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique. 
LVIII.  —  jaeqnes  B^rtliloa.   La   Statistique  humaine  *d0   la 

France  (naissance,  mariage,  mort). 
LIX.  —  Paul  Gairarcl.  La  Défense  nationale  en  1792. 
LX.  —  HerkerS  Speneer.  De  l'éducation. 
LXI.  —  julen  Baml.  Napoléon  l<'^ 
LXII.  —  Huxley.  Premières  notions  sur  les  sciences. 
LXIII.  —  p.  Bondois.  L'Europe  contemporaine  (1789-1879). 
LXIV.  —  Grave.  Les  continents  et  les  mers  (avec  figures). 
LXV.  —  Joaan.  Les  lies  du  Pacifique  (avec  1  carte). 


SOUS   PRESSE  : 


Eakorowski.  Les  grands  singes. 

Bokinet.   La  philosophie  positive. 

Benard.  Le  déterminisme. 

Batln.  Histoire  du  journal. 

Bafonr.  Petit  dictionnaire  des  falsifications 


REVUE 
Poliliiiue  el  lilUnire 


DiTKitur  : 

.    Kvs.    XII 


ScitiliGqBe 

ne  des  Fourf  KivntiflqnM, 

3'  sirie.J 


La  iepLlème  année  de  la  K«ta«  dc«  v« 
de  l«  Kevae  dH  o»«ni  MMMIKtnea,  terialuée  à  la  fin  dejutn 
1B71,  clôt  In  première  térla  de  ceU«  publtCftUoB. 

La   dciixîèmB  *^ie  a  commence  ht   1**   juîlM    1871,  et   ti 
troiiièmn  titic  le  i"  janvier  IttSt. 


En  1871,  opri>t  la  guerre,  U  Rrvve  ilts  eo 
mraiiJisBunl  sou  cndn.',  tst  àeitane  la  fifvur  poUtSU^im  tt  tilt^ 
raire.  An  Icnileiii.'iin  de  noi  désactre*.  elle  Mtlt  cm  et  md  ilc**^ 
da  traiter  avec  ladÉpend«nce  et  lirgwr  toatra  Ita  «pieilions  d'il!! 
MtH  public,  anns  diminuer  i-i^pi^ndant  In  part  faite  jB;it«'alorj  e 
la  linératUM,  à  la  9hil(na|>hie,  à  f  linteire  et  k  l'^naditton.  Le 
untnbre  du  i-cilonnes  de  disque  Uiraison  fil  nlora  él»Té  dr 
sa  à  48. 


B  analo^M  r 


l'epuia  lo  t"  jtiiTier  tfiSl,   des  n 
décidé  i  «grandif  encore  le  (brmal  de  In  Rtvae,  et  ctaaqwi  tiTrinna 

conlienl  mainleiianv  (il  cotymies  de  lesle.  Cp  sii]ip)frapn[  est  pon- 
Mcré  i  la  liltéraluf»  d'itnaginalinn  qui  r^pondjil  .i  un  W^-'m  jnii- 
ventexprimé  pr  nos  lec  leurs,  et  c'ett  iiiHout  n«e  imamiell», 
ce  genre  diarmaat  el  dilicat,  que  nous  ther«liM*mà  lattec  can- 
Ire  lei  tendances  de  plu*  es  pla*  vulgaire*  MtiqweltaaK  lasie  allar, 
«ans  trop  jr  prendre  garde,  le  goU  contamparain. 

Ctiacuu  des  numéros,  paralasuDt  le  «unedf,  cODUent  :  D'à 

ariicU  poliUqin,  OÙ  soQt  appréciés,  à  un  point  de  vue  fku 
général  que  ne  peuTent  le  Caire  lei  joui^oui  quoUdienslM 
faits  rjul    ae   produiseut   dana  la  politique   Intérieure  de  U 

France,  discussions  parlementaires,  etc. 

Une  Couierre  iilléraire  où  sont  annoncés,  analrséa  et  Jugea 
les  ouvi'ages  récemment  paroa  ;  IhrM.  brochures,  pièce»  de 
théâtre  importautes,  etc.,  et  une  .Vouveffe. 

Tous  les  mois  la  Revue  politique  publi«  mi  Butlrtia  fféof»- 
phiiiite  qui  expose  les  découvertes  les  plua  récaniei  et  affvécto 
les  ouvrages  géographiques  uonveiu»  de  la  France  at  i> 
l'étranger.  Nous  D'aTonapa* besoin d'Loaialer  aur  l'imporiiate 
extrême  qu'a  prise  la  géographie  depuis  que  les  Allemands 
en  ont  (ait  un  instrument  de  conquête  el  de  dominaUon. 

De  temps  en  temps  une  Revue  diplomatique  explique,  an 
point  de  vue  français,  les  événements  Importants  surreana 
dans  les  autres  paji. 
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On  acetuait  aveo  raison  les  Français  de  oe  pas  obseryer 
aTec  asses  d'attention  ce  qui  se  pasae  à  l'étranger.  La  Htvue 
remédie  à  ce  délauL  Elle  analyse  et  traduit  les  lin^es^  articles, 
discours  ou  conférences  qui  ont  pour  autaorsles  lioaaaes  les 
pluB  éminants  des  divers  pays. 

Gomme  au  temps  où  ce  recueil  s*«|tpelaii  la  Retme  det  eowg 
iUtéruires  (1864-1870),  il  continue  à  publier  les  principales 
leçons  du  Collège  de  France,  de  la  Sorbonoe  et  des  Facnlftét 
des  départements. 

Les  ouvrages  importants  sont  analysés,  arec  citationy  et 
extraits,  dès  le  leoMlemain  de  leur  apparition.  En  outre,  la 
Jfeime  poliiiqtêe  publie  des  articles  spéciavz  sur  toute  question 
que  recommandent  à  l'attention  des  lecteurs,  soit  un  intérêt 
public,  soit  dea  reehercbes  nouvelles. 

Parmi  les  collaborateurs  nous  citerons  : 

Articles  politiques,  —  HM.  de  Fressensé,  Ch.  Bigot,  Anat. 
Ilunoyer,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Chunageran,  A.  Astruc. 

Diplomatie  et  pays  étrangers.  — MM.  Tan  den  Berg,  G.  de 
Varigny,  Albert  Sorel,  Reynald,  Léo  Qnesnel,  Louis  Léger, 
Jesianki,  Joseph  Retnach. 

Philosophie,  ^  MM.  Janet,  Caro,  Ch.  Lévèque,  Véra,  Th.  Ribot, 
E.  Boutroux,  Holen,  Huxley. 

Maraie.  —  MM.  Ad.  Frandi,  Laboulaye,  Legeuvé,  Bluntschli. 

Philologie  et  archéologie,  — -  MM.  Max  Miller,  Eugène  Benoist, 
L.  Havet,  E.  Ritter,  Maspéro,  George  Smith. 

LUUrature  aneienme. — MM.  Egger,  laipet,  George  Perret^  Gaston 
Beiaaier,  Geftey. 

Uttérature  françaiee.  —  MM.  Ch.  Nitard^  Leaient,  Bersier,  Gidel, 
Jules  Clareiie,  Paul  Albert,  H.  Leaoaître. 

Littérature  étrangère.  —  MM.  Méxières,  Buchner,  P.  Siapte, 
A.  Barine. 

Histoire,  —  MM.  Alf.  Maury^  Littré,  Alf.  Ramband,  G.  Honod. 

Géographie^  Economie  politique,  —  MM.  Levasseur,  Bimly, 
Yidal-Lablache,  Gaidos,  Debidour,  Alglave. 

Instruction  publique,  —  Madame  G.  Coignet,  MM.  Buisson,  Em. 
BeauBstre. 

Beau3>arts, —  MM.  Gebhart,  lasti,  Schnaaae,  Vischer,  Gh.Biget. 

Critique  littéraire,  —  MM.  Maxime  Gaucher,  Paul  Albert. 

Notes  et  impressions.  —  MM.  Louis  €lbach,  Pierre  et  Jean. 

Nouvelle  et  romans.  —  MM.  Gustave  Flaubert,  Jules  de  Glouvet, 
Abraham  Dreyfus,  Ludovic  Halévy,  Francisque  Sarcey,  Tourguenelf, 
Artiiur  Baignières. 

Ainsi  la  Revue  politique  embrasse  tous  les  sujets.  Elle  con- 
sacre à  chacun  une  place  proportionnée  à  son  importance. 
Elle  eatypour  ainni  dire,  une  image  privante,  animée  et  Adèle 
de  tout  le  mouTement  contemporain. 

mBVVE    MCIfiMVin«iIB 

Mettre  la  science  à  la  portée  de  tous  les  gens  éclairés  sans 
l'abeisaer  ni  U  Causeer,  et,  pour  cela,  exposer  les  grandes 
déoouTertee  et  lea  grandes  théories  scientifiques  par  leurs  ai»» 
leurs  mêmes 


Suivre  le  iQouteiDeut  des  Idées  pbllosopblques  dans  h' 
moudi.'  savant  de  tous  les  fàjs; 

Te]  esl  le  double  but  que  U  Revue  seienlifigue  potirsuti  de* 
puis  plus  de  dix  ans  aveo  un  succès  qui  l'a  placée  au  premier 
rans  des  publicalions  scienlillquesâ'Êuropeet  d'Amérique. 

Pour  réaliser  ce  prograinme,  elle  détail  s'adresser  d'abord 
aux  Facultés  frantaisea  et  aui  L'niiersttés  étranfcéres  qui 
compleul  dans  leur  sein  presque  loua  le»  hommes  de  science 
émlnents.  Mais,  depuis  deux  anuëi^g  déjà,  elle  a  61argi  sqd 
cadre  aSa  A'j  faire  entrer  de  nouvelles  maUères. 

En  IMssant  toujours  la  première  place  ï  l'easeigu émeut 
■upêrieur  proprement  dit,  la  Revue  scitniifique  ne  se  reatreiat 
plus  désormais  aux  leçons  et  aux  conférenceE.  Elle  pourtuU 
tous  tes  déïeloppemenls  de  la  science  sur  le  terralu  écono- 
mique, iadustrlel,  mlltlaire  et  politique. 

Elle  publie  les  principales  leçons  faites  au  Collège  deFrance, 
au  Muséum  d'htslolre  uMurelle  de  Paris,  à  la  Surbonae,  i 
l'Inslîludou  royale  de  Londres,  dans  les  Facultés  de  France, 
le«  unltersilés  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Italie,  de  SuU«e, 
d'Amérique,  et  les  Instl  lu  lions  libres  de  tous  les  pays. 

Elle  analyse  les  Iravaux  des  Sociétés  sav  an  le  s«d' Europe  el 
d'Amérique,  des  Académies  des  sciences  de  Puris,  Vienne, 
Berlin,  Uunich,  etc.,  des  Sociétés  royales  de  Londres  et 
d'Edimbourg,  des  Sociétés  d'antbropologle,  de  géographie, 
de  chimie,  de  botanique,  de  géologie,  d'astronomie,  de  méde- 
cine, etc. 

Elle  eipose  les  travaux  des  grands  congrès  scientlfli]ues, 
les  Associations  fi-ançaiKc,  britannique  et  américaine,  le  Congris 
des  naluralisles  alleuinndx,  la  Socjélé  heliétiqne  des  sciences 
naturelles,  les  congrès  Internationaux  d'anthrcipologie  pré- 
historique, etc. 

EnDn,  elle  publie  des  articles  sur  les  grandes  questions  de 
philosophie  naturelle,  les  rapports  de  U  seleDce  avec  la  poli- 
tique, l'industrie  etréconomie  sociale,  l'organisalion  scienli- 
Bquedes  divers  pays,les sciences  économiques  etmtUtaires,  etc. 

Comme  la  Revue  politique  et  litléraire,  la  Hevue  icienlifique» 
élargi  ion  cadre  depuis  le  i"  janvier  I8SI,  ea  présence  de  la 
nécessité  de  donner  une  plus  large  place  à  cbacuae  des  sciences 
en  particulier. 

Parmi  les  eollaborsteuri  nous  citerons  : 
Asirottomie,     mitiorologie.  —    HM.    Paye,    Balfour- Stewart, 
Janisen,  Normann  Lockyer,   Vogel,   Lautsedat,  TbamiOD,   ItajM, 
Briol,  A.  Hersehel,  Callandreju,  Trépied,  etc. 

Phf/iiqae.  —  MM,  HeimholU,  Tyndall,  Desaini,  Hatcart,  (ar- 
penter, Gladstone.  Fernel,  Bénin,  Breguet,  Lippma'nn. 

Chimie.  —  HJt.  Wurli,  Berthsiol,  H.  Sainte-Claire  Deville,  Pas* 
leur,  Grimaux,  Jungfleisch,  Odling,  Dumas,  Truosl,  Peligot, 
Cahours,  Priedel,  FriiniilaDd. 

Giologie,  —  MM.  Hébarl,  Bleicbar,  Fouqui,  Gaudr^,  Ramaa;, 
■toiTT-flual,  Contejean,  Zittel,  Wallaee,  Lory,  Ljell,  Danbrte, 
Vélain. 
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Zoologie,  —  MM.  Agasiii,  Darwin,  Haeckei,  Mllne  Edwards, 
Ptfiier,  P.  Bert,  Van  Benedea,  Lacaïa-Dutliîan,  Oiard,  A.  Moreau, 
K.  Blanchard. 

Anthropologie»  —  MM.  de  Quairefaget,  Darwin,  de  Mortillet. 
Yirebow,  Liibboek,  K.  Vogt,  Joly. 

Botanique.  —  MM.  Bailloo,  Cornu,  Faivre,  Spring,  Chatin, 
YanTiefhem,  Ducharire,  Gaston  Boanier. 

Physiologie^  anatomie.  —  MM.  ChauToau,  Gharcot,  MoleschoU, 
Onimiis,  Ritter,  Rosenthal,  Wundt,  Pouchet,  Ch.  Robin,  Vnlpian, 
Yirehow,  P.  Bert,  du  Bois-Reymond,  HelmholU,  Marey,  Brficke, 
Gh.  Richet. 

Médecin.  —  MM.  Ghauveau,  Gornil,  Le  Port,  VernenU, 
Liebreicb,  Lasèfue,  G.  Sée,  Bouley,  Giraud-Teukm,  Bouchardat, 
Lépine,  L.  H.  Petit. 

^iences  militaires,  —  MM.  I^aussedat,  Le  Fort,  Abel,  Jervois, 
Morin,  Noble,  Reed,  Usquin,  X^**. 

Philosophie  scientifique,  —  MM.  Alglave,  Bagehot,  Garpenter, 
Hartmann,  Herbert  Spencer,  Lubbock,  Tyndall,  Ga?arret,  Ludwig, 
Tb.  RUtoi. 

Prix  d'abonnement  : 


tjn«  ftule  Revv«  séparément 

Sii  moit.  Ud  an. 

Paris 15'       25» 

Départements.         18         30 
Étranger..  ..         20         35 


Lss  dans  Rstom  snaernble 

Sii  mois.    Un  an. 

Paris 25'        A5 

Départements.        30         50 
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